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CErxr.  seconde  édition  des  Discours  de  MM.  les 
Orateurs  du  Conseil  tl  Etat  et  du  Tribunal  sur 
cbacun  des  titres  du  Code  INapoléon ,  présentes 
au  Corps  législatif  dans  les  sessions  de  1  an  xi  et 
(le  l’an  xu,  a  été  inifiiriinée  dans  le  inênie  ordre 
(jue  la  première  édition. 

On  y  a  cependant  ajouté,  par  forme  de  sup¬ 
plément  et  pour  satisfaire  à  une  foide  de  deman¬ 
des,  les  discours  prononcés  par  MM. les  Orateurs 
du  Conseil  d’Etat  et  du  Tribunal,  sur  (pieb^ues 
titres  d’un  premier  projet  du  Code  civil,  pré.sen- 
tés  au  Corps  législatif  dans  la  session  de  1  an  x, 
mais  ensuite  retirés  par  le  Gouvernement.  Celte 
discussion ,  (pic  nous  ferons  précéder  de  ({uekpies 
observations,  formera  deux  volumes.  Elle  est  un 
complément  du  Jiccueil  des  inolijs,  comme  aussi 
de  la  discussion  particulière  du  Conseil  d  Etat  et 
et  de  la  section  de  législation  du  Tribunal,  con¬ 
nue  sous  le  titre  de  Conjcrcnce  du  Oodc  Nci- 
polcon. 

Tous  ces  re^ieils  Imprimés  chez.  l' irmin  Didot 
dans  le  même  format  et  avec  les  mêmes  carac¬ 


tères  ,  ont  entre  eux  des  rapports  très-utiles.  On 
voit,  par  exemple,  cpie  le  premier  volume  de  ce 
recueil  contient  le  texte  du  Code ,  et  qu  a  la  marge 
de  chaque  article  ou  y  indiciue  le  volume  et  la 


aveutissemext. 


'j 

page,  tant  des  discours  que  de  la  conférence  du 
Code  où  se  trouve  ce  qui  a  été  dît  sur  cet  article. 
Cette  indication  foiine  une  espece  de  table  qui 
facilite  beaucoup  les  recliercbes.  Le  volume  est 
ensuite  terminé  par  une  table  des  matières. 

11  contient  aussi  sous  cliaque  titre  de  loi  le 
numéro  des  discours  qui  y  sont  relatifs  ;  et  dans 
ceux-ci  on  indique  eu  tête  de  cluique  discours  à 
quelle  page  du  tome  premier  se  trouve  la  lui  qui 
en  fait  l’objet. 

Les  articles  du  Code  discutés  dans  ces  discotirs 
sont  cités  à  la  marge  de  chaque  passage. 

Des  orateurs  ont  prononcé  quelqncFois  sur  la 
même  loi  deux  discours  ,  l’un  au  Tribunat,  et 
l’autre  au  Corps  législatif  :  on  a  eu  soin  de  faite 
remarquer  dans  une  note  mise  au  bas  du  discours 
imprimé  dans  celte  collection  ,  que  l’autre  ne  Fa 
pas  été.  C’eût  été  un  double  emploi  que  ces  ora¬ 
teurs  ont  voulu  éviter. 

Celte  collection  imprimée  sous  les  yeux  d'un 
jurisconsulte  qui  a  concouru  à  la  confection  du 
Code^  se  distingue  encore  des  éditions  publiées 
jusqu’à  présent  par  l’avantage  de  donner  en  en¬ 
tier  les  discours  dont  elles  ne  contiennent  que 
des  extraits ,  d’en  contenir  même  qui  ne  s’y  trou¬ 
vent  pas,  et  surtout  d’en  offrir  un  teste  revu  avec 
soin. 


TAÜLJL  I)£S  DISCOURS 

CONTENUS  DANS  CE  SECOND  VOLUME. 


titre  préliminaire. 

N  I.  Exposé  par  le  conseiller  d’état  Pomtaxis,  des 

motifs  dit  titje  pr(*]iiiïJDajre  ,  dù  la  pubîica*' 
lion  f  des  efjeis  et  d^  t application  des  lois 

Tî  ^  page  I 

2*  iiapport  du  tribun  Ghea ieh  ,  au  triburjatj  sur 
_  ie  luérnc  litre.  21 

3,  Discours  du  tribun  Fauee  ,  au  corps 

sur  le  mcjme  titre.  •  3^ 

LIVRE  PREMIER. 

N  4*  Exposé  par  Je  Conseiller  d'état  TREti.H akd  ^  des 
mofifa  du  titre  premier,  de  la  Jouissance  et 
In  pm^ntion  des  dTvils  civils,  4^ 

JV  5.  Discours  du  tribun  Gaky,  au  corps  législatif, 
sur  ie  îuéine  litre. 

6.  Exposé  par  ie  conseiller  d’état  TuiB.tunEAü, 
des  moüls  cîu  litre  ii  ,  des  actes  de  fétat 

N°  7.  Rapport  du  tribun  SiMEOA  ,  au  ülbunat  ,  sur 
le  même  litre.  n,g 

S.  Dlscourü  du  iriîum  Ciiabot,  au  corps  législatif, 
sur  le  même  titre.  Ï27 

N®  9.  Exposé  par  ie  conseiller  d’état  Emmeey,  des 
motifs  do  titre  Ifî,  da  domicile^  146 

ïo.  Rapport  du  tribun  MourigaUEt,  au  Iribunar, 
sur  le  même  litre,  ï5o 

xr.  Discours  du  tribun  Maehekeb,  au  coi*ps  légts- 
lalif,  sur  le  même  titre.  161 

la.  Exposé  par  Je  conseiller  d’état  Bigot  pRi.\ME- 
)  des  motifs  du  titre  iy  ,  des  aùsmts.  ibô 
N  i3.  Rapport  du  IriblUl  m  Ixibuiiitj  mr  Je 

même  titre;  ^ 


TlBt*  BTS  DISCOURS. 

N°  l/î  Discours  du  tribun  Huguet  ,  au  corps  JegislatU, 
sur  k  même  titre.  page  aoi 

i5.  Exposé  par  le  conseiller  (Veut  PoKTii.is,  des 
motifs  du  titre  vi ,  du  manage.  , 

N®  i6.  Rapport  du  IrUjun  Giliet,  au  tribunal , 
même  titre- 

17-  Discours  du  tribun  Boüttevïli-e  »  au  corps  le* 
gîslatif ,  sur  le  même  titre. 

Exposé  par  le  conseiller  dVtat  Bigot  PaE4itH- 
MEti  ,  des  motifs  des  articles  concernant  les 
acies  respect* insérés  au  même  litre.  199 
19.  Discours  du  iiibuii  au  corps  législatil  , 

sur  les  iiiémcs  articles. 

N®  20.  Exposé  |>ar  te  conseiller  JYuat  Theïi.uaed,  des 

TOciufsjJu  titre  VI ,  r/M  i/iVorcc.  ^^7 

ai-  Bapport  du  tribun  SAvoiE-Boi-i-iff ,  au  tribuimt  , 
sur  Je  inême  titre. 

aa.  Opinion  du  tribun  CABioîï*NfSAs  ,  au  tnbunat, 
âur  le  même  litre.  1  .  *  i 

23.  Discours  du  tribun  Gïi.i.ET,  pu  corps  Icgislatü , 
sur  le  même  litre.  ^97 

a4*  Discours  du  conseiller  d’éiat  TheilhaBD  ,  en  ré* 
ponse  aux  objectioos  faites  au  ixibunat  contre 
♦  ie  projet  de  loi.  4^3 


ri3f  OE  LA  TABLE  DES  DISCWRS. 


CODE  NAl’OLÉON. 


motifs,  HAPPORTS, 

OPINIONS  ET  DISCOURS. 


N"  I. 

P  fi  (‘-S  motifs  fie  la  loi  relative  à  la 

puOlicaiiou ,  aux  tffets  cl  à  rappfiraiian 
des  luis  eu  général  (Toiiiel,  i),  par 
le  conseiller  d'étal  Port  a  r i .s. 


Séiincc  liti  4  vciilose  aji  xi« 


Législateïtrs  , 

Le  projet  de  loi  que  je  viens  vous  présenter,  au 
nom  du  Gouveniemciit,  est  relatif  A  la  rnélivation ,■ 
ejfvts-  et  à  l'appUraÜon  des  loà  en  ffhn'ral. 

, ,  ninrrieii  t  est  arrivé  où  votre  sagesse  va  fixer  la 
législation  civile  (le  la  France.  Il  ne  fanl  nue  de  U 
violence  pour  détruire;  il  faut  de  la  constance,  du 
courage  et  des  lumières  pour  édifier. 

Nos  travaux  toiiclient  à  leur  terme. 

Le  vreu  des  Irançais,  celui  de  tontes  uns  nssem- 
lilees  nationales  seront  remplis.  Jusrpi’ici  la  diversité 
des  coutumes  formait ,  dans  un  même  Jîlat  cent 

II.  Motifs. 


2,  (N^  1.)  TïxaE 

Klats  (liff.  rcnls.  La  loi  partout  opposée  a  fillc-rru^nic^ 
(Ihisail  les  citoyens  au  lieu  de  les  unir.  Cfl  ou  le  ^  ^ 
choses  ne  saurait  exister  plus  long  tcmjis. 

mes  qui,  à  la  voix  |niissaiite  de  la  patrie,  ei  l*at 
êlnn  sublime  et  géiïémix  ,  ont  subileinent  renonce 
h  leurs  privilèges  et  à  leurs  habitudes  ,  pour  recon- 
nailrr  un  Intérêt  commun,  oui  conquis  le  droit  luap 
prcdablc  île  vivre  sous  une  commune  loi- 

CVsl  dans  le  moment  de  çette  grande  et  salnltitie 
révolulion  dans  nos  luis,  qu^il  imj)orte  de  proclamer 
quelques-unes  de  ces  maximes  fécondes,  qui  ont  etc 
consacrées  par  tous  les  peuples  polices,  et  tpii  set- 
veut  à  diriger  la  marche  de  toute  législation 
ordonnée*  Ces  maximes  sont  l'objet  du  projet  de  üi 
que  je  présente  ;  dit  s  idappartienncnt  à  aucun  code 
particulier;  elles  sont  comme  les  prolégonicncs  de 

tous  les  codes*  ^  , 

Mais  il  nous  a  pani  fjuc  leur  véritable  place  était 
Cil  avant  dn  cotle  civil,  parce  que  cetlc  espece  de 
code  est  celle  t|Ui ,  plus  que  toute  autre,  embrasse 
runivcrsalilé  des  choses  et  des  personnes* 


Puhiicalion  des  lois. 

jjT-,  Dans  un  gouvernement,  il  est  essenîid  que  les 
1  *  citoyens  puissent  connaître  les  lois  sous  lesquelles 
ils  vivent  fU  auxquelles  ils  doivent  oliéir. 

Dr  là  1rs  fonnes  étaîdies  chez  toutes  les  nations 
pour  la  promulgation  et  la  publication  des  lois* 

(\n  a  cru  devoir  s’occuper  de  ces  formes  aux¬ 
quelles  Texétmiion  des  lois  se  trouve  nécessairement 
liée. 

Il  est  sans  doute  une  just  ice  uaturdle  émanée  de 
la  raison  seule,  et  cette  justice,  qui  consUlue  pour 
ainsi  dire  le  cœur  humain  ,  u'a  ]>as  besoin  de  pro« 
îutil^alion.  C'est  une  lumière  qui  éclaire  tout  homme 
venant  eu  ce  luoude,  et  qui,  du  fond  de  hi  con¬ 
science  ,  réflédiit  sur  Ion  tes  les  actions  de  la  vie* 
Mais,  faute  de  sanction,  la  justice  naturelle  qui 
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sans  conrraiiulrc,  sérail  vaine  ])onr  la  ])l(i])art 
des  lionniies  ,  si  la  laison  /le  sc  déployait  a\(*c  1  ap~ 
pareil  de  la  ])uissanco  pour  unir  les  droits  aux  de¬ 
voirs  ,  pour  substituer  robli<;alion  à  rinslinet,  <‘1 
«appuyer  ])ar  les  commandeiuenls  de  raulorité  les 
inspirations  lionnéles  de  la  iiatui*e. 

Quand  on  a  la  force  de  faire  ce  cpie  Tou  veut  ,  il 
est  difficile  de  ne  ])as  croire  qu*on  eu  a  le  droit.  Ou 
se  résij^nerait  j)eu  «à  se  soumet Irc  à  des  geiies,  si  ron 
pouvait  avec  impunité  se  livrer  à  scs  pencluuits. 

Ce  que  nous  ajipelons  le  (/roû  naturcL  ne  suffisait 
donc  j)as  :  il  fallait  des  commandements  ou  des  j)ré- 
cep  tes  formels  et  coactifs. 

(3n  voit  donc  la  différence  qui  existe  entre  une 
réglé  de  morale  et  une  loi  d’Etat. 

Or,  ce  sont  les  lois  d’Etat  qui  ont  besoin  d’clre 
])romulgïiées  j)oui'  devenir  executoires  :  car  ces  sor¬ 
tes  de  lois  (jni  n  ont  pas  toujours  existé,  (pii  cii«an- 
gent  ouvent,  et  (|ui  ne  jienvent  tout  embrasser, 
ont  b'ur  éporpic  déterminée  et  leur  objet  pai’ticulicr. 
On  ne  saurait  cire  tenu  de  leur  oljéir  sans  les  con¬ 
naître. 

Sons  I  ancien  rigime ,  la  loi  était  une  volonté  du 
prince. 

Cette  volonté  était  adressée  aux  Cours  souve^ 
raines,  qui  étalent  chargées  de  la  vérification  et  du 
dépôt  des  lois. 

I^a  loi  n  était  point  exécutoire  dans  un  ressort 
avant  rpie  d  y  avoir  été  vérifiée  et  enregistrée. 

La  vérification  était  un  examen,  une  discussion 
de  la  loi  nouvelle.  Elle  représentait  la  délibération 
qui  est  de  l’essence  de  toutes  les  lois.  L’enregistre¬ 
ment  était  la  transcription  sur  le  registre  de  la  loi 
vérifiée. 

Les  Cours  pouvaient  suspendre  renregîstrement 
d’une  loi  ou  meme  le  refuser;  elles  pouvaient  modi¬ 
fier  la  loi  en  renregistrant ,  et  dès-lors  ces  modifica¬ 
tions  faisaient  partie  de  la  loi  meme. 


I, 


(^*  !•)  titre  PRKMMIXAIRE- 

Une  loi  pouvait  <}tre  refusée  jiar  une  Cour  souve- 
raine  et  acce|)tee  par  une  autre  :  elle  ])üuvait  être 
di^ersement  modifiée  par  les  diverses  Clours. 

I«a  législation  marchait  ainsi  d’un  ])as  chancelant, 
llinide  et  incertain.  Dans  cette  confusion  et  dans  ce 
conflit  de  volontés  différentes,  il  ne  j)ouvait  y  avoir 
d  unité,  de  certitude  ni  de  majesté  dans  les  o])éra- 
lions  du  législateur.  On  ne  savait  jamais  si  l’Etat 
était  régi  par  la  volonté  générale,  ou  s’il  était  livré 
à  l’anarchie  des  volontés  ])articulieres. 

Tout  cela  tenait  à  la  conslitulioii  d’alors. 

La  France,  dans  les  tem])s  fjui  ont  précédé  la  ré¬ 
volution,  présentait  moins  une  nation  particulière 
cju  un  assemblage  de  nations  diverses  ,  successive¬ 
ment  réunies  ou  conquises,  distinctes  j)ar  le  climat, 
])ar  le  sol ,  par  les  privilèges ,  par  les  coutumes ,  par 
le  droit  civil ,  par  le  droit  ])olitique. 

Le  prince  gouvernait  ces  différentes  nations  sous 
les  titres  différents  de  duc,  de  roi,  de  comte  :  il  avait 
])roinis  de  maintenir  chafpie  ])ays  dans  ses  coutu¬ 
mes  et  dans  ses  franchises.  On  sent  que,  dans  une 
pareille  situation  ,  c’était  un  ])rodige  fjuand  une 
incme  loi  pouvait  convenir  à  toutes  les  ])arlies  de 
1  empile.  Lue  marche  uniforme  dans  la  législation, 
était  donc  imjiossible. 

8  il  n  ^  a^ait  point  d  imite  dans  l’exercice  du  pou¬ 
voir  législatif  par  rapport  au  fond  même  des  lois, 
il  ne  pouvait  y  en  avoir  dans  le  mode  de  leur  pro¬ 
mulgation.  ^ 

Chaque  province  de  France  formant  un  état  à 
part,  il  fallait,  pour  naturaliser  une  loi  dans  chaque 
province  que  cette  loi  y  fût  expressément  acceiitée 
et  promulguée  en  vertu  de  cette  acceptation. 

Il  fallait  donc  dans  chaque  province  une  promul¬ 
gation  parliciilierc. 

Dans  certains  ressorts  ,  la  loi  était  censée  pro- 
mulguce  ,  et  elle  devenait  exécutoire  pour  tous  les 
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]jal>îtarUs  du  payîs,  du  juiir  fiu'ellf*  tié  cnre- 
gisUéc  par  le  purh  rnerjl  de  la  province, 

lïans  d’autres  ressorls,  on  neregartlaii  r(‘nreg^îstre- 
niera  dans  les  (anirs  que  comme  le  roniplêinma  de  la 
01  considérée  eti  elle-inime  ,  et  non  cniiinie  sa  pronnil-* 
f^ahoii  ou  sa  publication.  On  jn^a^ait  cpte  la  forma-- 
üDïj  de  la  loi  était  coiisoniince  par  reiiref^ist rt‘menl  ; 
nnais  qu’elle  irWcait  promulguée  que  par  l'envoi  aux 
senedia tissées  et  bailliages,  et  qu’elle  n’étab  exccn- 
toire^^  fiaus  cliaqne  territoire ,  que  dtt  jour  de  la  pu- 
tca  t  i  O  n  fa  i  ï  e  a  I  a  n  d  i  eu  ee  pa  r  1  a  séu  éc  b  a  ii  ssée  ,  u  u 
pat'  le  Ijailliage  de  ce  lerriioîrc- 

clioses  chaugercMii  sous  rassemblée  consti¬ 
tuante. 

I  n  dcrret  de  cette  asseml^lée,  du  a  nnveuiibre 
i7fp*,  porta  qubine  loi  était  compif  Le  des  riustant 
cju  elle  a\ait  été  saocliotmée  par  le  Cfu  ;  rjue  la  trans- 
cripîiou  et  la  publicaliou  de  la  bu,  faites  par  les 
Cüips  adniinistralifs  et  par  les  tribunaux,  élaietit 
toulPs  ('pleineiii  de  niùnn  Aaleni-,  et  (|iip  la  loi 
etaii  oljlij^fainîre  <lu  inoineiit  où  la  publication  on 
a^ait  été  J'ai  te,  soit  par  le  corps  administratif,  soit 
par  le  tribunal  de  rarrondisscnient ,  sans  qidtl  fût 
nécessaire  qu’elle  eut  été  faite  juar  tous  les  deux, 

X.e  meme  décret  vojdait  fjue  la  publication  fut 
faite  par  lecture,  placanls  et  affiches. 

La  couvent  ion  ordonna  rimpression  d’iui  bidletiu 
des  lois,  cl  renvoi  <lc  (‘e  Imlleiin  à  tontes  les  auto¬ 
rités  coiistiiuées.  Elle  décida  que,  dans  chaque  lieu, 
la  promulgation  de  la  loi  serait  faite  dans  les  vingt^ 
quatre  lieures  de  la  réception  par  nue  ])ijblicaliori 
an  son  de  trcjinpe  ou  de  tambour,  et  f[iie  la  loi  y  de¬ 
viendrait  obligatoire  à  comptet'  du  jour  de  la  pro— 
iTiiilgation.  La  même  nsseinblée  nationale,  afirés 
avoir  acbeve  la  constitution  de  J’atï  ty,  et  avant;  de  se 
séjïarer,  fît,  le  12  vendémiaire,  un  nouveati  décret 
sur  la  promtdgatîon  et  la  publication  «les  lois.  Par 
ee  décret,  elle  supprima  les  puLlicaiioiis  à  son  de 
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trompe  ou  au  l)nHt  du  iainl)our.  Llle  conserva 
l’usage  d’un  liulletin  ofliciei  cpic  le  luiuislre  de  la 
justice  fut  charge  (rndresser  aux  présidents  desadmi- 
iiislralioiis  déparlomciUales  et  municipales,  et  aux 
divers  fonctionnaires  mentionnés  dans  le  décret. 
IJle  déclara  (jue  l(*s  lois  et  actes  du  corps  législatif 
obligeraient,  dans  rétendue  de  cliacpie  dé|)arteiTient , 
du  jour  (pie  le  bulletin  onicicl  serait  disiribué  au 
chef-lieu  du  dé])artement  ;  et  que  ce  jour  serait  cons¬ 
taté  ]ïar  un  registre  on  les  administrateurs  de  clia- 
que  déjiartcnieiit  certifieraient  l’arrivée  de  chaque 
iiuméi  (^. 

ïéenvoi  d’un  bulletin  officiel  aux  administrations 
et  aux  tiibunaiix  est  encore  anjoiird  Jiui  le  mode  (pie 
l  on  suit  pour  la  promulgation  et  pour  la  jiublicatioii 
des  lois. 

Dans  le  projet  de  code  civil ,  les  rédacteurs  se  sont 
0('cupés  de  cet  olqet  ;  ils  ont  consacré  le  principe  (jue 
les  lois  doivent  être  adressées  aux  autorités  chargées 
de  les  exécuter  ou  de  les  ap])liquer. 

Ils  ont  pensé  que  les  lois  dont  rapplication  aj>par- 
tient  aux  tribunaux  devraient  être  exécutoires  dans 
chaque  partie  de  la  République  du  jour  de  leur  ])u- 
blication  par  les  tribunaux  d’appel,  et  que  les  lois 
administratives  devraient  être  exécutoires  du  jour  de 
la  publication  faite  par  les  corps  administratifs. 

Ils  ont  ajouté  que  les  lois  dont  l’exécution  et 
l’application  appartiendraient  à-la-fois  aux  tribu¬ 
naux  et  à  d’autres  autorités  ,  leur  seraient  respei’li- 
venient  adressc'cs  ,  et  qu’elles  seraient  exécutoires, 
en  ce  qui  est  r(‘latif  à  la  compétence  de  chaque  au¬ 
torité,  du  jour  de  la  publication  par  l’autorité  com¬ 
pétente. 

Les  avanlnçres  et  les  inconvénients  fies  divers  sys¬ 
tèmes  ont  été  balancés  par  le  gonverneraent ,  et  il  a 
SU  s’élever  aux  véritables  principes.  ’ 

Lue  loi  pent  être  eonsidéiée  sons  deux  rapports  • 
1°  relativement  à  l’autorité  dont  elle  est  émanée- 
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2^  relativement  au  peuple  ou  à  la  nation  pour  qui 
elle  est  faite. 

Toute  loi  suppose  un  législateur. 

Toute  loi  suppose  encore  un  ])euj)lc  qui  1  observe 
et  qui  lui  obéisse. 

Entre  la  loi  et  le  peuple  pour  qui  elle  est  faite, 
il  faut  un  moyen  ou  un  lien  de  communication  : 
car  il  est  nécessaire  que  le  ])euj)lc  sache  ou  puisse 
savoir  que  la  loi  existe  et  qu’elle  existe  comme 
loi. 

l  a  promulgation  est  le  moyen  de  constater  l’exis- 
tcnce  de  la  loi  auprès  du  peuj)le ,  et  de  lier  le  peuple 
à  l’observation  de  la  loi. 

Avant  la  promulgation,  la  loi  est  parfaite  relati¬ 
vement  à  l’autorité  dont  elle  est  l’ouvrage;  mais  clic 
n’est  ]K)int  encore  obligatoire  ])our  le  peuple  en  fa¬ 
veur  de  qui  le  législateur  dispose. 

La  ])romulgation  ne  fait  ])as  la  loi;  mais  l’exécu¬ 
tion  de  la  loi  ne  peut  commencer  qu’ajirès  la  j)ro- 
inulgallon  de  la  loi  :  Non  obligal  lex  y  nisi  proinul- 

La  promulgation  est  la  vive  voix  du  législateur. 

En  France  ,  la  forme  de  la  ])romulgation  est  cons¬ 
titutionnelle  :  car  la  constitution  règle  que  les  lois 
seront  promulguées,  et  qu’elles  le  seront  ])ar  le 
])remier  consul. 

D’après  la  constitution ,  et  d’après  les  maximes 
du  droit  public  universel,  nous  avons  établi,  dans 
le  ]  rojet ,  que  les  lois  seraient  exécutoires  en  vertu 
de  la  jmomulgatiou  faite  ])ar  le  ])remicr  consul.  Si  la 
voix  de  ce  premier  magistrat  y)ouvait  retentir  à  la 
fois  dans  tout  rLiiivcrs  français,  toute  précaution 
ultérieure  deviendrait  inutile.  Mais  la  nature  même 
des  choses  résiste  à  une  telle  su])posiliün. 

Il  faut  pourtant  que  la  promulgation  soit  connue 
ou  puisse  l’être. 

Il  n’est  certainement  pas  nécessaire  d’atteindre 
chaque  individu.  La  loi  prend  les  hommes  en  masse. 
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Llle  parle,  non  à  chaque  particulier,  mais  au  corps 
entier  de  la  société. 

Il  suffit  que  les  j)articijliers  aient  ]>u  connaître  la 
loi.  C  est  leur  faute  s’ils  l’ignorent  (piand  ils  ont  pu 
et  (lu  la  connaître,  idem  est  snre  ^  aut  scire  debuissc  y 
L’ignorance  du  droit  n’excuse  pas. 

I.a  loi  était  autrefois  un  myslere  jnscju’â  sa  for- 
malion.  hile  était  préparée  dans  les  conseils  secrets 
du  prince.  Lors  de  la  vérification  qui  en  était  faite 
par  les  Cours,  la  discussion  n’en  était  j)as  judjlicpie, 
tout  était  dérobé  constamment  à  la  curiositéi  des  ci- 
loyens.  I,a  loi  n  arri\ait  à  la  connaissance  des  ci¬ 
toyens  que  comme  l’éclair  qui  sort  du  nuage. 

Aujourd'hui  il  en  est  autrement.  Toutes  les  dis¬ 
cussions  et  toutes  les  délilx'-rations  se  font  avec  so¬ 
lennité  et  en  présence  du  public.  Le  législateur  ne  se 
cache  jamais  derrière  un  voile.  On  connaît  ses  pen¬ 
sées  avant  m/me  qu’(*Iles  soient  réduites  en  com- 
rnandements.  Il  prononce  la  loi  au  moment  meme  où 
elle  vient  d’clre  formée,  et  il  la  prononce  publi- 
quement. 

Ln  dél.ti  de  dix  jours  précède  la  proinul^ration  , 
et  pendant  ce  délai,  la  loi  circule  dans  toutes  les 
parties  de  l’Enipirc. 

Elle  est  donc  déjà  publique  avant  d’etre  promul¬ 
guée. 

Cependant,  comme  ce  n’est  là  qu’une  publicité  de 
fait,  nous  avons  cru  devoir  encore  la  garantir  par 
cette  publicité  de  droit  qui  produit  l’obligation  et 
qui  force  1  obéissance,  après  la  promulgation  Nous 
avons  en  conséquence  ménagé  de  nouveaux  dé¬ 
lais  pendant  lesquels  la  loi  promulguée  dans  le 
lieu  ou  sage  le  gouvernement,  peut  être  succes¬ 
sivement  parvenue  jusqu’aux  extrémités  de  la  Ré 

publique. 

0,1  avait  jeté  l’idée  d’un  délai  unique,  d’un  délai 
uniforme,  apres  lequel  la  loi  aurait  été,  dans  le 
incuie  instant 3  executoire  partout.  ^ 
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Maïs  cette  idée  ne  ])résentait  qu’une  fiction  dé¬ 
mentie  par  la  l’éalité.  Tout,  est  successif  dans  la  mar- 
clie  de  la  nature  :  tout  doit  l’ctrc  dans  la  marche  de 
la  loi. 

Il  eut  été  absurde  et  injuste  que  la  loi  fut  sans 
exécution  dans  le  lieu  de  sa  jiromulgation  et  dans, 
les  contrées  environnantes,  parce  qu’elle  ne  pouvait 
pas  encore  être  connue  dans  les  parties  les  plus  éloi¬ 
gnées  du  territoire  national. 

Personne  n’est  affligé  de  la  dépendance  des  choses. 
On  1  est  de  l’arbitraire  de  riiommc. 

J  ajoute  que  de  grands  inconvénients  politiques 
auraient  pu  éfre  la  suite  d’une  institution  aussi  con* 
traire  à  la  justice  qu’à  la  raison  ,  et  à  l’ordre  phy¬ 
sique  des  choses. 

Nous  avons  donc  gradué  les  délais  d’après  les 
distances. 

Le  système  du  projet  de  loi  fait  disparaître  tout 
ce  que  les  différents  systèmes  admis  jusqu’à  ce  jour 
offraient  de  vicieux. 

Je  ne  parle  ])oint  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  l’an¬ 
cien  régime.  Les  institutions  d’alors  sont  inconci¬ 
liables  avec  les  nôtres. 

Mais  j’observe  que  dans  ce  qui  s’est  pratiqué  de¬ 
puis  la  révolution  ,  on  avait  trop  subordonné  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  au  fait  de  l’homme. 

Partout  on  exigeait  des  lectures,  des  transcrip¬ 
tions  de  la  loi;  et  la  loi  n’était  pas  exécutoire  avant 
ces  transcriptions  et  ces  lectures.  A  chaque  instant, 
la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  d’un  officier  ])ul)lic 
pouvaient  paralyser  la  législation  ,  au  grand  j)réju- 
dice  de  l’Etat  et  des  citoyens. 

Les  transcriptions  et  les  lectures  peuvent  figurer 
comme  moyens  secondaires  ,  comme  précautions  de 
secours. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  loi  soit  abandonnée  au 
caprice  des  hommes.  Sa  marche  doit  être  assurée  et 
imperturbable.  Image  de  l’ordre  éternel ,  elle  doit, 
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IX»»'  ainsi  (lire,  se  suffire  à  rlle-ni(‘me.  Nous  lui 
rcndoiis  loule  son  iudf'jiciulance ,  en  ne  sul)ordon~ 
liant  son  execulion  cju’à  des  délais,  à  des  jirécau- 
lions  cominaraltes  wr  la  nature  inéiue. 

Le  plan  des  rétîactcurs  du  projet  de  code  joi- 
ijiiaîL  au  vice  de  tous  les  autres  systèmes,  un  vice 
de  pîns. 

Dans  ce  plan,  on  disfinj^mait  les  lois  adminis¬ 
tratives  d’avec  les  autres;  et,  pour  la  publication  , 
on  faisait  la  part  des  tribunaux  et  telle  des  adminis¬ 
trât  cnrs. 

II  fallait  donc,  avec  un  pareil  ])Ian,  juger  chaque 
loi,  ]>our  fixer  l’autorité  qui  devait  en  faire  la  ])U- 
blicatioii.  Cela  eut  entraîné  des  nifficultcs  intermi- 
nalilcs ,  et  des  questions  indiscrètes  qui  eussent  jm 
eoinpi’omctlre  la  dignité  des  lois.  Le  ])rojel  que  je 
présente  ])révient  tous  les  doutes,  remplit  tous  les 
iiiléréls,  et  satisfait  à  toutes  les  convenances. 

Effets'  r(  Iroaetifs. 

•2  A]U'cs  avoir  fixé  l’époque  à  laquelle  les  lois  de- 
vierment  exécutoires  ,  nous  nous  sommes  occupés 
de  leurs  effets. 

C’est  un  ])rmcipe  général  que  les  lois  ii’oiit  point 
d’effet  rétroactif. 

A  rexeniplc  de  toutes  nos  assemblées  nationales 
nous  avons  ])roclamé  ce  principe. 

11  est  des  vérités  utiles  qu’il  ne  suffit  ])as  de  pu¬ 
blier  une  fois,  mais  qu’il  faut  jmblier  toujours  et 
qui  doivent  sans  cesse  frapper  l’oreille  du  magistrat 
(Jii  juge,  (lu  législateur,  parce  (|u’elles  doiveut  cous- 
tamnient  être  i)résentes  à  leur  esprit. 

L’office  des  lois  est  de  régler  l’avenir.  Le  passé 
n’est  plus  en  leur  pouvoir.  ^ 

Partout  où  la  rétroactivité  des  lois  serait  admise 
non-sculemeiit  la  sûreté  n’existerait  plus,  niais  son 
ombre  même. 

La  loi  naturelle  n’est  limitée  ni  par  le  temps 
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(liir  les  lîeii^;  ,  parre  quVllfî  est  de  îoiis  les  et 
de  tous  les  sied  es. 

Mats  les  lois  positives  ,  c]id  sont  ronvrage  des 
liomîiies  ,  n'existent  ]>otir  nuits  qne  cptainl  (m  les 
jîroiniilgne ,  et  elles  ne  ]>eiivcnt  avoir  d  dlei  que 
quant!  elles  exislent* 

l,a  lihetié  civile  consiste  dans  le  droit  de  fati’C  ce 
que  là  loi  îie  ]tro!iibe  pas.  Ou  regarde  coinnie  pei- 
mis  tout  ce  cpii  nVst  pas  défendu. 

Que  tlevieiulrait  iluîte  îa  liberté  civile,  si  le  ci¬ 
toyen  pouvait  craindre  fjii'apics  eonp  il  serait  ex¬ 
posé  au  (laîïgtT  d'étre  recherebé  dans  scs  actions, 
ou  troublé  dans  ses  droits  acquis,  par  une  loi  pos¬ 


térieure? 

ÎSi'e  confondons  pas  les  jtigcTneuts  avec  les  lois*  11 
est  de  là  nature  des  jugements  de  régler  le  passe, 
parce  qu’ils  ne  j^euventi  îijlcr\euir  que  sur  des 
acTÎons  on  vertes  ,  €‘t  sur  des  faits  auxquels  ils  ajj- 
piliquenl  des  lois  exisîanles.  Mais  le  passé  nesamait 
être  du  domaine  des  lois  nouvelles,  (jul  ne  le  régis¬ 


saient  pas* 

I-âC  pouvoir  législatif  est  la  toule-puissauce  }m“ 
mai  ne. 

T^a  loi  établit,  eon  serve  ,  eliange  ,  luodine  ,  per¬ 
fectionne*  Elle  détruit  ce  (jui  est  j  die  crée  ce  qui 
n’est  pas  encore* 

La  tête  d'un  grand  législaleiir  est  une  espece 
dY)lYnipe  d’où  partent  ces  idées  vastes,  ces  con¬ 
ceptions  heureuses  qui  ])ré$ideiU  au  boïdieur  des 
hommes  et  n  la  destinée  des  Empires*  Mais  le  jiou- 
voir  de  la  loi  ne  peut,  s'étendre  sur  des  choses  qui 
ne  sont  plus,  et  qui,  par  là  même,  sont  hors  de 
tout  ]) ou  voir* 

l^’homme,  qui  n^oceupe  qu’un  point  dans  le  temps 
comme  dans  l’espace,  serait  un  être  bien  malbeu- 
reux  ,  s’il  ne  pouvait  pas  se  croire  en  sûreté,  même 
pour  sa  vie  passée  :  pour  cette  portion  de  son 
existence,  nVl-il  pas  déjà  porté  tout  le  poids  de  sa 
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(leslint'c?  l.*  jiasM-  peiil  laisser  des  rrgrrls;  mais  II 
Urnitiie  loiitrs  les  inccrültidcs.  Dans  l’oitlrc  de  Ja 
n.ituff,  il  n’y  a  iriiicertaiii  que  l'as eiûr,  et  eiitorc 
i  îiicertil iide  est  alors  atloiicie  par  l’espéraiiee ,  eelte 
compiiftne  litUde  de  notre  faiblesse.  Ce  serait  enijiirei- 
la  triste  cniidilioii  de  riiumaiiitê ,  que  de  vouloir 
chan-iT,  par  le  système  de  la  législation,  le  svslèine 
de  la  nature,  et  de  chereber,  pour  un  tem'ps  qui 
n'est  plus,  à  faire  resivre  nos  craintes,  sans  pou¬ 
Loin  de  nous  l'idèe  de  ees  lois  à  deux  faces,  «ni 
ayant  sans  cesse  un  œil  sur  le  passé,  et  l’auin'  sur 
l’avenir,  d  es  sécbe  raient  la  source  de  la  ton  (lunée 
et  deviendraient  un  principe  éternel  d’injustice  dè 
boiileversi-iuent  et  de  désonlre.  ’ 

l’onrqiioi,  dira-t-on,  laisser  impunis  des  ü},,,e 
qui  existaient  avant  la  loi  tpje  l’on  promulgue  nnm 
les  réprimer?  Parce  qu’il  ne  fanl  pas  que  le  re,L.,U 
soit  pue  que  le  mal.  Toute  loi  nait  d’un  abus.  Il  ' 
aurait  doue  point  de  loi  qui  ne  dût  être  rétr,i.-.  .•*'  ^ 
Il  ne  ram  p:>nU  que  les  hoinmcs  soient  -é 

la  loi  ce  qu'ils  ne  doivent  deveuir  que  par  file* 

Loir  de  police  et  de  sûreté . 

Toutes  les  lois,  quoiquVinatrees  àn 
voir,  n'ont  point  le  mèiiie  caraetere,  et  nç  3  ^ 
constVjueinnu'nt  avoir  la  meme  ëtendu(> 
ajtplicatioTi ,  eVsL-à-dire ,  les  mûmes  effets- 
fallu  les  drslinj^^uer.  î  ^  a  donc 

lî  est  des  lois,  par  exemple,  sans  lesqucït 
Etat  ne  pourrait  subsister.  Ces  lois  sont  loir 
qui  innintiennent  la  police  de  l’Etat  et  rt 
à  sa  sûreté.  ^  ^^^Ueut 

Nous  déclarons  que  des  lots  de  cette  I 
oliïigenl  iiulistinctcment  tous  ceux  qui  \ 
terri  toi  re- 

Il  ne  peut ,  à  cet  égard ,  exister  aucune 
entre  les  citoyens  et  les  étrangers, 
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TJn  ftranf^er  devient  le  sujet  casuel  de  la  loi  du 
r*iys  dans  lecjuel  il  j>as5e,  ou  dans  lequel  M  réside. 
I)ans  le  cours  de  son  voyage,  ou  pendant  le  temps 
plus  ou  moins  long  de  sa  résidence,  il  est  protégé 
par  cette  loi  :  il  doit  donc  la  respecter  â  son  lour. 
L  lios]>ilalîté  qu’on  lui  donne  ^  appelle  et  Ibrce  sa 
reconnaissance, 

I-)  autre  pan  ,  chaque  Etal  a  le  droit  de  veiller  à 
sa  conservation;  et  c’est  datîs  ce  droit  que  réside  la 
souveraiin^té.  Or,  comment  un  Etal  pourrait- il  se 
conserver  et  sc  mîiinleiur,  s'il  existait  dans  son  sein 
des  hommes  fini  pussent  impunément  etifreindre  sa 
police  et  troubler  sa  tranquillité?  Le  pouvoir  sou¬ 
verain  ne  ]>ourrait  remplir  la  fin  pour  laqiîeliç  il 
est  établi ,  si  des  hommes  él rangers  ou  iial tonaux 
ctaieni  indépetnlants  de  ce  pouvoir.  Il  ne  peut  être 
limité,  ni  quant  aux  choses  ,  ni  quant  aux  person¬ 
nes.  Il  n’est  rien  s’il  n’est  tout.  La  fjnalilé  <rélrànger 
ne  saurait  être  une  exception  légîliinc  pour  celui  qui 
s’en  prévaut  contre  la  puissance  publique  qui  régit 
le  pays  dans  lequel  il  réside.  Haljiter  le  lerritoire , 
c’est  se  soumettre  à  la  souveraineté.  Tel  est  ie  droit 
politique  fie  toutes  les  nations. 

A  ne  consulter  meme  que  le  droit  naturel,  tout 
homme  peut  repousser  la  violence  par  la  force. 
Comment  donc  ce  droit  qui  coinpcfe  â  tout  indi¬ 
vidu  ,  serait-il  refuse  aux  grcndcj  sociétés  contre  un 
étranger  qui  iroublrTail  Tordre  de  ces  sociétés? 
Des  millions  d’hommes  réunis  en  corps  d’Efat  sc- 
raienUils  dépouillés  du  droit  de  la  défense  naiurelle, 
tandis  qu’un  pareil  droit  est  sacré  dans  la  j>er sonne 
du  moindre  individu  ? 

Aussi,  chez  toutes  les  nations,  les  étrangers  qui 
délinquent  sont  traduits  devant  les  tribunaux  du 
pays. 

Nous  ne  parlons  pas  des  ambassadeurs;  ce  qui 
les  concerac  est  réglé  par  le  droit  des  gens  et  par  les 
traités. 


ART. 
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Lois  persofim  llea, 

3  S*agit-il  (les  lois  ordinaire?»?  On  a  totijonrs  tlisdn- 
giié  celles  qui  sonl  relaîives  à  IVlat  et  à  la  capacîlc 
des  [Personnes,  (i’avec  celles  <jiiî  règlent  la  disjiosi- 
lion  (les  biens,  Les  premières  sont  ;i]>pelées  j/mon- 
fwUes  ^  t*t  les  secondes  rceUes, 

Les  lois  personnelles  suivent  la  personne  pai  Joiil. 
Ainsi  la  loi  française,  avec  des  yeux  de  merc ,  suit 
les  IVançais  jnsque  dans  les  régions  les  plus  éloi¬ 
gnées;  elle  les  suir  jiJSf(U*aiix  extréiriilés  du  globe. 

La  qualité  de  Français,  comme  celle  d*él ranger, 
est  Touvrage  de  la  nature  ou  relui  de  la  loi.  On  est 
Français  par  la  nature,  cpiand  on  IVst  par  sa  nais¬ 
sance,  par  son  origine.  On  Test  par  la  loi,  quand 
on  le  tlevîeni  en  remplissant  tontes  les  londitions 
que  la  loi  prescrit  pour  effacer  les  vices  de  la  nais¬ 
sance  ou  de  rorigine. 

Mais  il  suffit  tLétre  Français  pour  cïre  régi  par  la 
loi  française,  dans  tout  ce  qui  concerne  Félat  de  la 
personne, 

Un  Français  ne  peut  faire  fraride  aux  lois  de  son 
pays  pour  aller  contracter  mariage  en  pays  étranger 
sans  le  consentement  de  ses  pere  et  mere,  avant  Fâgc 
de  vingt-cinq  ans.  Nous  citons  cet  exemple  entre  mille 
autres  pareils  ,  pour  donner  une  idée  de  retendue  et 
de  la  force  des  lois  personnelles. 

Les  différents  peuples ,  depuis  les  ]>rDgrés  du  com¬ 
merce  et  de  la  civilisation,  ont  plus  de  rajtport  entre 
eux  fpi’ils  nVn  avaient  autrefois,  l/bistoire  du  com¬ 
merce  est  rhisîoîre  de  la  communication  des  hom- 
m€*s,  II  est  donc  plus  important  qu’il  ne  Fa  jamais 
clé,  de^  fixer  la  maxime  que,  dans  tout  ce  qui  re^ 
garde  létal  et  la  capacité  de  la  personne,  le  Fran¬ 
çais,  quelque  part  qu’il  soit,  continue  d’etre  régi 
par  la  loi  française* 
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Les  lois  riiii  règlent  la  disposiliDn  des  biens  sont  s 
appelées  rrelles  :  ces  lois  régissent  tes  immeubles  , 
lors  même  qu^ls  sont  ])ossédés  par  des  éïraugers. 

Ce  ]>rhicipe  déri\e  de  ce  que  le  s  publidslcs  0]>- 
pellenl  le  tloincitne  émt rient  du  souverain. 

Point  dç  mt-prisc  sur  les  mois  flomatne  thninent  i 
ce  serait  une  erreur  dVn  conclure  que  cbaqtie  hiat 
a  itu  droit  iini\crsil  de  propriété  sur  tous  les  biens 
de  son  terri  luire. 

liCS  mots  tloiimine  cmhieni  idexprlment  que  le 
droit  fpda  la  puissance  jiubliqtie  de  régler  la  dispo¬ 
sition  fies  biens  par  des  lois  civiles ,  de  lever  sur  ces 
biens  fies  imjjuts  proparllonné's  aux  besoins  publics, 
et  de  disposer  de  ces  mêmes  biens  pour  quelque  objet 
d’ulililé  publique^  en  îndcmnisanl  les  particuliers 
qui  les  possedciîl. 

Au  ciloyeii  îip]>ai'lient  la  jiropritHé ,  et  au  sou¬ 
verain  rempire.  Telle  est  la  maxime  de  tous  tes 
])ays  et  de  tous  les  temps  ;  mais  les  jiiopriétés  par¬ 
ticulières  des  citoyens,  rétinies  et  contiguës,  for- 
mcnl  le  territoire  public  d'un  Etat  ;  el ,  relativement 
aux  naüoDs  étrangères,  ce  territoires  Jorine  un  seul 
tout ,  qui  est  sous  Fempire  du  souverain  ou  de 
FElat.  La  souveraineïé  est  un  droit  à  la  fois  reel 
et  personneh  Conséqucmmeiît ,  aucune  partie  du 
territoire  ne  peut  être  sousïraitc  à  l’adniinisl ration 
du  souverain ,  comme  aticune  personne  habitant  ie 
territoire  ne  peut  être  soustraite  à  sa  surveillance 

ni  à  son  autorité,  , 

La  souveraineté  est  indivisible.  Elle  cesserait  de 
Fêlre,  si  les  portions  eVun  même  territoire  ]iouvaient 
être  régies  par  fies  lois  (lui  iFêmaneraienl  pas  du 
même  souverain, 

Il  est  donc  de  ressence  même  des  choses,  que  les 
immeubles,  dont  renseniblc  forme  k  lernjoire  i>u- 
blic  d’un  peuple,  soient  exclusivcmenl  régis  pai  les 
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lois  (le  ce  peuple  ,  quoiqu’une  j)arlie  de  ces  immeu¬ 
bles  j)uisse  elle  possédée  par  des  étrangers. 

Réglés  pour  les  Juges. 

^  Il  ne  suffisait  pas  de  parler  des  effets  principaux 
des  lois,  il  fallait  encore  présenter  aux  juges  (juel- 
qucs  réglés  d’application. 

La  justice  est  la  ])rcmiere  dette  de  la  souverai¬ 
neté;  c’est  pour  acquitter  cette  dette  sacrée  que  les 
tribunaux  sont  établis. 

IMa  is  les  tribunaux  ne  rempliraient  pas  le  but  de 
leur  établissement,  si,  sous  j)rétexte  du  silence,  de 
l’obscurité  ou  de  l’insuffisance  de  la  loi,  ils  refu¬ 
saient  de  juger.  Il  y  avait  des  juges  avant  (ju’il  y 
eut  des  lois  ,  et  les  lois  ne  peuvent  prévoir  tous  les 
cas  qui  peuvent  s’offrir  aux  juges.  L’administration 
de  la  justice  serait  donc  perpétuellement  interrom¬ 
pue,  si  un  juge  s’abstenait  de  juger  toutes  les  fois 
que  la  contestation  qui  lui  est  soumise  n’a  pas  été 
prévue  ])ar  une  loi  ? 

L’office  des  lois  est  de  statuer  sur  les  cas  qui 
arrivent  le  plus  fréquemment.  Les  accidents  ,  les  cas 
fortuits,  les  cas  extraordinaires,  ne  sauraient  être 
la  matière  d’une  loi. 

Dans  les  choses  meme  qui  méritent  de  fixer  la  sol¬ 
licitude  du  législateur,  il  est  impossible  de  tout  fixer 
par  des  réglés  précises.  C’est  une  sage  prévoyance 
de  penser  qu’on  ne  peut  tout  prévoir. 

De  ])lus,  on  peut  p-'évoirune  loi  à  faire  sans  croire 
devoir  la  précipiter.  Les  lois  doivent  être  i)réparées 
avec  une  sage  lenteur.  Les  Ltats  ne  meurent  pas,  et 
il  n’est  pas  expédient  de  faire  tous  les  jours  de  nou¬ 
velles  lois. 

Il  est  donc  nécessahement  une  foule  de  circons¬ 
tances  dans  lesquelles  un  juge  se  trouve  sans  loi 
Il  faut  donc  laisser  alors  au  juge  la  faculté  de  sup¬ 
pléer  a  la  loi  par  les  lumières  naturelles  de  la  dre^i- 
ture  et  du  bou  sens.  Ilien  ne  serait  plus  puéril  que 
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de  Tûuloir  prerïdre  ties  prrciiutions  siinisantes  pour 
cju’iui  juge  n*eùt  jamais  imie  jmreis  a  appli¬ 

quer,  Pour  prévenir  les  jugemeiit'i  arbllraires.  On 
exposerait  la  scïciéré  a  nitlle  jugements  iniques,  et, 
ce  qui  est  pis,  on  rexposerail  a  ne  jMUivoir  [dus  se 
faire  rendre  jusliee  ;  et,  avee  la  folle  iden*  de  dêciiier 
tons  les  cas,  ou  ferait  de  la  législadoii  un  iletlaie 
immense  ,  dans  lequel  la  mémoire  cl  la  raison  se 
P e  r d  ra  ien  t  c^ga  I  ern  e n  t , 

Quand  la  toi  se  tait,  la  raison  naturelle  parle 
encore  :  si  la  prtHoyance  des  législateurs  est  limi¬ 
tée,  !a  fia î Tire  est  irdirile  t  elle  s^applirjue  a  lotil  ce 
qui  peul  intéresser  les  hommes  :  pourqoni  vou¬ 
drait -ou  méconnaître  les  ressources  quelle  nous 
offre  ? 

JNoiis  raîvsonnons  comme  si  les  législateurs  étaient 
des  di<  u\  ,  et  comme  si  les  juges  n’étaieiit  pas  même 
des  hommes. 

De  tous  les  temps  on  a  dit  que  Féqullé  était  le 
Sii]iplément  «les  lois.  Or,  qiFnut  voulu  tiii'e  les  ju- 
riscousultes  romajus,  (juand  ils  ont  ainsi  parlé  de 
Yéquilrp 

Le  mot  rV/ est  susccptlhle  de  diverses  acrep- 
tibns.  Quelfpjefois  il  ne  désigtm  que  la  volouté  c  ous- 
tante  d"él  re  juste,  et  tlans  ce  sens  il  nVvpi^ime  Cju'iine 
vertu.  Dans  d'autres  nccasioiiH,  le  mot  P'qiiiti'  «lé- 
signe  une  certaine  aptiliule  ou  disjiosiüon  d’esprit 
qui  distingue  le  juge  éclairé  de  celid  ejui  ne  Test 
])as,  ou  qui  IVsî  moins.  Alors  W^qttlu  idesl  ,  ilans  le 
inagi^lcal  ,  que  le  coup-d’œil  d  une  raison  exercée 
pa  r  1  O  b-sf  ‘  r  \  a  L  i  <m  ,  et  d  i  ri  géc  par  Te  x  ]  lé  rien  ce*  a  î  s 
lotrt  cela  oVst  relatif  qu’à  réquité  niorale,  et  nuii  à 
celte  équiié  judiciaire  (lont  les  jurtsCünSTdtcs  rfuiiaîns 
se  sont  umi)>és,  et  qïii  peut  être  definie  un  retour  a 
la  loi  uaturt-lle,  dans  le  silence,  Tobscurité  on  rin- 
suffisance  des  lois  jïosiiivrs* 

L’est  ceiLe  rquilr  qui  est  le  vrai  supplément  de  la 
légisiation  ,  et  sans  iaqucUe  le  ministère  du  juge, 
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dans  le  plus  {jraiid  nombre  des  cas  ,  deviendrait  lui- 
j)0ssible. 

Cixv  il  est  rare  qu’il  naisse  des  contesfalions  sur 
i  application  d’un  texte  j)récis.  C’est  toujours  })arce 
que  la  loi  est  obscure  ou  insunisante,  ou  meme  ])arce 
qu’elle  se  tait,  (ju’il  y  a  matière  à  litij^e.  Il  faut  donc 
que  le  juge  ne  s’ari  ète  jamais.  Une  (juestion  de  ])ro- 
priélé  ne  ])eut  demeurer  indécise.  Ue  ])OUVQir  de 
juger  n’est  pas  toujours  dirigé  dans  son  exercice  par 
des  préceptes  formels.  Il  l’est  j)ar  des  maximes,  j)ar 
des  usages,  ])ar  des  exeinj)les,  par  la  doctrine.  Aussi 
le  vertueux  cLancelier  iW'Igucsseau  disait  très-bien 
que  le  temple  de  la  justice  n’était  pas  moins  consa¬ 
cré  à  la  science  qu’aux  lois,  et  que  la  véritable  doc¬ 
trine,  qui  consiste  dans  la  connaissance  de  res]>rit 
des  lois,  est  su])érieurc  à  la  connaissance  des  lois 
memes. 

l^our  que  les  affaires  de  la  société  j)uisscnt  mar- 
cher,  il  iaut  donc  que  le  juge  ait  le  droit  d’inter¬ 
préter  les  lois  et  d’y  suppléer.  Il  jie  peut  y  avoir 
d  exception  à  ces  réglés  que  pour  les  matières  cri¬ 
minelles  ;  et  encore  ,  dans  ces  matières  ,  le  juge 
choisit  le  parti  le  plus  doux  ,  si  la  loi  est  obscure  ou 
insuffisante,  et  il  absout  l’accusé ,  si  la  loi  se  lait  sur 
le  crime. 

5  JMais,  en  laissant  à  l’exercice  du  ministère  du  juge 
toute  la  latitude  convenable,  nous  lui  ra])pclüiis  les 
bornes  qui  dérivent  de  la  nature  meme  de  son  j)OU- 
voir. 

Un  juge  est  associe  à  l’esprit  de  législation  ;  mais 
il  ne  saurait  partager  le  ])ouvoir  législatif.  Une  loi 
est  un  acte  de  souveraineté;  une  décision  n’csl  qu*iiu 
acte  de  juridiction  ou  de  magistrature. 

Or,  le  juge  deviendrait  législateur,  s’il  pouvait, 
pai  des  réglements  ,  statuer  sur  les  questions  (jui 
s  offrent  a  son  tribunal.  Un  jugement  ne  lie  (|ue  les 
parties  entre  lesquelles  il  intervicnl.  Un  réglement 
lierait  tous  les  justiciables  et  le  tribunal  lui-méme. 
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il  Y  aurait  bientôt  autant  de  législations  fine  de 
ressorts. 

Un  tribunal  n’est  pas  dans  une  région  assez  haute 
pour  délibérer  des  réglements  et  des  lois.  U  serait 
<  irconscrit  dans  ses  \ues  comme  il  1  est  dans  son 
territoire;  et  ses  méprises  ou  ses  erreurs  pourraient 
être  funestes  au  bien  jiublic. 

L’esprit  de  judicature,  qui  est  toujours  appluiue 
il  des  détails,  et  qui  ne  jirononce  que  sur  des  inté¬ 
rêts  jiarlieuliers  ,  ne  jiourrait  soin  eut  sateou  n 
avec  l’esprit  du  législateur  qui  voit  les  choses  plus 
généralement  et  d’une  maniéré  plus  étendue  et  jilus 
vaste. 

Au  surplus,  les  pouvoirs  sont  réglés;  aucun  ne 
doit  Iranchir  scs  limites. 


Consentions  contraires  a  l’ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs. 

Le  dernier  article  du  projet  de  loi,  porte  cpi  on 
ne  peut  déroger,  par  des  conventions  parlicuhercs , 
aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public  et  les  bonnes 
moeurs.  Ce  n’est  que  pour  maintenir  l’ordre  public, 
qu’il  V  a  des  gouvernements  et  des  lois. 

Il  est  donc  Impossible  qu’on  autorise  entre  les 
citoyens  des  conventions  capables  d’altérer  ou  de 

coinproinetlre  l’ordre  public.  ,  , 

Des  iurisconsultes  ont  poussé  le  délire  jusqu  a 
croire  que  des  particuliers  jiouvaient  traiter  entre 
eux  comme  s’ils  vivaient  dans  ce  qu  ils  apiiellen 
l’étal  de  nature,  et  de  consentir  tel  contrat  qui  peu 
convenir  à  leurs  intérêts,  comme  s’ils  n  étaient  genes 
par  aucune  loi.  De  tels  contrats,  disent-ils,  ne  ])eu- 
«nt  être  p.ol.-Bé.  par  üc,  loi,  <p,’.ls  oflemonl  , 
mai,  comme  la  bonor  loi  doit  flrc  S»»’™  '"".f 
narties  qui  se  sont  engagées  reciproqucmtn  ,  il  tau 
dîa  ob  iger  la  partie  qui  refuse  d’exécuter  le  paem, 
à  ?oI.r.,i.  pttr  cl, nivale,.,  ce  que  le,  Io„  ne  per, ne,- 
laient  pas  d’exécuter  en  nature. 
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talcs,  doivent  disj)araître  devant  la  saintelé  des  lois. 


est  la  loi  suprc^ine.  Proléger  des  conventions  contre 


cette  loi,  ce  serait  placer  des  volontés  particulières 
au-dessus  de  la  volonté  générale,  ce  serait  dissou¬ 
dre  rfLtat. 

Quant  aux  conventions  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  elles  sont  proscrites  chez  toutes  les  nations 
polic<’es.  I,es  bonnes  mœurs  peuvent  suppléer  les 
boiuïes  lois  ;  elles  sont  le  véritable  ciment  de  Tédi- 
fice  social.  Tout  ce  qui  les  offense,  offense  la  nature 
et  les  lois.  Si  on  pouvait  les  blesser  ])ar  des  conven¬ 
tions  ,  bientôt  I  honnêteté  publirpic  ne  serait  plus 
qu  un  \ain  n(»m  ,  et  toutes  les  idées  (riionneur,  de 
vertu,  de  justice,  seraient  remplacées  parles  lâches 
combinaisons  de  l’intérét  personnel ,  et  par  les  cal- 
cids  du  vice. 

Tel  est  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre 

«ntiotirvn  Tl  /V _ -  ■  .  ... 


maiiques  qui  pouvant  prcHer  a  l’esprit  ris  svsK'-me. 
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“  '  AUX, 

Ps  "  2. 

ÜÂPPOJXT  fait  au  trlhimat ,  par  le  tribun 
(i  K  E  N  1  E  R  ,  au  uoTti  fie  (û  sectlan  <le  !é~ 
gislation  ,  51/7-  la  lui.  relative  à  la.  jiubtka~ 

,  aux  (ffets  et  à  t application  des  lois 
(  Tüiiie  1 ,  pü^e  1 

Séance  du  9  vcnlOiC  au  ïï» 

T  R  I  E  U  N  s  , 

Lo  projet  du  tîire  pn ■liminaire  du  code  civil  est 
présenté  à  votre  discussion, 

Vous  en  avez  renvoyé  rexainen  a  votre  Sfclion  de 
légishitioiK  Je  viens,  en  son  nom,  vous  suunieLlre 
les  idées  qn’eile  s’en  est  formées. 

Ce  code  est  I^nialyse  des  médilations  des  savants 
juriseon  suites  ,  des  tribun  aux  et  des  bommes  de 
^^énie,  qui,  saisissant  rensemble  des  rajqnnJs  des 
citoyens  entre  eux  et  avec  J  es  elioses,  ont  composé 
un  faisceau  de  refiles  dont  robservatinn  deviendra 
la  morale  uriiversene,  consolidera  les  fortunes  j^ar- 
licuiicres ,  et  stabilisera  la  ]U'ospérilé  publique. 

Le  titre  préliminaire  rornpreiHl  peu  d’articles  ; 
mais  j!  iden  est  pas  moins  iinporîaut*  Déterminer 
le  mode  de  publication  des  lois,  régler  rinstanl  où 
elles  obligent  chaque  citoyen,  fixer  le  point  de  vue 
sous  lequel  elles  doivent  être  considérées  quant  à  leurs 
effets  et  à  leur  application  :  tel  est  le  but  de  ce  titre. 

Ces  articles  sont  autant  de  dlsjiositious  générales 
qui  ont  un  point  de  contact  avec  toutes  les  lois. 
Leur  application  dépend,  sons  un  rapport  essen*- 
tiel  ,  de  ces  dis])OSi tiens  ,  comme  d’un  régulateur 
général;  et  si  elles  s'écartaient,  en  quelques  poinls, 
des  vérités  immuables  qui  doivent  être  les  principes 
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funtliimciüanx  rt  pn-liniinaii  Ps  det  loiile  lôyiilalion  , 
il  esl  aisé  ilc  sentir  tomUiea  les  conséquences  en  se- 
raifïit  tunes  Les, 

I/ai  tkle  i*"**  est  ainsi  conrn  :  ^ 

ff  Les  lois  sont  exéeuloln  s  dans  loul  le  terntoirc 
«rraiieals,  en  vertu  de  hi  ]iroinitlgaüon  qui  en  est 
it  faite  par  le  premier  consul, 

«Llles  seront  cxéculées  dans  cliaque  partie  de  la 
et  République ,  du  moinenl  uù  la  promnlgalion  en 
c  pourra  èin^  connue. 

«  [.a  promulgation  faite  par  le  premier  consut 
ft  sera  réputée  connue  ilans  le  depaiieineul  où  sic 
ït^ura  le  guuveriiemeril  ,  un  jour  après  celui  de  la 
«promnlgalion;  et ,  dans  cliaeun  des  autres  depat' 

«  temenls  ,  après  rexpiraliou  du  meme  délais  aug- 
«mente  d’autant  de  jours  qidil  y  aura  de  fois  dtx 
«  myriametres  (environ  vingt  lieues)  entre  la  \ille 
U  la"  promnlgalion  en  iinra  été  faite,  et  le  chcHieu 
«  de  chaque  département,  v 

Le  premier  paragrajdic  de  cet  article  n’a  rien  pr^"| 
seiité  à  la  section  de  contraire  à  la  conslilulion ,  nt 
à  la  dignité  de  la  loi. 

Ce  n’esl  pas  de  la  promulgation  que  la  loi  tient 
son  existence;  elle  a  existé  auparavant.  I^laîs  Ü  o® 
suffit  pas  qu’elle  existe,  il  faut  qidîl  y  en  ait  une 
preuve  autlientique  ;  et  c’est  cette  preuve  qui  sort 
de  la  promulgation. 

C’est  seulement  cette  promulgation  qui  attesta 
au  corps  social  rexistencc  de  Facte  qui  constitue  1^ 
loi,  et  que  cct  acte  est  revêtu  de  toutes  les  forme® 
constitutionnelles.  Alors  seulement  la  loi  parait  ar^ 
mée  de  toute  sa  force ,  et  conimaiide  robéissanct^ 
pour  Finslant  où  elle  sera  coanue- 

Sdl  est  donc  vrai  que  lu  loi  ne  reçoive  tous 
caractères  que  par  la  promulgation  ,  on  a  pu  àit^ 
que  les  lois  sont  exéculoires  dans  tout  le  tenitoif^ 
français  en  vertu  de  la  proinnlgation  qui  en 
faite  par  le  premier  consuL  II  serait  bien  difficile  d^ 

ix 
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saiiiir  une  différence  réelle  entre  ces  expressions  : 
en  x^crtii  de  la  pvotmdgaüim  de  la  (oi\  et  celles-ci  : 
aprc'S  ou  d'apfTs  fa  profnufg€tlfofi. 

Relativeniont  aux  deux  anlres  paragraplïes  de 
I\irlicle ,  avant  de  les  exaniiner  ,  il  est  à  propos  de 
rii])peler  un  piiru-ipe  élémentaire  en  ce  qui  concerne 
rcxcciition  ou  robJlgation  de  la  loi, 

C^est  (ju\?n  même  temps  que  Ions  les  législateurs 
ont  consacré  le  principe,  que  la  loi  ne  pouvait  obliger 
4,^tns  f|idelle  fût  connue,  ils  ont  senti  l'impossibilité 
’c  SC  proenrer  la  certilude  que  cliaque  juirtieidier 
^;ut  en  réellenieiit  cette  connaissance.  Ou  ne  pouvait 
la  notifier  à  cbaque  individu;  et  c’eut  été  rendre  la 
loi  ilbisoire  que  (le  laisser  k  chaque  membre  de  la 
société  la  facîdlé  de  s’y  soustraire  ,  eu  ai  léguant 
qu’il  Tavait  ignorée. 

En  conséquence  tous  les  Icgîsla leurs  ont  établi 
line  présomption  de  droit,  équivalente  à  une  certi-- 
tude,  que  la  loi  a  été  connue  de  tons,  apres  Tobser- 
vation  tles  formes  admises  pour  sa  publication,  t'n 
individu  qui  ignore  la  loi,  doit  s’imputer  d’avoîr 
négligé  les  moyens  de  îa  connaitre. 

Il  y  a  sans  doute  bien  moins  d’inconvénient  à  ce 
quhin  citoyen  soit  lié  par  une  loi  qu’il  n’a  jias  con¬ 
nue ,  lorsque  tous  les  moyens  de  jmblicité  otit  été 
pris,  qii’à  laisser  la  société  sans  loi;  ou,  ce  qui  est 
la  meme  cliose,  h  Ini  donner  des  lois  que  chacun 
pourrait  violer  Inipunémenl ,  sous  prétexte  d’igno¬ 
rance, 

C’esl  avec  un  grand  sens  que  Domaf,f  dont  rou- 
vrage  est  le  recueil  des  principes  les  plus  sûrs  en 
matière  de  législation  civile,  s’est  expliqué  sur  la 
nécessité  qu’il  y  a  que  les  lois  siilent  (‘onntics  pour 
qu’elles  obligmit*  a  Toutes  les  réglés,  dit-il,  doivent 
«  être  ou  connues  ,  ou  tellement  exposées  à  la  cou"- 
tt  naissance  de  tout  le  monde  ,  que  personne  ne 
f<  puisse  impunémenl  y  contrevenir  sous  prétexte  de 
les  ignorer* 
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«Ainsi,  les  règles  naiurelles  étant  des  yérités 
«  immuables  dont  la  connaissance  est  essentielle  à  la 
«raison,  on  ne  peut  dire  qu’on  les  ait  ignorées, 

«  comme  on  ne  j)eut  dire  qu’on  ait  manqué  de  la 
«  raison  qui  les  fait  connaître. 

«  Mais  les  lois  arbitraires  n’ont  leur  effet  qu’a- 
«  près  que  le  législateur  a  fait  tout  ce  qui  est* 
impossible  ])our  les  faire  connaître;  ce  (|ui  se  fait 
«  par  les  voies  qui  sont  en  usage  pour  la  ])ublic^  ^ 

«  lion  de  ces  sortes  de  lois;  et,  après  qu’elles  so\ii 
«  ])ubriées  ,  on  les  tient  pour  connues  à  tout  le  nionclf^ 
a  et  elles  obligent  autant  ceux  qui  prête ndaicriL  leV 
Ci  ignorer  y  que  ceu.r  qui  les  savent  [^i),  d 

I.c  législateur  ferait  donc  des  efforts  im[)uissant8, 
quels  qu’ils  fussent,  s’il  chercliait  le  moyen  d’attes¬ 
ter  (le  lait ,  que  chaque  individu  a  eu  les  oreilles 
frappées  de  la  loi. 


la  ren(]re  obligatoire  qii’à  une  époque  où  l’on 
puisse  avoir  une  juste  présomption  qu’elle  est  gé¬ 
néralement  connue;  mesurer  le  temps  dans  lequel 
elle  doit  1  etre ,  de  maniéré  qu’on  ne  puisse,  entre 
sa  j)romuIgation  et  son  exécution  ,  pratiquer  des 
fraudes  pour  l’éluder;  mais  sur-tout  faire  en  sorte 
que  la  loi  détermine,  d  aprt‘s  des  réglés  fixes,  l’é¬ 
poque  de  sa  mise  en  action  sur  les  différents  points 
qu  elle  régit,  en  raison  des  distances,  sans  que  cette 
mise  en  action  dépende  du  plus  ou  moins  d’exac¬ 
titude  des  diff(*rentes  autorités  locales  :  telle  est, 
tribuns,  la  tâche  du  législateur  en  cette  matière. 


Examinons  donc  quel  est  celui  des  systèmes  pro¬ 
posés  jusqu  a  présent,  dont  on  puisse  le  plus  rai¬ 
sonnablement  esperer  tous  ces  avanla-es. 

On  peut  les  réduire  à  trois.  ^ 

1°  La  puhllcalion  opàràe  unlformcmcnt  sni-  tous 
le,  pomls  <lc  la  rei,ubli,,„c ,  ei  aa  mCme  ia,Uut , 


(i)  Les  lois  civiles,  tii.  I,  art.  9. 
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pai  le  laps  d’im  délai  quelconque,  à  compter  de 
la  promulgation  faite  jiar  le  j)icniier  Consul. 

Le  mode  de  j)ublicalion  opérée  de  droit  , 
mais  progressivement,  sur  les  différents  points  de 
a  république  ,  à  raison  des  distances  ,  en  par¬ 
lant  toujours  de  la  jironiiilgation  ,  qui  est  celui 
propose  ])ar  le  projet  de  loi. 

3“  La  publication  matérielle,  si  on  peut  s’expri¬ 
mer  ainsi,  qui  aurait  lieu  jiar  la  lecture  de  la  loi 
aux  aiu  lenccs  des  tribunaux,  et  par  la  transcription 
sur  les  registres. 

Comparons  d’abord  les  avantages  et  les  inconvé- 
ments  des  deux  iiremiers  modes.  I.es  réflexions  qui 
SOI  lU ont  naturellement  de  ce  jiarallcle,  feront  aisé- 
ment  luger  que  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  inc- 
miers  doit  être  nécessairement  adojité. 

Le  système  de  l’action  de  la  loi,  au  même  mo¬ 
ment,  sur  tous  les  points  de  la  république ,  a  séduit 
«le  très-bons  esjuits. 

lUppelons  en  substanee  les  raisons  sur  lesquelles 
on  le  fonde.  ‘ 

con^rur!:.  Se  ^ 

mode  pïogteS'^  J’‘5ludier  le  tarif  que  nécessite  le 

l’eSnli  *  ’i^  ’  ""  inconvénient ,  en  ce  que 

execution  de  la  loi  serait  quelquefois  retardée:  car 
on  convient  e.u’il  doit  toujour/y  avoir,  à  com’pter 
Ini  galion,  un  délai  suffisant  pour  que  la 

connue  du  point  central  à  rextrémité 
c  ^itcun  es  rayons  ;  mais  qu’on  ])ourrait  y  remé- 
dier  en  faisant  dire  par  la  loi  qu’elle  pourraU,  selon 

cas  ,  fixer  1  ej)oque  de  son  exécution  avant  le  délai 
ordinaire  ; 

Qu  au  surplus,  cet  inconvénient  ne  porterait 
point  sui  les  lois  facultatives  et  sur  celles  qui  agis¬ 
sent  indépendamineiU  de  la  volonté  de  riiomnie , 
coinme  sur  celles  qui  règlent  les  successions.  Le  rc- 
i/.  A/otiy:y.  2 
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lard  du  înonient  où  elles  deviennent  tïbligatoii  es  ne 
blcssef|uorintér£-l  particulier, et  noir  riiUérèt  générai; 

Que  cet  inconvénient ,  s'il  avait  (jtit’lque  consis- 
tance  ,  serait  racheté  jnar  tant  traiitres  avantages; 

Que  riutéitt  général  veut  que  rcxéculioii  de  la 
loi  commence  a  la  même  époque  dans  lootes  les  par- 
ties  du  i^ays  pour  lequel  elle  est  faite; 

One  la  où  les  homiries  sont  égaux  en  droits»  ils 
doivent  Ions  être  soumis ,  au  mcine  moment,  a  1  em¬ 
pire  de  la  loi ,  quelle  qu’eUc  soit ,  rigoureuse  ou  fa¬ 
vorable  ; 

Qu'en  Angleten'o ,  et  dans  toutes  les  parties  de 
rAménf|Tic,  on  ne  s'est  jamais  écarté  de  ce  principe; 

Qu^il  serait  étrange  que,  le  mcnie  jour  et  au  mcinc 
moment^  la  pidne  de  mort  se  irouvét  abolie  potir 
une  partie  de  la  France,  el  subsistât  pour  1  autre: 
ce  qui  arriverait  avec  le  délai  successif*  ^ 

Enfin,  on  suppose  qu'un  fait  qui  jtisqu’alors  n  au¬ 
rait  point  été  coin[iris  dans  ta  classe  des  crimes,  fut 
qualifié  tel  par  urio  nouvelle  loi  :  quel  serai!  l  eifeH  u 
délai  successif?  Le  même  acte,  cuniniis  le  memo 
jotir,  peut-être  à  la  meme  heure  ,  dans  deux  endroits 
(lifféreiitâ ,  et  séparés  seulement  par  une  riviere  ou 
par  un  ilïcmin,  offrirait  d'uu  cAté  du  chemin  ou  de 
la  rivière  un  crinie  à  punir,  et  de  raittre  un  simple 
tléllt,  susceptible  d'une  bien  moindre  peine-  D  ou 
eeîa  provicndraît-îl  ?  Uniquement  de  ce  que  ces  deux 
tétés  appartiendraient  à  deux  points  différents  de 
î'écliclle  de  progression. 

Je  vais  exjmscr  U?s  réponses  dont  la  section  a  cru 
que  ces  objections  élaîent  susccjUibies ,  et  il  en  sor¬ 
tira  tous  les  avantages  que  présente  le  mode  Iu'ü- 


i^^ressif. 


Si  la  loi  ne  peut  él  re  obligatoire  avant  qu'elle  soit 
connue,  il  est  également  certain  cpi'ellc  doit  être 
obligatoire  dès  rinstaut  qu'elle  l'est-  Son  action  ne 
peiiL  cire  suspendue  ;  on  croit  que  cc  sout*lâ  deu^;; 
princi]>cs  constants. 


Ht  r.A  pDl^Lr^^Tro^  lîi  s  lois  ,  rtr, 

Or,  l’ifiéfl  (le  rendre  la  loi  obligatoire,  au  nu'mé 

,  alta- 

I  ip  (le  front  ces  deux  ])rînci[K.'s. 

Ce  système  suppose,  en  eflel ,  tj,,.-  la  loi  est  connue 
paiaout  au  même  iuslaut;  mais  eda  uVst  point,  et 
H  ”  y^eri  a  pas  de  possibilitt'. 

_  O't  on  reiiianiuc  ensuite  l’inconvénient  majeur  riiii 
résulté  de  la  longueur  du  délai  qui  s’écoulera  depuis 

J  P''0'»uI«ation  jusqu’au  inomenl  où  la  loi  devieu- 
nra  oufijjratpîj^Q  i 

f-e  délai  devrait  être  en  proportion  de  la  distance 
üu  iie^u  ou  serait  promnlgnéc  la  loi ,  jusqu’à  l’extré- 
e  U  plus  long  des  rayons  ;  ou,  ce  qui  est  de 
mt-mc,  en  proportion  du  temps  qu’il  faudrait  pour 
q'ion  put  présumer  que  la  connaissanre  de  la  loi  est 
parsenue  à  cette  extrémité.  Ce  délai  ne  pourrait  être 
moindre  de  quinze  jours  ;  ce  qui ,  avec  les  dix  jours 
qui  s  ecouleraieiu  entre  l’émission  de  la  lui  et  sa  jiro- 
inu  j^ation  ,  emporterait  vingt-cinq  jours,  lit  ou  vou¬ 
drait  que  pendant  ce  temps  ia  loi  f,‘it  sans  action  , 
q  iqùe  connue?  Cette  mesure  serait  non  seulement 
trop  peu  conforme  à  la  dignité  de  la  loi ,  mais  cn- 
core  ce  serait  inviter  à  l’éluder  en  tolérant  des 

Ir  udes  que  1  ou  n’a  que  trop  à  craindre  de  la  eu- 
pHJ  I  te. 

Cet  inconvénient  a  été  si  bien  senti  par  ceux  nui 
on  conçu  l’idée  de  donner  à  la  loi  son  action,  au 
m(;me  moment,  sur  tous  les  points  de  la  réniibliriue. 
qii  lis  ont  été  forcés  de  dire  que  l’on  iiourrait  y 
remcdier  en  voulant  qu’elle  jiùt  ,  selon  les  cas , 
fixer  1  ejioque  de  son  exécution  avant  le  délai  ordi¬ 
naire  ,  aveu  qui,  seul,  fait  absolument  crouler  le 
système, 

^  On  ne  sanrail  voir  que  Tîntérclt  gcnéral  exige  Tac- 
lion  de  ]a  loi,  à  la  ineTue  «époque,  sur  toutes  les 
parties  de  la  république  ,  et  qu’en  agissant  autre¬ 
ment  ,  ce  soit  violer  le  principe  de  régalité  de5 
droits. 
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Le  mode  j)rogressif  el  raisoiinableiiient  calculé  sur 
les  distances  ,  est  plus  dans  1  éjjalité  que  le  mode 
uniforme.  Soit  que  la  loi  soit  favorable,  soit  quelle 
soit  rigoureuse,  les  citoyens  doivent  en  ressentir  les 
effets  ou  plus  tôt  ou  plus  tard  ,  selon  qu’ils  sont 
réputés  la  connaître  ou  l’ignorer.  Nous  devons  tous 
demeurer  paisiblement  dans  la  ])Osition  ,  soit  jdiy- 
sique ,  soit  politique,  oii  nous  ont  placés  la  nature 
ou  l’ordre  social.  La  différence  des  époques  de  l’exé- 
cution  des  lois,  selon  les  distances,  est  fondée  sur 
une  vérité  immuable  qui  doit  faire  la  l)ase  de  la 
j)ré5omption  de  droit,  à  laquelle  les  législateurs  ont 
toujours  été  obligés  de  recourir  en  cette  matière. 
Toute  présoinj)tion  ,  toute  fiction  établie  par  la  loi, 
doit  SC  rajiprocher  ,  autant  cjue  j)OSsibic,  de  la  na¬ 
ture;  et  cela  est  si  vrai,  qu’on  ne  concevrait  pas 
une  j)résomptiün  de  droit ,  si  elle  était  évidemment 
contraire  à  la  vérité. 

Par-là  disparaissent  tous  les  autres  inconvénients 
qu’on  a  déjà  relevés. 

Ce  ne  sont  même  pas  des  inconvénients  ,  ce  sont 
des  suites  naturelles  d’une  exacte  distribution  de  la 
justice  selon  les  différences  de  ])Osition  ,  qu’il  ne 
dépend  pas  du  législateur  de  changer  j)OUr  l’intéréL 
de  quelques-uns  au  détriment  de  certains  autres. 

D’ailleurs  ces  ])rétendus  inconvénients  ])euvcnt 
également  se  rencontrer  dans  le  système  de  l’action 
de  la  loi,  au  meme  moment,  dans  toute  la  répu¬ 
blique. 

Taisons  en  effet  une  autre  }iy})olhese  que  celle  qui 
a  déjà  été  proposée,  et  sujiposons  qu’au  moment 
où  serait  émise  une  loi  qui  abolirait  la  jieine  de 
mort,  un  particulier  vînt  à  être  définitivement  con¬ 
damné  à  subir  exitte  peine  par  un  tribunal  de  Paris. 
La  loi  serait  bien  connue  de  fait  ;  mais  n’étant  pas 
])romulguée,  elle  ne  serait  point  connue  de  droit. 
i\jurrait-on  suspendre  l’exécution  ,  et  attendre  le 
délai  nécessaire  pour  f[u’elle  fut  connue  aux  extré- 
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mîtes  de  la  république  ,  comme  ,  par  exemple  ,  â 
Pcrjiignan  ? 

A  oila  line  (lîfficulté,  et  cela  prouve  que,  InrsfjiPil 
s  agit  de  donner  des  lois  ,  il  ne  faut  point  s'aTrèîer 
aux  cas  ]>arEÎt  nliers  ;  qu’on  doit  considérer  ce  q^ii 
arrive  dans  le  cours  ordinaire  des  eboses* 

On  ne  peut  «l’ail  leurs  aï  tirer  les  regards  sur  les 
cas  particidiers  rlont  on  a  déjà  ]varlé,  qu’eu  snppo- 
saiit  qu’il  y  a  lirait  une  émission  Iniliiluelte  de  Jois^ 
qui  y  donnerait  fieu. 

Mais  cette  crainte  est  (hîmérique.  On  ne  doit  pas 
s  y  al  tendre^  après  la  pramulgation  du  code  ci\il 
et  des  lois  sn  r  les  ma  lier  es  les  plus  importantes  qui 
le  suivronl  de  ]}rès  ,  et  siir^toul  lorsque  le  retour 
à  I  ordre  fait  de  tontes  parts  des  progrès  aussi 
rapides* 

Enfin  Texemple  des  deux  peuples  que  Fou  a  cités 
ne  prouve  rien  pour  Pun  des  systèmes  contre  Tautre- 

En  effet ,  ils  n  admettent  aucuu  délai  après  la  [iro- 
inulgation  ou  ce  qui  en  lient  lieu,  ils  ont  pensé  que 
la  publicité  des  débats  et  de  leurs  résultats  suflisait 
pour  que  personne  ne  put  rai  sonna  hleTnent  ailégner 
la  cause  dlgnoranee  de  la  loi,  ajjVès  qu'elle  avait 
reçu  le  sceau  de  l’a  ul  lien  licite* 

On  ne  voudrait  pas  aller  sans  doute  jusqu’à  pi-n- 
poser,  et  personne  n’a  proposé  en  effet,  pour  la 
France  ,  un  tel  usage,  qui  jieut  être  justifié ,  pour 
les  états  où  il  eât  suivi  ,  à  raison  des  mœurs  ,  des 
liabllndes  et  de  rétendue  du  icTrîtoii'e,  en  sorte  que 
lotiîe  discussion  à  cet  égard  serait  siipeifiue*  fl  suffit 
de  dire  que  la  ci  ta  lion  était  inutile. 

Yenons  actnellement  au  troisième  mode  de  publi¬ 
cation  ,  qui  résulterait  de  Fenvoi  des  lois  aux  tri^ 
biinaux  ,  et  de  la  transcription  sur  leurs  registres. 

11  est  impossible  dè  ne  pas  éiré  frappé  d’abord  de 
l’iueonvénient  qu’il  présente  ,  en  ce  fprit  lait  dé¬ 
pendre  Fappbcatipn  de  îa  loi  de  la  volonté  de 
l'iiumme  ;  le  plus  ou  le  moins  de  zeJe  de  la  part 
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d'un  agent  peut  eu  avancer  ou  eu  retarder  rexécn- 
liou. 

Sous  la  moiiartliie  ,  la  roiinaiîisancc  de  la  loi  se 

P  ^  ï  * 

iransmtttaii  par  riiiiermcdiaire  des  tribunaux  ;  ce 
mode  tenaîl  à  la  forme  cou&litulionnelle,  I/eiire-'is- 
t remeut  ties  cours  souveraines  qui  avai<ut  droit  de 
icnioni rances  ,  était  nécessaire  pour  le  coinpiunent 
de  la  bij,  et  J  eut  été  difficile  de  eharïger  cet  ordre 
de  choses,  parce  <(u'il  y  avait  des  slijiiilaiions  par^ 
ticuliercs  cpif  avaient  assure  a  plusieurs  provinces 
ajuiiLéfs  à  la  mOiTarTliie ,  le,  droit  d'y  faire  vérifier 
par  leurs  Iriburianx  les  lois  qui  y  seraient  ra- 
voyetfs  ,  suivant  ce  f[Ui  sc  pratiquait  eu  l'rance 
depuis  des  siècles. 

CVt  usage  pouvait  encore  être  justifié  par  la  di- 
versîlé  des  coût  mues  cl  des  intérêts  des  provinces; 
diversité  ejui  donnait  souvent  lieu  à  des  lois  parti¬ 
culières  pour  le  ressort  de  certains  parlcinents. 

£nfin  ce  systéine  coTiduiroit  peiit-éirc  a  la  néces¬ 
site  de  distinguer  les  lois  selon  rordre  des  uialicrcs 
qui  en  scrtucni  robjelj  et  de  les  envoyer  d  is  tri  bu— 
tJvernent  aux  f^iitorlfés  compétences  ,  judiciaire^  ou 
administra t J v<‘s  ;  ce  qui  présente  au  ]irejoier  abord 
une  foule  d  entraves  <|ui  ont  clé  géiiéralcmcat  jiré- 
vues- 


Mais  quand  ce  mode  présenterait  moins  de  difU- 
cTiUé,  pourquoi  le  cjiaisirail-on  dç  préférence ,  lors¬ 
qu  d  peut  éïre  remplacé  plus  lUileipeut-,  et  avec  des 
formes  propres  □  consacrer ,  pour  ai njii  dires  notre 
rcg-ucrafion  jKilitiquc? 

Ce  fut  s^.leincra  .so»s  les  Empereurs  romains  que 
sHitrodiiisil  1  usage  d’adresser  les  lois  aux  Préteurs 
aux  (hiestcurs,  ou  à  d'autres  magistrats,  selon  que 
les  objets  des  lois  étaient  de  leur  compétence  ,  atec 
injqncuou  do  prendre  les  mesures  conx  euables  pour 
les  faire  connaître  (i\  '  ^ 

,  Br;s«on,p.  ,5-> 

jOa  et  366,  ediU  de  i593*  |  { 
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Mais  du  tf'mps  de  la  llépublifiue  ,  l(*s  jirovinees  qui 
avaient  eu  le  droit  de  bouriieoisie  et  de  sufTrages  , 
apprenaient  ce  qui  se  passait  sur  le  Foram  bien  plus 
promptement  que  ce  qui  sciait  arrive  plus  près  d  Viix  ; 
et  €11  I  rance  la  rcnoinnièe  transmet  les  cvèncnienlN 
de  la  capitale  aux  exlrcnulès,  avec  une  rajudilê  qui, 
sous  le  rajiport  de  la  connaissance  morale  de  la  loi  ^ 
rend  inutiles  une  lecture  oti  une  iranscriplioii  faites, 
souvent  obscurciuent ,  dans  IVn ceinte  de  rauditoire 
d'uii  tribunal  bien  moins  cloiirnc* 

C"est  donc  avec  raison  qu’on  a  dit,  dans  les  mo¬ 
tifs  ,  qua^ip  précautions  {irises,  pour  rel  objet ,  dans 
une  monWcliîe  où  les  lois  étaient  mûries  cl  rétligées 
dans  le  silence  du  cabincl ,  ne  conviennent  plus  a 
un  peuj>l(è*libre  qui  prend  part  aux  lois,  on  par  lui- 
même  ou  par  ses  rejirésentanLs ,  où  la  [mblicité  des 
délibérations,  les  relations  jonrnalieres  et  la  circu¬ 
lation  des  journaux ,  transmet laieiît  aussi  rapidemenf 
la  connaissance  des  lois, 

L’envoi  des  lois  doit  sans  doute  être  fait  aux  frî-' 
banaux  ,  et  il  est  toujours  à  desirer  qu’il  soit  promjïî 
et  sur, 

Mais  ce  qui  tient  a  la  lecture  et  à  rapplicalion  du 
texte  authentique  de  la  loi,  à  sa  conservation,  est 
étranger  aux  effets  qu’on  doit  attribuer  à  sa  noto¬ 
riété,  sous  le  rapport  de  son  caracl<‘re  obligatoire 
respectivement  aux  citoyens. 

Après  avoir  balancé  les  avantages  et  les  îneonve- 
nients,  la  section  s’est  décidée  pfiur  le  mode  proposé 
par  le  projet  de  loi. 

Ce  mode  est  rimage  merne  de  la  vérité  et  de  la 
nature.  Il  fait  rendre  la  loi  oljligatoire  pour  tliaquc 
citoyen  au  moment  oi'i  il  est  présumé  la  connaître, 
11  fait  sur  chaque  station  rofiicc  d'un  courrier  qui 
l’y  porterait.  C’est  toujours  la  loi  qui  agit,  soit 
qu’elle  s’annonce,  soit  qu’elle  ordonne.  Nul  secotus 
humain  ne  devient  nécessaire.  Chaque  individu,  au 
moyen  d’un  tarif  des  distances,  fondé  sur  un  ordre 
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pm.  clioses  inTüriahi<*,  et  mdi^pendant  de  la  votonlé 
clrît  honiines,  pourra  savoir  par  Itii-niême  le  jour 
aiiqTiel  il  aora  été  lié  par  la  loi*  L'iflée  est  aussi  in- 
péoiriisc  qii'utifr;  elle  nous  dispense  dVnviefj  stir 
re  point  ,  ies  nsafjes  des  antres  nations, 

^  l/article  a  est  ainsi  coneii  : 

sl,a  lot  ne  dispose  que  pour  Tavcnir  ;  elle  n'a  point 
a  dVffet  rélroaetif*  » 

Cest  la  une  repie  éternelle,  qni  ,  quatid  elle  ne 
serait  <*(Tite  dans  aucune  loi,  serait  priivée  dans  tous 
les  efefirs.  Pourquoi  ne  la  [>laf^Tait-on  pas  en  (été  du 
livre  des  lois ,  puisqu'elle  a  trait  particuMkemeiit  à 
leur  appltcatinn  ? 

rjle  peut  être  rousidi  nV  eonriine  un  prérepte  de 
morale;  mais  c'est  la  morale  de  la  lépislat^ïnf 

Aïrssi  la  trou ve^i-ori  (la ns  tous  les  cotres,  'Ponjours 
on  a  ^nulu  la  rendre  préscuite  à  IVsprit  des  jupes, 
et  il  n  est  pas  un  jiiriseonsulte  qui  n'ait  dans  sa 
iTioh'e  ]efi  termes  de  la  loi  romaine  r  Lefft*s  et  t'onsli-- 
ititiones  faturis  cettum  est  tJiU'e  fonmim  fiegfitiis^  non 
ad  facta  prtvterita  re%*0€ari  (i). 

On  ne  peut  avoir  oublié  les  rérroaetîvitéa  dont 
plosieurs  lois  fitrent  entacliées  au  milieu  des  orages 
politiques  toujours  inséparables  des  grandes  révo¬ 
lutions.  Iis  ne  sont  pxas  étoignés  les  temps  où,  au 
retour  du  calme,  les  législateurs  se  sont  empressés 
de  les  faire  disparaiire,  et  il  faut  convenir  qu'aprés 
une  expérience  aussi  récente,  on  serait  dans  une  pD- 
HÎtloîi  désavantageuse ,  si  on  voulait  s’opposer  à  ce 
qu  on  gravât  sur  le  fronïispice  du  code  civil,  une 
maxime  qui  garantit  le  repos  des  familles. 

\  «  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 

«  qui  babitent  le  territoire. 

Les  inimrublrs ,  même  ceux  possédés  par  I  es  étran* 
«  gei's ,  sont  régis  par  la  loi  française- 

«  Les  lois  concernant  Tétât  et  la  capacité  des  per- 

(  I  )  Lex  7 ,  an  cod,  D&  Le^bus. 
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«sonnes,  régissent  ks  Français,  nkinc  lésidanl  en 
«j)ays  étranger.  »  ar 

Voilà  autant  de  priiici])es'  enseignés  par  tous  les 
publicistes,  généralement  admis  cliez  les  nations  ci¬ 
vilisées,  et  sans  lescjnels  il  serait  impossible  d'orga¬ 
niser  un  ordre  social.  Ils  sont  exposés  avec  autanrdc 
précision  <|ue  de  vérité. 

Toute  société  doit  vouloir,  jioiir  sa  conservation, 
<|uc  tout  individu  quelconque  qui  est  dans  son  sein, 
soit  sujet  à  ses  réglements  de  poliee. 

Cette  réglé  est  susceptible  de  modillcations  relati¬ 
vement  aux  personnes  revêtues  d’un  caractère  repré¬ 
sentatif  :  mais  ces  modificàtions  doivent  être  l’objet 
de  traités  ou  de  stipulations  entre  les  Etats.  11  ne 
peut  être  ici  qm-stion  que  de  la  règle  générale. 

One  les  lmuieu])1e’5  sbivent  la  loi  du  t(*rrit(Mre  sur 
letpje!  ils  sont  situés,  cela  est  incontestable;  sans 
quoi  il  y  aurait  dans  un  Etat  autant  de  statuts  réels 
que  de  possesseurs  étrangers  de  différentes  parties 
du  sol,  ce  qui  serait  absurde. 

Enfin  les  citoyens  iie  peuvent  être  régis  person¬ 
nellement  que  par  les  lois  de  la  société  dont  ils  sont 
membres.  Ni  eux,  ni  la  société,  ni  leurs  familles 
réciju'oquement  ne  ])eu vent,  sous  jtrétexte  d’absence 
ou  de  siinjde  résidèiice  da/is  un  pays  étranger,  rom¬ 
pre  les  liens  qui  les  unissent. 

«  Le  juge  qui  refusera  de  juger ,  sous  ])rétexte  du  -, 
«silence,  de  l’obscurité,  ou  de  l’insuffisance  de  la 
«  loi ,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni 
«  de  justice. 

«Il  est  défendu  aux  juges  de  ])rononcer,  par  voie  5 
«de  disposition  générale  et  réglementaire,  sur  les 
«  causes  qui  leur  sont  soumises.  » 

On  ne  peut  pas  jdus  suspendre  l’action  de  la  jus¬ 
tice  que  celle  de  la  police  et  de  l’administration, 
sans  comjtromettre  d’une  maniéré  grave  l’intérêt  et 
le  rejtos  des  citoyens,  et  par  conséquent  la  tranquil- 
}ité  publique. 
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l.e  lr<^ihlal<  ur  no  jicuL  Umt  picvc^li’.  Celle  ùcLii 
(  sl  aii-dr'iii.s  de:»  t  fforts  Iiuniains. 

i)<*s  laj^les  de^  principes  luiniucuA  el 

féroiids  eu  coii-»éi jueiu  4.*s  ,  c|Ui  puisseul  cire  aiséincnl 
suInIs  et  apjdicjues  a  tiius  Jes  cas  ou  au  plus  j'rand 
nombre;  ^oila  ce  qui  caracjlci  isera  toujours  toute 
bonne  législation. 

1^*3  tribunaux  ne  peuyenl  donc  rjefuscr  la  justice, 
sous  pr/-le\to  du  silence,  de  la  loi..  I.e  seul iiueiiL  du 
juste  et  de  Tinjusle  idabandonne  jamais  lejuyi*.  ]>robe 
et  instruit,  l.e  lé^isfatcur  doit  seuj.  c\aiüiu«i*  s’il 
existe  réelb  ineiit  ou  non  un  siieiicc  dans  la  loi  ,, tel 
qu'il  faille  y  sii]q»lérr  ]>ar  une  nouvelle.  11  ne  j>our- 
rciit  même  émettre  la  loi  siJppJé;ti\r  ,  que  quand  plu-r 
sieurs  juf;eiiu*nt s  sur  le  cas  eju  (Ui  prétepd  u’avoir  pas 
été  pré\n,  auraient  éclairé  sa  sa^"c;5se. 

Knlin  ra])us  des  noinbri  ux  rcférçs  de  la. part  des 
tribunaux  c|ui,  sous  le  ré^'ime  de  la  constitution  de 
Tau  II f,  ac  cablaient  le  cor])s  léf^islatif ,  nous  garaulit 
la  sagesse  de  l  artu  le  4. 

(pliant  à  1  article  5,  il  est  une  conséquence  de  la 
division  (les  pouvoirs;  et  toutes  rcllcxions  pour  en 
prouver  le  mérite  seraient  oiseuses. 

«  On  ne  peut  dérober  par  des  conventions  parti- 
«  culieres  aux  lois  cpii  intéressent  l’ordre  public  et  les 
<  bonnes  mœurs.  »  to  <( 

les  conventions  ne  peuvent  j)orler  que  sur  des 
intérêts  particuliers.  Ce  qui  constitue  Tordre  j)ublic 
tient  à  Tintérct  de  tous,  et  la  loi  doit  protéger  les 
mœurs. 

Sans  cette  mesure,  la  société  veillerait  on  vain, 
par  les  lois  les  plus  sages  ,  à  son  repos  el  à  sa  pros¬ 
périté. 

Les  réglés  renfermées  dans  tous  ces  articles  sont 
autant  de  principes  fondamentaux  en  législation. 
Quoiqu’il  s’agisse  de  dispositions  générales  ,  leur  ap¬ 
plication  n’en  est  pas  moins  certaine,  et  elles  sont 
l’art  crap})1iquer  toutes  les  lois. 
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'  li  serait  déraisonnal)le  de  vouloir  l(*s  isoler;  il  se¬ 
rait  inconvenant  de  les  ])lacer  à  la  tête  de  tout  antre 
recueil  de  lois,  tel  que  le  rode  judiciaire  ou  criminel^ 
quand  nicine  leur  émission  concourrait  avec  celle  du 
code  ci\uL  Ces  maximes  doivent  servir  d’introduction 
a  ce  code,  auprès  dnf|uel  tous  les  autres  u’auront 
qu’un  caractère  accessoire. 

Iribuns  ,  (juelh*  é])oque  mi^morable  dans  les  fastes 
de  la  nation ,  que  celle  de  la  promulgation  d'un  codé 
civil  !  Knfin,  nous  voyons  effacer  les  dernie/'es  traces 
du  régime  féodal. 

La  France,  ])ar  ra])port  à  la  diversité  des  lois,  était 
encore,  à  peu  de  chose  près,  au  même  état  où  (Jésar 
lavait  vue.  Il  dit,  au  commencement  du  livre  fait 
au  milieu  de  ses  conquêtes  ,  lorsqu’il  parle  des  mœurs 
et  des  Tisages  des  peujjles  gaulois  :  Hi  onines  lirfgud, 
instttifds'^  le^ibiiSy  inter  ac  différant. 

Ce  ne  sont  cependant  pas  les  mêmes  lois  qui  étaient 
en  usage  dans  les  derniers  temps.  L’hisloire  nous  ap¬ 
prend  que  nos  coutumes  avaient  été  données  aux: 
])euples  ])ar  les  grands  vassaux  de  la  couronne,  lors- 
t[u  lis  se  furent  approprié  les  fiefs,  et,  ce  qui  est 
bien  remarquable,  nous  y  voyons  aussi  que  ces  mê¬ 
mes  seigneurs  s’étaient  constamment  oi)])Osés  à  une 
uniformité  de  lois,  dans  la  crainte  de  favoriser*  l^a- 
grandissement  de  l’aulorilé  royale. 

Dans  la  suite,  la  force  de  riiabitiide,  rattachement 
^  ses  propres  usages,  produisirent  les  mêmes  effets 
que  la  politique. 

L'rdée ,  conçue  sous  Charles  vu,  de  réunir  toutes 
les  coutumes  en  une,  après  avoir  ordonné  la  rédac¬ 
tion  de  chacune  ,  j)roduisit  seulement  l’avantage 
d’avoir  des  coutumes  écrites,  sans  être  obligé  de 
recourir  à  des  enquêtes  longues  et  dispendieuses , 
lorsqu’il  s’élevait  quelques  doutes  sur  ce  qu’un  sim¬ 
ple  usage  avait  érigé  en  loi. 

Ce  meme  ])rojet  fut  encore  renouvelé  sous  Henri  itj  ; 
mais  les  fureurs  de  la  ligue  et  la  mort  tragique  du 
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president  lîrisson  ,  qui  était  cljargé  de  son  exéeu- 
lion  ,  le  firent  éeliouer. 

Il  fallait  teille  la  puissance  de  la  révolution,  la 
fusion  de  toutes  les  volontés,  pour  avoir  enfin  Tes- 
pérance  d’un  code  civil. 

Mais  si  la  révolution  seule  a  rendu  l’entrejirisc 
possible,  il  était  réservé  au  liéros  dont  le  génie  ne 
laisse  rien  échapper  de  tout  ce  qui  est  grand  et  utile, 
d  en  bâter  et  d’en  faciliter  l’exi’cutlon. 

Quelle  confiance  ne  devait-il  pas  avoir  en  ses  pro¬ 
pres  lumières  î  11  a  prouvé  dans  la  suite  qu’il  avait, 
en  b  gislallon  civile,  des  concejitions  aussi  heureuses 
qu  il  en  a  eu  de  grandes  et  de  sublimes  à  la  tête  des 
années  ,  qu  il  a  toujours  constaininent  menées  à  la 
victoire. 

Quels  secours  n’avait-il  pas  à  attendre  de  ses  col¬ 
lègues  !  Lun  d’eux  avait  présenté  à  la  convention 
nationale  un  projet  de  code  civil,  ouvrage  précieux 
par  la  précision  du  style,  la  netteté  des  idées,  et 
1  ordre  dans  la  classification  des  matières ,  qui  a  servi 
de  guide  à  tous  les  travaux  préparatoires  qui  l’ont 
suivi  :  et  les  modifications  dont  il  était  susceptible, 
tenaient  principalement  au  changement  d’ordre  cons¬ 
titutionnel  et  des  temps. 

Quelles  ressources  ne  trouvait-il  pas  encore  dans 
le  conseil  d’état  ! 

Toutes  ces  circonstances  n’ont  pas  empéclié  le  pre¬ 
mier  magistrat  de  la  Kéjiulilique  de  ])rovoquer  de 
nouvelles  Jumieres,  et,  à  sa  voix  ,  combien  n’en  est-il 
pas  sorti  de  toutes  parts  ,  et  en  si  peu  de  temps  ! 

Les  quatre  jurisconsultes  qui ,  sur  son  invitation  , 
ont  rédigé  le  nouveau  projet  de  code  civil ,  le  tribu¬ 
nal  de  cassation,  et  les  tribunaux  d’appel,  qui  ont 
reçu  la  mission  de  le  reviser,  tous  ont  acquis  ,  par 
leur  zele  et  par  leurs  talents  ,  des  droits  à  l’estime  et 
à  la  reconnaissance  de  la  nation. 

Enfin,  tous  les  citoyens  ont  été  assurés  de  voir 
accueillir  le  tribut  de  leurs  connaissances ,  et  plu- 
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sieurs  se  sont  lionorts  en  secondant  les  vues  du 
Gouvernement. 

Mesure  aussi  i^rande  ,  aussi  politique  que  sage 
en  eîle-îneme  !  LUe  a  nationalisé,  si  l'on  peut  sVx- 
ju  iraer  ainsi ,  les  inaUhlaux  du  code  (  iviL  hile  a 
éloigné  l'envie,  qui  s’aUatiie  trop  aiseinenl  a  un 
grand  ouvrage  ,  lorstpie  la  direction  en  est  cOfiHée 
a  un  seul;  Il  en  est  résulté  des  cljangements  utiles, 
et  elle  aura  excité  la  confiance  avec  laquelle  la  na* 
lion  accueillera  le  fruit  de  tant  dlionorables  tra¬ 
vaux. 

La  section  vous  jjrajmse  de  voler  1  ailinission  du 
projet  de  lui. 


3. 

DISCOU  lis  prononcé  au  corps  législatif, 
par  le  tribun  Faiîbe  ,  l'an,  des  orateurs  char¬ 
gés  de  présenter  le  -vœu  du  tribunat,  sur  la 
loi  relative  à  la  publication.,  au.e  effets  et  à 
V application  des  lois.  (Tome  i,  p;ige  i.) 

Séance  du  i4  veulose  an  ii. 

T  A  éGlSI^ATEURS, 

Les  bonnes  lois  sont  les  fruits  tardifs  de  Texpé- 
rience  et  des  lumières. 

L'expérience  fait  rceonnailre  les  lois  vicieuses; 
sans  le  secours  des  luTuieres  ,  elle  ne  saurait  indi¬ 
quer  le  rcTnede. 

Avec  les  lumières  seules  ,  une  imagination  féconde 
peut  enfanter  des  tljéorics  sublimes;  mais  si  n  est 
réservé  quà  rexpérience  de  découvrir  le  prestige 
de^  illusions  :  jiisqiralors  les  yeux  sont  plutôt  éblouis 
qu'cclairés.  Ce  n'est  qu'insensiblemenl  que  la  vue 
s^accoutuïoe  au  jour  pur  de  la  vérité. 
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j>as  ûujotird  ijui  pour  corriger  et  perfectionner  ses 
lois!  loïit  ce  qii^on  peut  aitendrc  des  vastes  con¬ 
naissances  d  un  grand  nombre  <le  jurisconsiilles  dis- 
Imgués,  tout  ce  tjue  peut  produire  une  très-longue 
observa  don  des  lui  ni  mes  et  des  choses,  uolre  légis¬ 
lation  en  sera  le  résultat. 


Ft  dans  quel  temps  celte  législation  va-t^elle 


paraître  ? 


-  ,  ,  ’  ï - J--- 

\  JCtoires  a  jamais  iiicmorabJes ,  reciieîllaut  cha¬ 


que  jour  les  bienfaits  inappréciables  de  la  paix  la 
P  us  glorieuse,  ornée  par  les  scienceüi  _  embellie  nar  * 


Le  tribunat  m^à  chargé  de  vous  présenter  sou 


ywu  sur  Je  projet  de  loi  qui  a  pour  titre  :  /Jc'  iapu- 

^uaiio/i^  fies  e^eis  et  de  Vappliefition  des  luis  en 
gènind^ 

A  ces  mots  r/f’x  lois  en  général ^  déjà  vous  recon¬ 
naisses  qu’d  s'agit  de  dispositions  qui  appariienuent 
a  tous  les  codes ,  et  non  |ias  au  code  civil  seul. 

Le  premier  article  établit  un  nouveau  mode  de 
publication  des  lois. 

Les  atilres  renferment  des  maximes  sacrées  que  le 
légi.daieur  ne  doit  jamais  omettre,  cojiime  le  citoyeii 
ne  doit  jamais  les  oublier. 

Je  x'ais  parcourir  chacun  des  .articles. 


Les  tribunaux  oui  tHé  obligés  de  se  rcDfermer  daus 


1 
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les  Jimiles  de  leurs  atiribulionâ ,  il  *'*  plus 

été  permis  de  refuser  tî'eiirt^f^islrer  les  lois  ,  et  les 
actes  du  iKuivoir  législatif  n’nnl  jdus  eu  besoin  de 
la  sanctiuii  du  pouvoir  judlclàirei 

Allons  rciirej^ istreineul ,  Ijoriié  à  une  simple  Irans- 
crijilion  ,  u’a  yilus  eu  (ju’un  seul  objet,  celui  de  ser¬ 
vir  a  la  publication  des  lois. 

Pourquoi  faut-il  (jue  les  lois  soient  publiées?  Ce 
n’est  ])as  seulement  pour  f|uc  les  en  aient  con¬ 

naissance,  cVsl  aussi  pour  qu’elles  soient  connues 
de  tous  les  citayeris.  La  1  ranstripûon  pruduil-clle 
ce  dernier  effet  ?  Non,  sans  duiuc* 

Une  lecture  faite  à  raudteiicc,  au  momenl  de  la 
transcrijiüüu  ,  est-elle  propre  a  donner  celle  con¬ 
naissance  générale?  Il  est  évident  qu’elle  ne  le  peut 
pas* 

Cependant  ce  n’esl  que  du  moineut  où  lu  loi  est 
réputée  connue ,  quVlle  iloit  être  exécutée- 

Ce  mode  de  puldicatioii  contient  d‘ailleurs  un 
grand  vice  ,  cbîst  fait  dépendre  tic  la  volonté 
de  rbonimc  ce  qui  ne  <îoit  dépendre  (jue  de  la  vo¬ 
lonté  tic  la  loi*  La  perle  d’un  bulletin ,  les  accidents 
de  la  poste,  la  négligence  d’tin  oflicier  public,  peu¬ 
vent  exposer  la  loi  à  rester  lunglemps  sans  eicculion, 
et  sonvenV  à  être  exécutée  jdus  tard  dans  îe  voisi¬ 
nage  du  lieu  où  elle  a  été  rendue,  qu’au  point  le 
plus  éloigtié,  Lu  tel  mode  laisse  encore  au  pouvoir 
judiciaire  la  facullé  liàtcr  ou  de  dilTérer  rexécu- 
üun  de  lu  loi,  en  hâtant  ou  différajil  sa  iranscrlp- 
tion,  et  ainsi  d’obtenir,  par  uu  retard,  au  inouïs 
une  partie  de  ce  qu'il  ne  peut  plus  ûb tenir  par  un 
refus. 

Le  but  du  ]vrojet  actriel  est  que  rinstanl  où  l’cxé- 
cutlon  de  la  lui  doit  commencer  dans  chacun  des 
déparLeniculs  ilc  la  l^çpublu|ue,  soit  fixé  d  une  ma¬ 
niéré  invariable,  et  que  celte  fixation  soit  rouvrage 

de  la  loi  seule*  .  *  i  i 

'  Autant  il  était  difficile  avant  la  révulutiun  de 
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connaître  la  loi  lorsqu’elle  était  rendue  ,  autant  il  est 
facile  aujourd’hui  d’acquérir  cette  connaissance. 

Autrefois  les  lois  se  faisaient  secrètement;  souvent 
mémo  elles  restaient  cachées  dans  les  ténèbres  long¬ 
temps  après  avoir  été  faites. 

Aujourd’hui ,  dès  qu’un  projet  de  loi  est  adressé 
au  corps  législatif,  il  se  réparnl  dans  toutes  les  j)ar- 
lies  de  la  ilépulilique.  Bientôt  ensuite  les  débats  cir¬ 
culent ,  et  lorsqirenfin  la  loi  est  décrétée,  les  copies 
en  sont  tellement  multipliées  par  la  voie  de  Tini- 
pression  ,  que  chacun  })eut  aisément  en  prendre 
connaissance.  L’acte  constitutionnel  exige  qu’il  y 
ait  un  intervalle  de  dix  jours  entre  le  riccret  du 
corps  législatif  et  la  promulgation  générale  faite  par 
le  premier  consul  ;  et  tout  le  monde  sait  qu’aucune 
feuille  })ublique  n’attend,  pour  annoncer  la  loi,  que 
1  é}>oque  de  la  prorniilgfltion  soit  arrivée. 

Autrefois  la  loi  devait  être  exécutée  aussitôt  a|)rc5 
l’enregistrement ,  qui  produisait  le  double  effet  d’une 
sanction  et  d’une  promulgation.  Aujourd’hui,  comme 
je  viens  de  l’observer,  la  loi  n’est  promulguée  que 
dix  jours  après  qu’elle  a  été  rendue  ;  ainsi  son  exécu¬ 
tion  ne  pourrait  jamais  commencer  avant  l’échéance 
de  ce  délai. 

Mais  la  loi  proposée  ajoute  un  autre  délai  pour 
que  la  promulgation  soit  réputée  connue.  Elle  le 
gradue  suivant  les  distances.  Elle  prend  un  terme 
moyen  entre  le  plus  et  le  moins  de  célérité  dans  le 
passage  d’un  lieu  à  l’autre.  Elle  porte  enfin  que  la 
promulgation  faite  par  le  premier  consul  sera  ré¬ 
putée  connue  dans  le  département  où  siégera  le 
gouvernement  ,  un  jour  après  celui  de  la  j)romuI- 
gation;  et,  dans  cliacun  des  autres  départements, 
aj)rès  1  expiration  du  meme  délai,  augmenté  d’au¬ 
tant  de  jours  qu  il  y  aura  de  fois  dix  invriametres 
(environ  vingt  lieues)  entre  la  ville  où  la  promul¬ 
gation  en  aura  été  faite,  et  le  chef-lieu  de  chaque 
département. 
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Telle  est  la  disposilion  du  premier  arïide,  le  seul 
qui  iralie  de  la  publicaiion  fies  lois.  Il  tiVn  résfdte 
pas  la  coiiséquencc  qu'à  ravciiîr  le  goiivcTriemeiil 
cessera  dVnvoyer  !e  Imllelin  aux  tribiinaTix,  On  doîr 
eti  conclure  seulement  que  l'envoi  du  bulletin  ne 
sera  yjlus  necessaire  pour  qn'on  ne  puisse  se  disjien- 
ser  d'exécuter  la  loi. 

Qiielfpies  personnes,  en  convenant  que  le  delai 
progressif  était  plus  avant«ageux  que  la  transcrip¬ 
tion,  ont  ajouté  qu'ils  ne  préféraieul  Tun  à  raiitre 
qu'à  cause  <Ics  termes  fixes  atfacliés  au  délai  ,  tandis 
que  la  transcription  n'en  avait  aiicnu. 

Mais  ils  ont  ]irélcndu  que  le  meilleur  de  tous  les 
modes  était  le  délai  uniforme. 

Le  délai  nnifornie,  ont -ils  dit,  n'a  qu'un  seul 
ternie  pour  toutes  les  parties  de  la  France. 

Le  délai  progressif  eu  a  un  différent  pour  chaque 
distance  de  vingt  lieues, 

l.e  premier  est  simple  et  naturel. 

Le  second  exige  des  calculs. 

lAm  ne  laisse  aucune  diflicullé  dUns  l'exécu¬ 
tion. 

L'autre  ne  prévient  ]voint  tous  les  embarras. 

Avec  le  délai  uniforme,  tous  les  biens  de  cliaqiie 
individu  deviendront  au  même  moment  soumis  à  la 
même  loi. 

Avec  le  délai  progressif,  il  s'éemdera  souvent  un 
intervalle  de  temps  pendant  lequel  jiartie  des  biens 
de  la  meme  faniille  restera  sous  reinpire  de  l'ancienne 
législation  ,  tandis  qu’une  autre  partie  sera  déjà  sous 
Femplre  de  la  nouvelle. 

On  a  répondu  que  si  le  délai  uniforme  semblait, 
au  premier  coup- d’œil  plus  séduisant  que  le  délai 
progressif,  il  était  facile,  avec  un  peu  (rattentîon , 
de  reconnaître  que  le  délai  jïrogressif  devait  être 
préféré, 

I^abord  ,  en  fait  de  calcul  ,  ce  dernier  mode  est 
si  clair ,  il  présente  si  peu  de  difficultés,  qu  d  n  est 


A  HT 


4'^  (  3.^  TîTHI  Pr^KMMINAinKi 

personne  qui  ne  puisse  en  un  münieiil  le  cnncetoif 
vi  le  retenir, 

ï,n  seroïid  lîeu ,  îi’f‘st-il  ]îas  évident  que  Pacllon 
de  la  loi  düîi  rejeter  suspnidtie  le  inoins  de  temps 
jjossible  ?  Klle  doit  Télre  seulement  le  temps  néces¬ 
saire  |mur  que  la  toi  soit  réputée  connue;  et,  comme 
il  est  ijupossible  que  la  loi  soit  connue  j»artont  au 
luerne  instant ,  il  en  résulte  que  son  exécution  doit 
commencer  à  des  époques  plus  ou  moins  recnlées, 
selon  le  pïhis  ou  le  meuns  cl'éloifînriiicnt  des  lieux* 
Kii  troisième  lieu ,  le  délai  uni  forme  ne  pourrait 
pas  être  applicable  à  toutes  les  lois  indistinctement, 
comme  le  sera  le  délai  propressif.  Jïans  riiypolhese 
de  runiformilé  de  délai  ,  il  y  aurait  pour  les  dé¬ 
partements  voisins  du  lieu  ori  siège  le  gouverne¬ 
ment,  un  iiUer’^alJe  de  temps  considérable  entre  le 
moment  où  la  connaissance  de  la  loi  leur  serait  ar¬ 
rivée,  et  celui  où  ils  pourraient  IVxécuEer;  carie 
délai  unique  devant  être  réglé  iraprés  le  temps  né¬ 
cessaire  pour  que  la  loi  fût  réqîuiée  conoTic  au  point 
le  plus  ëloigrfié  du  centre,  il  faudrait  accorder  quinze 
jours  au  moins  ,  ce  qui  ,  avec  les  dix  jours  anté¬ 
rieurs  à  la  promulgation,  formerait  un  délai  de  vingt- 
cinq  jours*  Cela  posé.  Lotîtes  les  fois  qu*il  s'agirait 
de  lois  parïiculiei-es  à  fégard  desquelles  il  impor¬ 
terait  à  TElat  d'obtenir  la  plus  prompte  exécution, 
il  serait  indispensable  que  ces  mêmes  lois  contins¬ 
sent  une  dérogation  au  délai  iiniforine.  Sans  cette 
dérogation ,  beaucoup  de  lois ,  surtout  en  inatiere 
de  finance  ,  deviendraient  illusoires  ,  quelquefois 
même  plus  dangereuses  qu’utiles.  Aussi  les  parti¬ 
sans  du  délai  uniforme  n’ont-ils  jamais  manqué  de 
j)roj)oser  en  même  temps  une  disposition  qui  auto¬ 
risât  la  dérogation*  N’était- ce  pas  consacrer  la  mu¬ 
ta  bili  té  sur  un  point  de  législation  qui  doit  cire 
invariable  ? 

Enfin,  dejïuis  des  siècles,  si  Ton  excepte  quel¬ 
ques  ordonnances,  jamais  les  lois  n'ont  été  mises  a 
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exécution  ])ar-toul  au  meme  inslanl  ,  et  Ton  ne 
voit  pas  que  cette  exécution  progressive  ait  été  ja- 
juais  le  foiuleiueut  d'aucune  plainte. 

On  a  remarqué  (|uc  ,  suivant  le  mode  propose 
par  la  loi  ,  le  clief-lieu  de  cliaque  département  ser¬ 
vira  d’échelle  de  distance.  Par  ce  moyen  ,  les  époques 
dinérenlcs  d’exécution  ne  seront  point  trop  multi¬ 
pliées  ,  comme  elles  l’eussent  été  en  prenant  le  chef- 
lieu  de  chaque  arrondissement  communal.  J)’un 
autre  côté,  les  distances  auraient  clé  trop  longues 
en  prenant  le  clief-lieu  de  chaque  tribunal  d’aj>j)el. 

En  un  mot,  la  division  sera  ])lus  juste  et  ])lus  égale 
que  si  l’on  eut  pris  l’une  ou  l’autre  mesure. 

Tant  de  motifs  réunis  ont  déterminé  le  Tribunal 
en  faveur  du  délai  progressif. 

.le  passe  à  l’article 

L’article  7.  porte  :  La  loi  ne.  dispose  que  pour  2 
ravenir  ;  elle  n\(  point  effet  rétroactif. 

La  loi  ne  doit  avoir  pour  but  que  de  régler  les 
cas  non  encore  arrivés.  S’il  eu  était  autrement  , 
jamais  il  ne  pourrait  exister  rien  de  stable.  Ce  qu’on 
aurait  fait  aujourd’hui  conformément  à  la  loi,  ou 
sans  qu’aucune  loi  s’y  opposât ,  serait  détruit  de- 
ynaiii  par  une  seconde  loi  ,  et  l’ouvrage  de  dc- 
rnain  pourrait  cire  à  son  tour  anéanti  par  l’in¬ 
tervention  d’une  loi  nouvelle. 

Ptien  de  plus  sage  que  le  principe  énoncé  par 
l’article  2. 

En  vain  on  opposerait  qu’il  ne  doit  point  trou¬ 
ver  place  dans  un  code  de  lois  ,  parce  qu'il  ne  re¬ 
garde  que  les  législateurs  ,  qui  ])cuvent  toujours 
changer  les  lois  qu’ils  ont  faites,  et  substituer  au 
principe  une  nouvelle  loi  rétroactive  dont  les  tri¬ 
bunaux  ne  pourraient  se  dispenser  d’ordonner  l’exé¬ 
cution  ,  et  à  laquelle  les  citoyens  ne  pourraient  se 
dispenser  d’obéir. 

Cette  disposition  ne  contient  pas  seulement  un 
précepte  pour  les  législateurs  ,  elle  contient  de  plus 
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nrte  nhligaJion  pour  ll^%  jugeas  et  iine  garaîiïic  pool 
“  les  ritoyens. 

hile  rernniînaiif!*»  ntix  juges  clc  ne  jamais  apptî* 
qiuT  la  loi  à  di-s  fai  fs  anterieurs  à  son  existence. 

htte  garantit  aux  l'iloyens  qu'ils  ne  seront  jamais 
reeherehés  pour  quelqtie  acte  que  ce  soit ,  si  cet  acte 
n'étail  dïdenfifi  ](ar  aiurine  lot  lorsqu'on  Taura 
rom  mi  s. 

'IVIs  sont  les  principaux  motifs  «Je  rasseiitiment 
que  le  irilmnat  a  donné  â  rarticle  2, 

1  L  article  ^  réglé  plusieurs  points  dont  Fiinpor- 
tancc  tJevaît  en  effet  leur  assigner  une  place  au 
rang  des  dispositions  relatives  à  rapplicalion  des 
lois  en  général. 

11  con tient  les  principales  bases  d’une  îiialifrc 
connue  «tans  le  tfroii  ,  sous  le  titre  de  statuts 
personnels  et  de  statuts  réels,  lî  détermine  d’uae 
maniéré  précise  et  formelle  qneltes  sont  les  per¬ 
sonnes  et  quels  sont  les  biens  que  régit  la  loi  fran- 
raise. 

A  régarfl  de»  biens,  il  suffit  qu’ils  soient  süiies 
en  France  jjoiir  que  la  loi  de  France  les  régisse.  Peu 
importe  d’ailleurs  que  le  propriétaire  soit  Français 
ou  étranger;  car  il  ne  peut  y  avoir,  pour  régir  ces 
biens  ,  que  les  lois  du  pays  au  territoire  duquel  ils 
sont  attachés.  Tel  est  le  statut  réeh  On  a  toujours 
compté  en  France  autant  de  statuts  réels  qn’d  y 
de  rout urnes  et  d’usages  locaux  ;  désormais  il  n'y 
en  aura  plus  qu’un  seul  ,  puisque  nous  aurons  un 
code  uniforme  pour  toute  la  république. 

Quant  an  stalnt  personnel  ,  on  dislingue  entre 
les  lois  qui  règlent  Fétat  et  la  capacité  des  per¬ 
sonnes,  et  celles  qui  concernent  la  police  et  la  sûreté 
du  pays. 

Il  suffit  d’étre  Français  pour  que  Fctal  et  la  ca¬ 
pacité  de  la  personne  soient  régis  par  la  loi  française. 
Que  Pindividu  réside  en  France  nu  qu’il  résidé  en 
pays  étranger,  dès  qu’il  est  Français,  la  réglé  est 
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la  m^me  ;  sa  qualité  de  Français  le  siiivant  par-tout, 
les  lois  qui  dérivent  de  cette  qualité  doivent  le  suivie 
également. 

Quant  aux  lois  de  i)olice  et  de  sûreté,  il  suffit 
ddiabiter  le  territoire  français  ])our  être  sous  fem- 
j)ire  des  lois  de  France.  L’individu  contracte,  en 
entrant  dans  un  pays  dont  il  n’est  pas  sujet  ,  1  obli- 
gation  de  se  soumettre  à  toutes  les  lois  établies  pour 
l’ordre  et  la  tranquillité  du  pays.  S’il  est  assez  té¬ 
méraire  pour  les  enfreindre  ,  comment  ce  jiays 
pourra-t-il  le  traiter  plus  favorablement  que  ses 
propres  citoyens  ? 

Je  ne  m’étendrai  point  davantage  sur  les  motifs 
de  cet  article  ,  qui  a  obtenu  un  assentiment  gé¬ 
néral. 

L’article  /*  porte  que  le  juge  qui  refusera  de  juger  ^ 
sous  ])rétexte  du  silence  et  de  l’obscurité  ,  ou  de 
l’insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice. 

Cette  disposition  est  une  de  celles  dont  l’expé¬ 
rience  a  le  plus  fait  reconnaitre  l’indispensable  né¬ 
cessité. 

Il  est  souvent  arrivé,  sur-tout  pendant  un  assez 
long  intervalle  de  temps,  que  des  tribunaux  civils, 
trouvant  la  loi  muette  ou  obscure  sur  une  question 
qui  leur  était  soumise,  se  sont  adressés  au  corps 
legislatif  pour  avoir  une  solution  qu’ils  croyaient 
ne  pas  devoir  donner,  et  en  conséquence  ont  sus¬ 
pendu  le  jugement  jusqu’à  ce  que  la  réponse  fût 
arrivée.  On  n’aurait  point  ainsi  suspendu  le  cours 
de  la  justice,  si  l’on  eût  été  sans  cesse  pénétré  de  ce 
principe  ,  que  la  loi  n’a  point  d’effet  rétroactif.  Il 
est  incontestable  que  la  loi,  ne  pouvant  disposer 
que  pour  l’avenir  ,  ne  doit  point  statuer  sur  des 
questions  soumises  aux  tribunaux  antérieurement  a 
son  exigence.  Si  elle  le  fait,  cette  loi  n’est  point, 
par  rapport  à  ces  memes  questions ,  une  disposition 
législative,  elle  ne  l’est  que  dans  rexpressiou ;  mais 
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unp  cotinmun  manifrsle  du  |H>u%oir  Icgislalii  avec 
le  jM)u\oir  judiciaire. 

I)  ailleurs,  eu  émctlant  une  loi  sur  cliaquc  diffi- 
rtilté  non  prévue,  de  quelle  quantité  prodif^ietise de 
lois  ne  seraîl-on  pas  hientut  accablé?  (loînhien  de 
fois  aussi  n'arriverait-il  pas  que  la  loi  [jarticulierc 
dérogerait  à  la  loi  générale,  au  lieu  tViite  seulc- 
merit  interprétative  ?  Kt  comme  randenne  loi  se 
trouvait  liée  à  (rautres  lois  corrélatives,  Ü  n  v  au¬ 
rait  plus  (rensemble  élans  les  différent  es  parties  de 
la  tegislalion  :  on  y  verrait  au  contraire  inco- 
bércncc  nionsfruense  ,  d’où  résulterait  une  source 
de  procès.  Alors,  comme  a  dit  un  pliîlosophe  cé- 
Icbre  I  (  J  :  «  lois  rpii  doivent  servir  de  flambeau 
pour  nous  faire  niarclicr,  seraient  autant  d  entraves 
qui  nous  arrêteraient  à  cli aque  pas-  ^ 

Kn  niatiere  criEninelle ,  les  inconvénients  seraient 
bien  plus  graves  encore.  S’il  fallait  atteiidj  c  ime  loi 
pour  juger  un  acte  que  1rs  juges  croiraient  con. 
daîitnable,  et  sur  lequel  aucune  loi  ne  leur  paraî-. 
trait  avoir  jïrononcé  ,  certes  îl  nVst  pas  un  dtoycii 
qui  ne  dut  éfre  continuellement  effrayé  par  la  crainie 
de  se  voir  un  jour  jmursuivi  coïTinic  coupable, 
en  vertu  d’une  loi  postérieure  à  farte  qu’il  aurait 
commis  dans  un  ternjïs  où  cet  acte  ifétait  nullement 
défendu. 

En  un  mot,  pour  tonte  affaire,  soit  civile,  soit 
criifïinclle,  ou  la  loi  parle,  ou  elle  se  lait.  Si  la  loi 
parle,  il  faut  juger  eu  se  confoonanl  à  sa  volonté. 
Si  elle  se  tait,  il  faut  jiigcr  encore,  mais  avec  celle 
différence  que,  lorsqu’il  s’agit  d’une  affaire  civile^ 
les  juges  doivent  se  déterminer  par  les  réglés  de 
féquilé,  qui  consistent  dans  les  maximes  de  droit 
naturel,  de  justice  universelle  et  de  raison  j  et  que 
lorsqu’il  s’agit  d’un  procès  crimmel  ,  faeeVasé  dbît 
être  renvoyé,  vu  le  silence  de  la  loi-  Enfin  reste-t  -il 

^i)  Bïïcon. 
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t^ncore  des  difricultés  ?  Cesi  au  tribunal  «Ir  cassa- 
Uun  de  les  lever;  IribuMul  suprtnie ,  établi  pour 
'venir  au  secours  des  eiloyens  dans  les  cns  ou  l’nii  au¬ 
rait  appliqué  des  lois  qui  ne  devaient  jiris  i'élrc^ 
^-Dmme  dans  ceux  où  Fou  n’a n mit  Irotivé  aueniic 
^01  ap]>licable  y  lorsqu’il  en  existait  qui  devait  cire 
apldicjuée. 

Suivant  Farliele  /|  qui  vient  d’élre  analysé  ,  les 
législateurs  ne  doivent  pas  s’attribuer  les  fonetluns 
de  juges» 

Suivant  rarticle  5  ,  les  juges  ne  doivent  pas  5 
s’ériger  en  législateurs.  On  lit  flans  ce  dernier  arti¬ 
cle  ,  fjoiV/  est  fi^Jrndu  rtr/,r  Jifgx^v  dtf  pmrtoncer  par 
Voie  tle  disposition  ^dndrule  et  rr gitane  a  taire  sur  ies 
causes  qui  leur  sont  sonmises* 

Autrefois  les  cours  souveraines  rendaient  des  ar¬ 
rêts  de  réglenienl  î  )e  droit  qu’elles  prélendaicnr 
avoir  à  cet  égard,  était  fondé  sur  une  ancienne  pos¬ 
session  et  sur  les  mêmes  litres  f[yc  celui  qu’elles 
exerçaient  par  rapport  à  Fenregistremenl  des  lots. 

Il  est  évident  que  ces  arrêts  de  réglement  étaient 
t  nii  à--la-foîs  fies  jugements  et  des  lois  ;  des  jug(^- 
ments  pour  la  cause  sur  laquelle  ils  statuaicn*  ,  des 
lois  pour  les  questions  semblables  ou  atialogues  qui 
pouvaient  se  présenter  à  Favenir. 

Atijourd'liui  de  tels  actes  seraient  tout  à  la  fois 
mconsiitutionrieis  et  ùnpraticahies, 

Inconslitutioiinels  :  car  la  ligne  de  démarcation  est 
coiislitutionnellement  fixée  entre  le  pouvoir  législa¬ 
tif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Celui-ei  n’a  pas  plus  de 
droit  de  faire  des  lois  ^  que  celui-là  de  rendre  des 
jiigemcnls. 

ïniprnticahles  :  car  si  ,  par  exemple  ^  tm  tribunal 
d’appel  pouvait  i'airc  une  disposition  générale  et  ré- 
glemcn taire  ,  il  est  incontestable  qu’elle  serait  obli¬ 
gatoire  pour  tout  son  ressort,  et  qu’elle  ne  s’éten¬ 
drait  point  au-delà  de  sou  ressort.  Alors  chaque 
tribunal  de  celte  classe  pouvant  aussi  faire  la  même 
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clioso,  il  en  rcsnlterait  inévitablement  une  foule  de 
dispositions  contratlicloires  sur  les  memes  points,  et 
1.‘  bienfait  d’un  code  général  qui  consiste  a  rendre  la 
loi  par-tout  uniforme,  deviendrait  anéanti  par  des 
lois  partielles,  dont  la  réunion  offrirait ,  apres  un 
certain  laps  de  temps  ,  un  code  particulier  pour  cia- 
que  ressort  de  tribunal  d’appel.  , 

I/article  G  contient  une  maxime  conforme  a  celle 
que  les  Uomains  avaient  consacrée.  Une  conven¬ 
tion  particulière  blesse-t-elle  l’ordre  jiublic  ou  es 
bonnes  mœurs  ,  elle  est  réprouvée  Jiai  1^^  ^ 

contient  -  elle  rien  ni  contre  les  bonnes  mocuis , 
ni  contre  l’ordre  public  ,  elle  doit  être  et  ^  en 
effet  peiTuise ,  lors  même  fju’elle  porterait  déroga¬ 
tion  à  quelque  disjiosition  de  la  loi.  fel  est  c  ^œu 
de  l’article  6.  Le  princijie  est  juste  ,  son  application 
est  facile.  Ainsi,  par  exemple,  deux  éj)OUX  ne  pour¬ 
raient  convenir  de  dissoudre  leur  mariage  a  a  \o- 
Jonlé  de  ruii  d’eux  ,  et  sans  l’observa  lion 
ble  des  conditions  que  la  loi  prescrit.  Mais  un  e  i- 
leur  et  un  créancier  peuvent  faire  entre  eux  une  con¬ 
vention  particulière,  d’après  laquelle  1  un  proinettia 
de  ne  jias  user  contre  J’autre  d’une  prescrij>tioii  lé¬ 
gale  acquise  en  sa  faveur.  ^  . 

Dans  le  premier  cas,  la  convention  est  illicite, 
parce  qu’il  s’agit  de  l’existence  d’un  mariage ,  et  que 
cet  objet  lient  essenliellenient  à  l’ordre  public. 

Dans  le  second  cas  ,  il  s’agit  d’un  intérêt  privé, 
susceptible  d’étre  modifié  au  gré  des  parties  ;  i[ 
s’agit  d’un  acte  contre  lecfucl  l’ordre  ])ublic  ne  ]>eut 
réclamer  en  aucune  façon.  La  convention  est  donc 
valable. 

A  l’égard  des  bonnes  mœurs,  il  y  a  même  raison, 
je  dirai  j)lus  ,  l’une  est  une  dépendance  nécessaire  de 
l’aulre.  Les  mots  ordre  public  eussent  seuls  pu  suL 
lire  ,  et  l’addition  qu’on  a  faite  n’a  pour  objet  que  de 
donner  à  la  rédaction  de  l’article  toute  la  clarté  dont 
elle  était  susceptible.  En  effet ,  tout  ce  qui  concerne 
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les  bonnes  nuvurs  injeresse  Torflre  public;  mais  tout 
cc  qui  interesse  Tordre  public  n'iiiteresse  jias  les 
bonnes  mœurs* 

i.eglslyîeurs  ,  j’ai  cru  do%'oîr  me  lïorner  à  eetfe 
courte  analyse 'sur  la  loi  proposée,  Toratenr  élo* 
cjïient  qui  \ons  en  a  dévciopiïé  les  înoîifs  ,  iiTa 
clisjicnsé  de  tout  aulrt'  soin*  t  ne  loi  coiir  rii'  par  la 
sagesse,  mûrie  par  la  réflexion,  recommaiuléc  par 
des  talents  siipéneurs  ,  ap])el)e  de  toutes  parts  la 
confiarjce  publique.  Le  tribunal  s’est  empressé  de 
]  adopter.  C’est  à  vous,  législateurs,  qu’il  appar- 
lient  cTen  assurer  les  avantages,  en  lui  accordant 
une  sancLion  qu’elle  sollicite  à  tant  de  litres* 


jGA  pose  des  motifs  de  la  lot  relative  à  la 
jiiuissatice  ef  à  la  privaiton  des  droits  civils 
proine  I,  page  3)^  par  le  conseiller  d’état 
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Séance  du  14  ycctôse  ân  xi . 
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J/édat  de  la  victoire,  la  prépondérance  d'nn  gott- 
vernement  égalemeiit  fort  et  sage,  donnent  sans  doute 
un  grand  pvix  à  la  qualité  de  ritèren  J/rinenis  :  mais 
cet  Avantage  sêi-ait  plus  bclllant  que  solide,  il  lais¬ 
serait  encore  d’imrnenses  vœux  à  remplir,  si  la  lé¬ 
gislation  intérieure  ne  garantissait  pas  à  diaqiie 
Français  une  existence  douce  et  paisible,  et  si,  après 
avoir  tout  fait  pour* la  gloire  de  ia  nation,  on  ne 
s’occupait  pas  avec  le  mtmie  succès  du  bonlieur  des 
personnes  T  ^ 

La  sûreté,  la  propriété,  voilà  les  grandes  bases 
TL  Moli/i.  ^ 
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ci  se  divise  en  deux  sections ,  parce  que  1  on  p 
être  privé  des  droits  civils  ,  ou  par  la  perte  de 
qualité  de  Français ,  ou  par  une  suite  des  condam¬ 
nations  judiciaires.  . 

A  quelles  personnes  sera  donc  accordée  la  jouis 
sance  des  droits  civils?  On  sent  assez  que  tout  fran¬ 
çais  a  droit  à  cette  jouissance;  mais  si  le  tableau 
notre  situation  peut  inspirer  aux  etrangers  un  vi 
désir  d’en  partager  les  douceurs  ,  la  loi  civile  ne 
doit  certainement  pas  élever  entre  eux  et  nous  des 
barrières  qu’ils  ne  puissent  pas  franchir. 

Cependant  cette  communication  facile,  établie 
pour  nous  enrichir  de  la  population  et, de  l’industrie 
des  autres  nations ,  pourrait  aussi  quelquefois  nous 
apporter  leur  écume  :  tout  n’est  pas  toujours  béné¬ 
fice  dans  un  pareil  commerce  ,  et  l’on  ne  trouva  quel¬ 
quefois  que  des  germes  de  corruption  et  d’anarcbie, 
où  l’on  avait  droit  d’espérer  des  principes  de  vie  et 
de  prospérité. 

Cette  réflexion  si  naturelle  vous  explique  déjà  une 
grande  partie  des  dispositions  du  projet. 

Tout  Français  jouit  des  droits  civils  ;  mais  l’indi¬ 
vidu  né  en  France  d’un  étranger,  celui  né  en  pays 
étranger  d’un  Français,  l’étrangere  qui  épouse  un 
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Français,  seront-ils  aussi  réputés  Français?  Voilà 
les  premières  questions  qui  se  sont  présentées  :  le 
projet  les  décide  d’après  les  notions  universellement 
reçues. 

La  femme  suit  par-tout  la  condition  de  son  mari  :  12 
elle  devient  donc  Française  quand  elle  épouse  un 
Français. 

Le  fils  a  1  état  de  son  pere  ;  il  est  donc  Français 
quand  son  pere  est  Français  :  ])eu  im])orte  le  lieu  où 
il  est  né,  si  son  pere  n’a  pas  perdu  sa  qualité. 

Quant  au  fils  de  1  étranger  (jui  reçoit  accidentel¬ 
lement  le  jour  en  France  ,  on  ne  peut  pas  dire  ([u’il 
ne  naît  pas  etranger  j  mais  ses  premiers  regards  ont 
vu  le  sol  français ,  c  est  sur  cette  terre  liospitalierc 
qu  il  a  souri  pour  la  première  fois  aux  caresses 
maternelles,  qu  il  a  senti  ses  premières  émotions, 
que  se  sont  développés  ses  premiers  sentiments  :  les 
impressions  de  l’enfance  ne  s’effacent  jamais  ;  tout 
lui  letracera  dans  le  cours  de  la  vie  scs  premiers 
jeux,  ses  premiers  plaisirs  ;  pourquoi  lui  refuserait- 
on  le  droit  de  réclamer,  à  sa  majorité,  la  qualité 
de  l’rançais,  que  tant  et  de  si  doux  souvenirs  pour¬ 
ront  lui  rendre  cliere  ?  C’est  un  enfant  adoptif 
qu  d  ne  faut  pas  repousser  quand  il  promettra 
de  se  fixer  en  France  ,  et  qu’il  y  établira  de  fait 
son  domicile  :  c’est  la  disposition  de  l’article  o  du 
projet. 

Si  nous  recevons  l  éti’angcr  né  en  France,  rejette-  lo 
rons  —  nous  de  notre  sein  celui  qui  sera  né  en  pays 
étranger,  mais  d’un  pere  qui  aurait  perdu  la  qua¬ 
lité  de  Français?  Le  traiterons -nous  avec  plus 
de  rigueur  que  l’étranger  né  sur  notre  sol  ?  Non , 
sans  doute  :  c’est  toujours  du  sang  français  qui 
coule  dans  ses  veines  ;  l’inconstance  ou  l’inconduite 
du  pere  n’en  ont  pas  tari  la  source  ;  le  souvenir  de 
toute  une  famille  n  est  pas  efface  par  quelques  ins¬ 
tants  d’erreur  d’un  pere  ;  le  fils  doit  être  admis  à  les 
réparer ,  et  peut  -  être  encore  les  remords  du  pere 
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<ïîjï-i!s  mieux  fait  sentir  an  fils  le  prix  de  la^  qualité 
perdue:  elle  lui  sera  d’autan  L  plus  cliere,  qu’d  saura 
iravance  de  cambien  de  regrets  la  perte  eu  est  accom¬ 
pagnée. 

J'arrive  à  la  quesiion  la  plus  importante»  et  aoni 
la  solution  pourrait  présenter  plus  de  difficultés.  Lé- 
traiïger  jouira-t«ll  en  Francedes  droits  cÎTils?  Ici 
question  se  divise;  Tétranger  peut  établir  son  domi¬ 
cile  en  France  ,  ou  il  peut  cuatinucr  de  résider  dans 
son  pays^ 

Stii)pDSDns  d'abord  que  l’étranger  fixe  son  donii- 
cîle  en  France.  ^  ^ 

iVe  perdons  pas  de  vue  qu’il  ne  s’agdt  pas  ici  ou 
îîire  de  ciloym  Jmiicaà-  :  la  loi  consliintionnelle  rç^ 
gle  les  conditions  auxquelles  Tétranger  peut  devenir 
cüoyeft  ;  il  faut  ,  pour  acquérir  ce  titre  ,  que  Tétran^ 
ger,  âgé  de  vingt-nn  ans  accomplis,  déclare  î'inten- 
ilon  de  se  fixer  en  France,  et  qifll  y  réside  pendant 
dix  années  consécutives#  Quand  il  aura  rempli  ces 
conditions,  il  sera  citoyen  Français.  ^ 

Cependant quand  il  aura  déclaré  son  intention  de 
se  fixer  en  France  et  <lu  moment  qiriJ  y  aura  irans-^ 
porté  son  domidîe,  quel  sera  son  sort  dans  sa  pâ^ 
trie?  Dans  sa  patrie!  il  ifen  a  plus  depuis  la  déda- 
ration  rpfil  a  faite  de  vouloir  se  fixer  en  France;  U 
patrie  ancienne  est  abdiquée,  Ja  nouvelle  n’est  pal 
encore  acquise  ;  il  ne  ]>eut  exercer  de  droits  politi¬ 
ques  ni  dans  l’iine  ni  dans  lautre  :  peut-être  incinC 
a-t-il  déjà  perdu  Vexerçice  des  droits  civils  dans  sa 
terre  natale,  uniquement  parce  qu’il  aura  transporté 
son  domicilo  sur  le  sol  français.  Sil  faut,  pour  par*- 
tlclper  à  ces  droits  dans  la  nouvelle  patrie,  attendre 
encore  un  long  espace  de  temps,  comment  poiirra- 
t-ou  supposer  qu’un  étranger'  s’exposera  à  cette  cs^ 
pece  de  mort  civile  pour  acquérir  un  titre  qui  ne  lui 
sera  conféré  qu’au  bout  de  dix  années? 

Ces  considérations  motivent  assez  rarticlc  du  pro¬ 
jet  (pu  accorde  l’exercice  des  droits  civils  ^  l’étranger 
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admis  par  le  gouvernement,  à  établir  son  domicile 
parmi  nous. 

La  loi  politique  a  sagement  prescrit  une  résidence 
de  dix  années  pour  l’acquisition  des  droits  politiques; 
la  loi  civile  attache  avec  la  même  sagesse  le  siinj)le 
exercice  des  droits  civils  à  l’établissement  en  France. 

Mais  le  caractère  personnel  de  l’étranger  qui  se 
présente,  sa  moralité  plus  ou  moins  grande,  le  mo¬ 
ment  où  il  veut  se  placer  dans  nos  rangs ,  la  posi¬ 
tion  respective  des  deux  peuples,  et  une  foule  d’au¬ 
tres  circonstances  ,  peuvent  rendre  son  admission 
plus  ou  moins  désirable;  et,  pour  s’assurer  qu’une 
faveur  ne  tournera  pas  contre  le  peuple  qui  l’accor¬ 
de  ,  la  loi  n’a  du  faire  participer  aux  droits  civils  que 
l’étranger  admis  par  le  gouvernement. 

L’étranger  qui  ne  quitte  pas  le  sol  natal  jouira-t-il 
aussi  en  France  de  la  totalité  ou  d’une  partie  des 
droits  civils?  L’admettra-t-on  sans  restrictions,  sans 
conditions?  ou  plutôt  ne  doit -on  ])as  ,  adoptant  la 
réglé  d’une  juste  réciprocité,  restreindre  les  droits 
de  1  étranger  à  ceux  dont  un  Français  peut  jouir 
dans  le  pays  de  cet  étranger? 

Cette  question  a  été  si  souvent  et  si  profondément 
agitée ,  qu  il  est  difficile  de  })orler  de  nouveaux 
aperçus  dans  sa  discussion;  et  quelque  parti  qu’on 
embrasse  ,  on  pourra  toujours  s’autoriser  sur  de 
grandes  autorités ,  ou  sur  de  grands  exemples. 

Ceux  qui  veulent  accorder  aux  étrangers  une  par 
ticipation  totale  et  absolue  à  nos  droits  civils,  re¬ 
cherchent  l’origine  du  droit  d’aubaine  dans  celle  de 
la  féodalité ,  et  regardent  la  suppression  entière  de 
ce  droit  comme  une  conséquence  nécessaire  de  l’abo¬ 
lition  du  régime  féodal.  L’intérêt  national,  suivant 
eux  ,  en  sollicite  la  suppression  aussi  puissamment 
que  la  barbarie  de  sa  source.  L’ancien  gouverne¬ 
ment  avait  lui-même  reconnu  la  nécessité  de  le  pros¬ 
crire  dans  une  foule  de  traités  qui  en  avaient  au 
moins  modifié  la  rigueur;  il  avait  senti  que  ce  droit 
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ne  devait  plus  subsister  depuis  que  le  commeree  avai^ 
ratlaclié  tons  les  peuples  ])ar  les  liens  d’un  intérêt 
commun.  Telle  a  été,  disent-ils,  l’opinion  des  plus 
grands  publicistes  ;  ^lontesfjuieu  avait  dénoncé  le 
droit  d’aubaine  «à  toutes  les  nations  comme  un  droit 
y  et  l’assemblée  constituante,  ce  foyer  de 
toutes  les  lumières,  ce  centre  de  tous  les  talents, 
en  avait  prononcé  l’abolition  intégrale  et  absolue, 
sans  condition  de  réciprocité,  comme  un  moyen 
d’appeler  un  jour  tous  les  peuples  au  bienfait  d  une 
fraternité  universelle. 

Le  projet  de  détruire  les  barrières  qui  sé})arent 
tous  les  j)eup]es ,  de  confoiîdre  tous  leurs  intérêts, 
et  de  ne  ])lns  former,  s’il  est  permis  de  le  dire, 
cfu’une  seule  nation  sur  la  terre ,  est  sans  doute 
une  conception  également  hardie  et  généreuse  :  mais 
ceux  qui  en  ont  été  capables  ont-ils  vu  les  hommes 
tels  qu’ils  sont  ou  tels  qu’ils  les  désirent? 

Consultons  l’histoire  de  tous  les  temps,  de  tous 
les  peuples,  et  jetons  sur-tout  nos  regards  autour  de 
nous.  Si  l’on  fit  tant  d’efforts  j)énibles  et  trop  souvent 
inutiles  pour  maintenir  riiarmonie  dans  une  seule 
nation,  dans  une  seule  famille,  pouvons-nous  rai¬ 
sonnablement  espérer  la  réalisation  d’une  harmonie 
universelle,  cl  le  mode  moral  doit-il  être,  plus  que  le 
jnode physique,  à  l’abri  des  ouragans  et  des  tempetes? 

Au  lieu  de  se  livrer  aux  illusions  trop  souvent 
trompeuses  des  théories,  ne  vaut-il  pas  mieux  faire 
des  lois  qui  s’appliquent  aux  caractères  et  aux  esprits 
que  nous  connaissons  ?  L’admission  indéfinie  des 
étrangers  peut  avoir  quelques  avantages;  mais  nous 
ne  savons  que  trop  qu’on  ne  s’enrichit  pas  toujours 
des  pertes  ou  des  désertions  de  ses  voisins ,  et  qu  un 
ennemi  peut  faire  quelquefois  des  présents  bien  funes¬ 
tes.  On  sera  du  moins  forcé  de  convenir  que  le  prin¬ 
cipe  de  la  réciprocité,  d’après  les  traités  ,  a  cet  avan¬ 
tage  bien  réel,  que  les  traités  étant  suspendus  par 
le  fait  seul  de  la  déclaration  de  guerre,  chaque  peu- 
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pie  redevient  le  maître,  dans  ces  moments  critiques, 
de  prendre  l’intérêt  du  moment  pour  unique  réglé 
de  sa  conduite. 

Hé!  pourquoi  donnerions-nous  à  nos  voisins  des 
privilèges  qu’ils  s’obstineraient  à  nous  refuser?  Il 
sera  toujours  utile,  nous  dit-on  ,  d’attirer  sur  notre 
sol  des  étrangers  riches  de  leurs  possessions ,  de  leurs 
talents,  de  leur  industrie;  j’en  conviens  :  mais  vien¬ 
dront-ils  sur  notre  sol,  ces  opulents  et  précieux  éti'an- 
gers ,  si,  par  leur  établissement  en  France,  ils  de¬ 
viennent  eux-mcmes  tout-à-coup  étrangers  à  leur 
sol  natal;  s’ils  ne  peuvent  aspirer  au  titre  de  Pran- 
cals,  sans  saciûfier  tous  leurs  droits  acquis  ou  éven¬ 
tuels  dans  leur  patrie,  parce  qu’elle  nous  refuse  les 
avantages  de  la  réciprocité,  et  qu’elle  persiste  à  ne 
voir  dans  les  P'rançais  que  des  étrangers?  Encore 
une  fois,  méfions-nous  des  théories,  quelque  bril¬ 
lantes  qu’elles  paraissent,  et  consultons  plutôt  l’ex¬ 
périence. 

Lorsque  l’ancien  gouvernement  français  annonça 
l’intention  de  supprimer,  d’adoucir  du  moins  les 
droits  d’aubaine  envers  les  peuples  qui  partageaient 
ses  principes ,  plusieurs  gouvernements  s’empressè¬ 
rent  de  traiter  avec  la  France,  et  de  s’assurer,  par 
un  juste  retour,  le  bienfait  de  la  suppression  ou  de 
la  modification  du  droit  d’aubaine;  on  donna  pour 
acquérir;  car  l’intérêt  est  la  mesure  des  traités  entre 
gouvernepients  ,  comme  il  est  la  mesure  des  transac¬ 
tions  entre  particuliers. 

Mais  depuis  l’abolition  absolue  du  droit  d’aubaine 
de  la  part  de  la  France,  de  tous  les  peuples  qui  n’a¬ 
valent  pas  auparavant  traité  avec  elle,  il  n’en  est 
pas  un  seul  qui  ait  changé  sa  législation.  Ils  n’avaient 
])lus  besoin  de  faire  participer  chez  eux  les  Français 
à  la  jouissanc^i  des  droits  civils  pour  obtenir  la  meme 
participation  en  France;  aussi  ont -ils  maintenu  à 
cet  égard,  contre  les  Français,  toute  la  sévérité  de 
leur  législation  :  ,en  sorte  qu’il  est  actuellement 
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prouvé  qtio  si  rÎTiîérét  général  tirs  peuples  sollicite 
vîi  eiït  i  raliolilioiî  entière  du  droit  d'auhalne,  il 
faut,  punr  ve  même  intérêt,  étabiir  une  loi  de  réci¬ 
procité,  pnrre  que  seule  elle  peut  amener  le  grand 
résultat  Cjne  l'ou  desire* 

Est -il  nécessaire  artncllement  de  répondre  a  us 
aîTtnrités?  ^lunt(‘squ!en  a  f[îialifié  le  droit  d’aubainé 
de  droit  imv/iu';  mais  Montesquieu,  dans  la  pliiMSC 
qu’on  rite,  plara  sur  !a  rnéme  ligne  les  droits  de 
uaufrage  cl  ceux  d’anbaine  ,  qu’il  appelle  tous  les 
deux  des  droits  Il  y  a  cependant  loin  du 

droit  barbare  de  naufrage,  qui^  punissnilt  le  nial- 
Icür  comme  un  crime,  conn&qnail  lès  lidmmcs  et 
les  ebtïses  jetés  sur  Je  rivage  par  Ja  lenlpcte^*a‘u  flroîl 
iPaubaiue,  rondé  sur  le  principe  (erroné  si  l^on  téut, 
mais  du  nioins  milleiuent  aîrace)  d'une  jouissance 
€*xclusivc  des  droits  civils  en  /àveur  des  ù^afionaux. 

Monlesqriieu  ,  d’ailleurs  ,  a  - 1 -il  préténtlu  qu’une 
nation  seule  devait  se  b 5 1er  de  proclamer  cliez  elJ« 
la  supj>ression  aJisolue  du  déoit  d’aubaine,  quand  ce 
droit  était  établi  et  maintenu  cTiIéz  tous  les  autres 
peuples? il  savait  trop  bien  qiie  Certaines  instltnliüns 
qui,  en  elles-mêmes,  ne  sont  pas  bonnes,  mais  qtii 
réflécliissent  sur  d’autres  nations,  ne  pourrajent  être 
abolies  cbez  un  seul  peuple ,  sans  compfomellre  sa 
prospérité,  tant  qu’il  existerait  chez  les  étrangers  une 
espece  de  conspiration  pour  les  maînlexiir. 

Le  régime  des  douanes  à  aussi  été  jb'gé  sévèrement 
par  des  bommes  graves  qui  desiraiéut  la  ^oliûte  de 
î  ou  tes  les  barrières  ;  en  eobcbira-t-op  qu/Un  peuple 
seul  ferait  un  grand  acte  de  sagessé  en  siipprimaTit 
tont-à-conp  et  absoluïnent  lé  régime  des  douanes? 
et  ii’est-il  pas  au  contraire  plus  convenable  d’engager 
les  autres  nations  à  nous  faciliter  iVsage  des  produc¬ 
tions  de  leur  sol  qui  iieiivent  nous  ciré  utiles,  par  la 
libre  commiinicatioîi  que  nous  pouvons  leur  donner 
des  productions  françaises  doiit  ils  auront  besoin? 

Tout  le  monde  convient  qu^uu  étàt  rriilitaîre  ex- 
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cessif  est  un  grand  fardeau  pour  les  peuples;  mais 
lorsque  cel  élat  niililaire,  quelque  grand  qu'il  puisse 
^tre  ,  n’est  que  jiroportionné  a  Tétât  mililaire  des 
nations  rivales,  dormerail-il  une  grande  o])inion  de 
sa  jïTudence  le  gouYernemenl  qui,  sans  consulter 
les  dispositions  de  celles-ci,  réduirait  cet  état  sur  le 
J)ied  où  il  devrait  être  s’il  n'avait  ni  voisins  ni  rivaux? 

Lue  insliiuiion  peut  ii'ctre  pas  bonne,  et  cepen¬ 
dant  sa  suppression  absolue  peut  cire  cbuigereuse; 
et  cest  ici  le  cas  de  rappeler  cette  maxime  triv  iale, 
que  le  fnieuæ  est  somment  un  grand  ennemi  du.  bien^ 

L  assemblée  constituante  prononça  TabcHtion  du 
droit  d  aubaine  î  Je  sens  tout  le  poids  de  ee  tte  au¬ 
torité  ;  mais  qui  osera  dii'e  que  1  assemblée  constT 
tuante  ,  que  de  si  grantls  souvenirs  rcconimandcront 
a  la  ])ostérit6  ,  ne  fut  pas  quelquefuîs  jetée  au  -  delà 
d  une  juste  mesure  par  des  idées  pljilantjopiques  que 
1  expénence  ne  pouvait  pas  encore  régler?  Et  sans 
sortir  de  Tobjet  qui  nous  occupe ,  Tap|)el  que  l’as¬ 
semblée  constiuiante  lit  aux  autres  nations,  a-t-il 
été  enlendu  d’elles?  En  est-ii  une  seule  qui  ait  ré- 
I>oiidu  ?  IN  ont  -  elles  jias  ,  au  contraire  ,  conservé 
toutes  leurs  réglés  sur  le  droit  d'aubaine?  Concluons 
dé -là  que  si  rassemblée  constituante  a  voulu  ])ré- 
parer  1  abolition  totale  du  droit  d’aubaine ,  le  plus 
sur  moyen  de  réaliser  celte  concepUoii  libérale,  c'est 
d  admettre  la  réglé  de  la  réciprocité,  qui  jieut  ame¬ 
ner  un  jour  les  antres  peuj)!es ,  par  la  considération 
de  leurs  interets,  à  consentir  aussi  Tabolilioii  de  ce 
droit. 

Ces  motifs  puissants  ont  délerminé  la  disposition 
du  projet  qui  n’assure  en  France,  à  l'étranger,  que 
les  memes  droits  civils  accordés  aux  Français  par  les 
traites  de  la  nation  à  laiiuelle  les  étrangers  appar¬ 
tiennent. 

\  oilà  la  seule  réglé  qu’on  doive  établir  dans  uïi 
code  elvi!  ,  parce  qu’en  préparant  pour  Tavenir  Ja 
Suppression  totale  du  droit  tTaubaine,  cMe  n’exclut 

3  .  . 
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(railleurs  aucune  des  concessions  particulières  (jui 
])Ourraicnt  être  dans  la  suite  sollicitées  j)ar  les  cir¬ 
constances  et  pour  l’intérêt  du  peuple  français. 

Je  lie  crois  pas  devoir  m’arreter  à  quelc|ues  au¬ 
tres  articles  du  premier  chajiitre;  la  simple  lecture 
en  fait  assez  sentir  la  sagesse  ou  la  nécessité,  et  je 
passe  au  deuxieme  cliapitre  de  la  privation  des  droits 
civUs. 

’7  On  peut  être  privé  des  droits  civils  par  la  périr. 
iO  de  la  (jualiU^  de  Français ,  et  par  une  suite  des  con- 
damnations  judiciaires  ;  la  ])remiere  section  de  ce 
chapitre  a  pour  objet  la  perte  de  la  qualité  de  Fran¬ 
çais.  ^  .  . 

Il  serait  superflu  de  rappeler  qu’il  ne  s  agit  pas  ici 
de  droits  politiques  et  de  la  perte  du  titre  de  citoyen, 
mais  du  simple  exercice  des  droits  civils  ,  droits 
acquis  à  un  grand  nombre  de  français  qui  ne  sont 
])as,  qui  ne  ])euvent  pas  être  citoyens;  ainsi  toute 
cause  qui  prive  du  titre  de  citoyen  ,  ne  doit  pas  né¬ 
cessairement  priver  des  droits  civils  et  de  la  qualité 
de  Français.  Cette  qualité  ne  doit  se  perdre  que 
par  des  causes  qui  supposent  une  renonciation  à  sa 
patrie. 

L’article  17  du  projet  en  présente  quatre  :  1®  La 
naturalisation  acquise  en  pays  étranger;  2^  l’açcep- 
tation  non  autorisée  par  le  gouvernement  de  fonc¬ 
tions  publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étranger;  3®  l’affiliation  à  toute  corporation  étran¬ 
gère  cjui  exigera  des  distinctions  de  naissance  ; 
4®  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour.  L^’article  19  assigne  une  cinquième 
cause  ;  c’est  le  mariage  d’une  Française  avec  un 
étranger.  Enfin  l’article  21  place  aussi  au  nombre 
des  causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français, 
l’entrée,  sans  autorisation  du  gouvernement,  au  ser¬ 
vice  militaire  de  l’etranger,  ou  l’affiliation  à  une 
corporation  militaire  étrangère. 

Il  est  assez  évident  que  ,  dans  tous  ces  cas  ,  la 


JOUTSS*  ET  PEn^JtT,  DES  mOlTS  ClTILS,  5^ 

qiînllté  de  Fraïieais  ne  peut  plus  sc  conserver  :  on 

3  i  r  ^  Afti 

ne  ]îeiit  pas  avoir  deux  pairies.  Comment  celui  qui 
s  est  fait  naturaliser  eu  pays  étranger,  celui  cjut  a 
accepté  du  service  ou  des  l'onctions  publiques  chez 
une  nation  rivale,  celui  qui  a  abjuré  le  principe  le 
plus  sacré  de  notre  pacte  social,  en  cotiraiU  apres  des 
distinctions  Incompatibles  avec  Tégalité,  celui  enfin 
qui  aurait  abandonné  îa  France  sans  retour,  aurait- 
il  pu  conserver  le  litre  de  Français?  (lependant , 
dans  le  nombre  des  causes  qui  détruisent  cette  qua¬ 
lité,  on  doit  faire  une  distinction*  Il  en  est  quelques- 
imes  qui  ne  sont  susceptibîes  d\iucurie  lriler[)réta- 
tion  favorable  ,  celles  ,  par  exemple  ,  de  la  naturaü- 
salion  en  pays  étranger,  et  de  l’abjuration  du  jjrin- 
cipe  de  régalité,  mais  il  eu  est  d’autres,  telles  que 
1  acceptation  de  fondions  publiques  ou  de  service 
cbez  Pétrariger,  qui  peuvent  quelquefois  être  excu¬ 
sées-,  un  peuple  ami  peut  réclamer  auprès  du  gou¬ 
vernement  Irançais  ,  des  secours  que  notre  iiuérét 
même  ne  permet  pas  de  refuser.  Aussi  n’a- 1- ou  dû 
attacher  la  perte  de  la  qualité  de  Français  qu’à  nue 
acceptation  ,  non  autorisée  par  le  gouvernement ,  de 
services  ou  de  fonctions  publiques  chezi  l’étranger- 
Mais  les  Français  meme  qui  ont  perdu  leur  qtia- 
lité  par  Tune  des  causes  dcîa  expliquées  ,  ne  pour- 
roni-ils  jamais  la  reconvrer?  Ne  peut-on  pas  suppo¬ 
ser  qii’en  quittant  la  France  ,  ils  ont  uniquement 
cede  à  rimpidsion  d’un  caractère  léger ,  qu’ils  ont 
voulu  sur- tout  améliorer  leur  situation  par  leur  in¬ 
dustrie,  pour  jouir  ensuite  au  milieu  de  leurs  con- 
citoyens  de  Talsance  qu’ils  se  seront  procurée?  . 
doit- on  pas  supposer  du  moins  que  leur  désertion  a 
été  suivie  de  vifs  regrets?  et  leurs  freres  ]ïOurronl- 
ils  être  toujours  insensibles,  quand  ces  transfuges 
viendront  se  jeter  dans  leurs  bras? 

Yous  supposer  ,  législateurs  ,  cette  rigouï  se 
insensibilité  ,  ce  serait  mal  vous  connaître.  Une 
mere  ne  repousse  jamais  des  enfants  qui  viennent  à 
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élit'.  Que  les  IVanrrns  ijiii  onî  perdu  celLe  qualité  re- 
vieniierU  sf*  fixer  ei*  l'raiite,  qtj’iis  reuoucent  à  loules 
lUsîiiielious  conïraires  à  nos  fois,  et  ils  seront  en¬ 
core  reconnus  l'raneats, 

CrpentlaTtt  riridulgeiice  ne  doit  pas  ^*tre  aVeïigle 
et  imprudeiUe  ;  le  rclOTir  de  ces  ï’raTiçais  ne  doit  être 
ni  un  moyen  de  lefniblc  dans  TKlat ,  ni  un  signal  de 
discorde  dans  leurs  raifiiUcs  :  il  faut  que  leur  ren- 
Irrc  soit  autorisée  par  le  gotn  crm  ment ,  qui  peut 
connaitre  leur  eonduite  passée*  el  leurs  senlinients 
sec re l  s ,  e  l  ils  n  e  d  o  î  v  en  t  a  c<[ tuVî  r  c j  n  e  Tex  erc tee  des 
droifs  ourerls  à  leur  prolll  dc-pnis  leur  réintégranorr. 
ai  ri  est  inérne  nrie  classe  pour  qni  Ton  a  du  être 
plus  sévère;  c’csl  celle  des  Francats  qui  ont  pria 
du  service  iinli taire  rliex  rét ranger,  sans  Tauto- 
îlsatlon  du  gouvernement.  Cleïte  circonstance  a 
un  caractère  de  gravité  qui  là  distingue;  ce  n’esC 
plus  un  simple  acte  de  légèreté,  une  dérnarclic  sans 
rcnséqucnce  ;  c'est  un  acte  de  dévouerneut  partim- 
lier  a  la  défensb  d'une  nation,  anjnuixrinïi  noire 
alliée,  si  l’on  veut,  mais  qîii  deniaiti  jîeul  être  notre 
ri  V  a  f  e  ,  et  m  éme  n  o  t  re  en  u  et  n  i  e .  I.e  l’’ra  1 1  ca  i  s  a  tl  û 
prévoir  qu'il  pou  va  il  s'exposer,  par  son  acceplation, 
à  porter  les  armes  contre  sa  patrie.  En  vain  dirait- il 
que  dans  îe  cas  d  une  rupture  en  Ire  les  deux  nations, 
il  1  Ta  U  rai  t  pas  l>a  lancé  à  rompre  ses  noxtveaux  en¬ 
gagements  :  quel  garant  poiïrrail-il  donnèr  de  son 
assertion?  La  puissance  qui  Ta  pris  à  sa  solde,  a- 
J -elle  entendu  c€Hie  restriction?  L’aurait- elle  laissé 
maître  du  clioix  ?  On  a  jïensé  que  dans  cette  clr-^ 
consîanee  une  épreuve  plus  rigoureuse  était  iiidîs- 
pensaLle,  que  lindividu  qui  se  irouve  dans  cette" 
position  ne  pouvait  rentrer,  comme  de  raison  ,  sans 
rautorisalion  du  gouvernement,  mais  qu'il  ne  devait 
encore  recouvrei  la  qualité’ de  p'raïjçais  quVn  rem-' 
fdissant  les  conditions  imposées  a  Fél ranger  j)Our 
devenir  citoyen. 

Je  passe  actuellement  a  la  seconde  section  j  à  la 
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privation  dés  droits  civils  par  suite  de  condamna- 
lions  judiciaires. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  n^a  ])as  pour  ob¬ 
jet  de  déverminer  celles  des  peines  dont  Teffet  sera 
de  priver  le  condamné  de  toute  participation  aux 
droits  civils  ;  c’est  dans  un  autre  moment,  dans  un 
autre  code,  que  ces  peines  seront  indiquées  :  il 
suffit ,  quant  à  présent ,  de  savoir  qu’il  doit  exister 
des  peines  (ne  fut- ce  que  la  condamnation  à  mort 
naturelle)  qui  emporteront  de  droit,  et  pour  jamais, 
le  retranchement  de  la  société ,  et  ce  qu’on  appelle 
mort  civile. 

Qu’est-ce  que  fa  mort  civile?  me  dita-t-on  :  pour¬ 
quoi  souiller  notre  code  de  cette  expression  proscrite 
et  barbare  ? 

Législateurs  ,  celui  qui  est  condamné  légalement 
pour  avoir  dissous  ,  autant  h[u’il  était  en  lui  ,  le 
corps  social,  ne  peut  plus  en  réclamer  les  droits; 
la  société  ne  le  connaît  plus,  elle  n’existe  ])lus 
pour  lui  ;  il  est  mort  à  la  société  :  voilà  la  mort 
civile.  Pourquoi  proscrire  une  expression  usitée  , 
qui  rend  parfaitement  ce  qu’on  veut  exprimer,  dont 
tout  le  monde  connaît  la  valeur  et  le  sens,  et  que 
ceux  mérne  qui  rimprouvent  n’ont  encore  pu  rem¬ 
placer  par  aucune  expression  équivalente? 

Ce  n’est  pas  du  mot  qu’il  s’agit ,  c’est  de  la  chose. 
Quelqu’un  peut -il  prétendre  que  l’individu  légale¬ 
ment  retranché  de  la  société  doive  encore  être  avoué 
par  elle  comme  un  de  ses  membres?  Peut-on  dire  que 
la  faculté  et  la  nécessité  de  ce  retranchement  n’ont 
pas  été  reconnues  par  tous  les  peuples  dans  des  cas 
rares,  il  est  vrai,  mais  qui  cependant  ne  se  représen¬ 
tent  que  trop  souvent? 

Le  principe  une  fois  admis  ,  les  conséquences  ne  2.^ 
sont  ]dus  douteuses.  La  loi  civile  ne  reconnaît  plus 
le  condamné  ;  donc  il  perd  tous  les  droits  qu’il  te¬ 
nait  de  la  loi  civile  :  il  n’existe  ])lus  aux  yeux  de  la 
loi  :  donc  il  ne  peut  participer  encore  à  ses  biem- 
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faits*  II  esl  mort  enfin  pour  la  soetéte  :  il  n’a  pbs 
*  de  fainille  ,  il  ne  succédé  plus  ,  sa  succession  est  ou- 
verte,  ses  liéritlers  occupent  à  Tinslant  sa  place;  et 
si  sa  vie  ]djysif|ue  vient  à  se  prolonger,  et  qu’au 
jour  de  son  trépas  il  laisse  quelques  biens,  il  meurî; 
sans  héritier,  comme  le  célibataire  qui  n’a  pas  de 
parents- 

\  ous  sentez  ,  législateurs  ,  que  Tune  des  consé' 
qiiences  de  la  mort  civile  doit  être  la  dissolution 
du  mariage  du  condamné  quant  auæ  efJ^eU  cmUi 
car  la  loi  ne  peut  le  rccon naître  en  même  temps 
comme  eïislant  et  comme  n’exisiant  jias  :  elle  ne 
peut  lui  enlever  une  partie  de  scs  droits  civile 
comme  mort,  et  lui  en  conserver  cependant  une  par* 
tie  comme  vivant.  Il  pourra  bien  se  prévaloir  du 
droit  naturel,  tant  qu’il  existera  physiquement;  mais 
il  ne  pourra  réclamer  l’exercice  d’aucun  droit  civil i 
puisqu’il  est  mort  en  effet  civilement.  Toute  autre 
théorie  ne  produirait  que  coiUradiclions  et  inconsé¬ 
quences. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  sans  doute,  d’observer  que  Tort 
lî’a  dû  considérer  le  mariage  que  comme  un  acte  ci¬ 
vil ,  et  dans  ses  rapports  civils,  abstraction  faite  de 
toute  idée  religieuse  et  de  toute  espece  de  culte,  dont 
le  code  civil  ne  doit  point  s’occujjcr- 

A  quelle  époque  commencera  la  mort  civile  ?  C’est 
un  point  sur  lequel  on  ne  peut  s’ex]>liquer  avec 
trop  de  précision  ,  parce  que  c’est  l’instant  de  la 
mort  qui  donne  ouverture  aux  droits  des  héritiers, 
et  qui  détermine  ceux  a  qui  la  succession  doit  ap-' 
partenir* 

QuaTid  le  jugement  de  condamnation  est  contra¬ 
dictoire,  la  mort  civile  commence  au  jour  de  l’exé' 
cution  réelle  ou  par  effigie. 

Cette  réglé  peut-elle  s  appliquer  aux  jugements  de 
contumace?  Le  condamné  n’a  point  été  présent  et 
ne  s’est  par  conséquent  pas  défendu;  la  loi  lui  donne 
cinq  ans  pour  se  représeiUer  ;  s’il  meurt ,  ou  s’il  pa^ 
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raît  dans  cet  Intervalle,  le  jugement  est  anéanti,  il 
meurt  alors  dans  l’intégritc  de  son  état  ;  ou  s’il  vit 
et  s’il  est  présent,  l’instruction  recommence  comme 
s’il  n’avait  pas  été  jugé. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence ,  on  s’attachait  ser¬ 
vilement  au  principe  qui  fait  commencer  la  mort 
civile  du  jour  de  l’exécution,  Par  une  conséquence 
rigoureuse  de  cette  maxime ,  si  le  condamné  décé¬ 
dait  après  les  cinq  ans,  et  sans  s’élre  représenté,  il 
était  réputé  mort  civilement  au  moment  de  cette  exé¬ 
cution.  Mais  que  d’embarras,  de  contradictions,  et 
d’inconséquences  découlent  de  ce  principe  ! 

L’époux  condamné  pouvait  avoir  des  enfants  dans 
l’intervalle  des  cinq  années  :  il  aurait  donc  fallu, 
pour  être  conséquent,  déclarer  ces  enfants  légitimes, 
si  leur  pere  mourait  ou  se  représentait  dans  cet  in¬ 
tervalle;  et  les  déclai’er  illégitimes,  si  leur  pere  mou¬ 
rait  après  les  cinq  ans  sans  s’être  représenté.  Ainsi 
leur  état  eut  du  dépendre  d’un  fait  évidemment  étran¬ 
ger  à  leur  naissance. 

Des  successions  pouvaient  s’ouvrir  au  profit  du 
condamné  dans  l’intervalle  des  cinq  années  :  à  qui 
appartenaient-elles?  Le  condamné  devait  être  héri-- 
lier,  s’il  mourait  ou  s’il  se  représentait  dans  les  cinq 
ans  ;  il  ne  devait  pas  être  héritier,  s’il  mourait  après 
les  cinq  ans  sans  s’être  représenté.  Ainsi  son  droit, 
le  droit  des  appelés  après  lui ,  eût  dû  dépendre  d’un 
fait  absolument  étranger  aux  réglés  des  successions  : 
le  titre  d’héritier  restait  incertain;  et  comme  l’héri¬ 
tier,  à  l’instant  du  décès ,  pouvait  ne  pas  se  trouver 
l’héritier  à  l’expiration  des  cinq  années,  c’est  par 
la  volonté  du  condamné ,  qui  ])Ouvait  se  représenter 
ou  ne  pas  se  représenter,  que  se  trouvait  déféré  le 
titre  d’héritier  dans  la  succession  d’une  tierce  per-* 
sonne. 

La  femme  du  condamné  pouvait  se  remarier  ;  il 
eût  fallu  la  déclarer  adidtere  ,  si  le  condamné  mou¬ 
rait  ou  se  représentait  dans  les  cinq  ans  :  clle^iit  dû 
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art.  ^Touse  lé^âtime,  s’il  plaisait  au  condamné  de 
ne  pas  se  représenter. 

A  oilà  une  j)arlie  des  embarras  que  présente  l’atta- 
cliement  troj)  scrupuleux  à  la  réglé  qui  fait  commen- 
cei  ,  meme  pour  le  conturaax ,  la  mort  civile  au  mo¬ 
ment  (le  l’exécailion. 

Ces  considérations,  et  une  foule  d’autres  qu’oa 
siijq)rime  ,  nous  ont  fait  adopter  une  réglé  diffc- 
lente  ,  et  qui  ne  traîne  après  elle  aucune  difficulté. 

1  uisque  le  condamné  ])ar  contumace  a  cinq  ans 
pour  se  représenter,  que  sa  mort  ou  sa  comparution 
dans  1  intervalle  a  l’effet  de  détruire  son  jugement, 
d  est,  sans  contredit,  ])lus  convenable  de  ne  fixer 
qu  à  1  expiration  des  cinq  années  l’instant  où  la  mort 
civile  commencera  :  alors  seulement  la  condamna-  ' 
lion  aura  tout  son  effet;  ainsi  s’évanouiront  tous  les 
embarras  du  système  contraire.  Le  condamné  a  vécu 
civilement  jusqu’à  ce  moment  :  il  a  pu  succéder;  ila 
été  ej)oux  et  pere;  mais  à  cet  instant  fatal  commence 
sa  mort  civile. 

Kn  vain  dirait- on  qu’il  y  a  de  la  contradiction  à 
exécuter  le  jugement  de  condamnation  prnr  effigie, 
et  à  reculer  cependant  jusqu’au  terme  de  cinq  années 
le  commencement  de  la  mort  civile. 

Cette  contradiction  ,  si  elle  était  réelle,  serait  bien 
moins  clioquante  que  celle  qui  résulte  dans  l’autre 
système  d’une  mort  provisoire  suivie  d’une  résur- 
lection  réelle  ,  qui  ,  présentant  successivement  la 
meme  personne  comme  morte  et  comme  vivante,  peu- 
vent  laisser  dans  une  incertitude  funeste,  et  même  \ 
porter  de  violentes  atteintes  aux  droits  de  plusieurs 
tamilles. 

Mais  la  réglé  adoptée  par  le  projet  ne  se  trouve 
en  contradiction  avec  aucune  autre,  lin  jugement 
peut  ne  pas  recevoir  dans  le  même  moment  toute 
son  exécution;  un  tribunal  suspend  quelquefois  cette 
exécution  en  tout  ou  en  paz  îic*  jiar  des  motifs  très^ 
égiîimes  :  la  loi  peut,  à  j>lus  forte  raison,  en  main- 
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tenant  pour  rexeinple  l’exécution  par  effigie  au  rno- 
juent  (le  la  condamnation,  reculer  cependant  1  épo¬ 
que  de  la  mort  ci%  ile  à  rexpiralion  des  cinq  ans  don¬ 
nés  au  contiiTïîax  pour  se  rejtréseiUer  :  le  condamne 
n’est  encore  qu’un  absent  ;  ce  ternie  arrivé ,  sa  con¬ 
damnation  devient  délinilive  ,  et  produit  tout  son 
effet. 

Le  contumax  peut  néanmoins  se  rèprésenter^  méaie  3o 
api  os  le  terme  de  cinq  années.  Quelques  fortes  pré¬ 
somptions  que  puisse  élever  contre  lui  sa  longue  ab¬ 
sence  ,  quoiqu’on  ait  droit  de  soupçonner  qu  une 
campariiLion  si  tardive  n’est  due  qu’à  réloignement 
des  léïTioins  à  charge,  au  dépérissement  des  preuves 
que  le  temps  amene  toujours  après  lui,  a  cet  affat- 
lilissement  des  premières  iînprcssîons  qui ,  disposant 
les  esprits  à  rindiilgence  et  à  la  pitié,  peut  faire  en¬ 
trevoir  au  coupable  sou  impunité,  rhunianilé  ne  per¬ 
met  cependant  pas  qu’on  refuse  d’entendre  celui  qui 
ne  s’est  pas  défendu.  Il  sera  jugé,  il  pourra  être  ab¬ 
sous,  ib  sera  absous;  mais  il  ne  rentrera  dans  ses 
droits  que  pour  l’avenir  seulement,  et  à  compter  du 
jour  où  il  aura  paru  en  justice. 

Il  pourra  commencer  une  nouvelle  vie,  mais  sans 
troubler  Tétât  des  familles  ni  contesïcr  les  droits 
acquis  pendant  la  durée  de  sa  mort  civile.  Ainsi  se 
trouveront  conciliés  les  intérêts  du  eouîuinax  et  les 
intérêts  non  moins  précieux  de  toute  la  société. 

Voilà  ,  législateurs ,  voilà  les  principaux  motifs  du 
projet  de  loi  sur  la  jouissance  et  la  privation  des 
droits  civils. 
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5. 

DJSCOüIîS  (i)  prononce  au  corps  legislatif, 
par  le  tribun  Gary,  l^un  des  orateuTS  charges,^ 
de  présenter  le  voeu  du  tribiinat ,  sur  la  loi 
relative  à  la  jouissance  et  à  la  privation  As 
droits  civils,  ( Tome  I ,  pag.  3.  ) 

Séance  du  17  ventdse  an  an. 

LéGISLATE  tJK  S  , 

Nous  Tenons  vous  apporter  le  vœu  du  tribunateti 
faTeur  du  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  k 
privation  fies  droits  cwih\ 

Le  projet  de  loi,  ainsi  que  Fannonce  son  titre,  S6 
divise  naturellement  en  deux  parties*  L’tine  traile 
de  la  jouissance  des  droits  civils ,  Fautre  s^occupe 
leur  privation* 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Jouissance  des  droits  cwik. 

Le  projet  de  loi  commence  par  déclarer  que  Vexer 
Cice  des  droits  civils  est  indépendant  de-  la  qualité  de 
citoyen^  laquelle  ne  s^acquiert  et  ne  se  conserve  que 
conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 

Irois  especes  de  droits  régissent  les  hommes  réunis 
en  société;  le  droit  naturel  ou  général  qui  se  trouve 
chez  toutes  les  nations  :  c’est  celui  qui  établit  k 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  et  qui  est  la 

(1)  Le  rapport  ati  iribnnat  n^a  pas  été  imprimé,  parce  quil 
avait  été  fait  par  le  même  orateur. 
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source  de  tous  les  contrats  entre-vifs ,  sans  lesquels 
il  est  impossible  de  concevoir  qu'une  association 
quelconque  puisse  se  former  ou  se  maintenir. 

Le  droit  civil ,  qui  est  le  droit  propre  à  chaque 
nation  et  qui  la  distingue  des  autres  ;  c’est  celui  qui 
réglé  les  successions  ,  les  mariages ,  les  tuteles ,  la 
puissance  paternelle,  et  généralement  tous  les  rap¬ 
ports  entre  les  personnes. 

Enfin  le  droit  politique,  qui  n’est  pas  moins  pro¬ 
pre  à  une  nation  que  son  droit  civil ,  mais  qui ,  s  oc¬ 
cupant  d’intércts  plus  relevés  ,  détermine  la  maniéré 
dont  les  citoyens  concourent  plus  ou  moins  immé¬ 
diatement  à  l’exercice  de  la  puissance  publique.  II 
était  nécessaire  de  séparer  les  réglés  de  ce  droit  de 
celles  du  droit  civil ,  de  rappeler  que  les  premières 
appartiennent  à  l’acte  constitutionnel,  tandis  que  les 
autres  sont  l’objet  de  la  loi  civile ,  afin  que  ce  qui 
est  établi  pour  un  ordre  de  choses  ne  pùt  jamais 
s’appliquer  à  l’autre. 

Après  avoir  établi  cette^ distinction  ,  également 
sage  et  nécessaire,  le  projet  de  loi  réglé  quels  sont 
ceux  qui  sont  appelés  à  jouir  des  droits  civils. 

Il  distingue  à  cet  effet  les  individus  nés  en  France, 
de  ceux  nés  en  pays  étranger. 

On  conçoit  facilement  pourquoi  il  ne  s’occupe  § 
point  de  ceux  nés  en  France  de  Français.  C’est  bien 
pour  ceux-là  qu’est  essentiellement  faite  la  loi  fran¬ 
çaise,  et  que  sont  établis  les  droits  civils. 

Mais  il  y  a  eu  plus  de  difficulté  pour  l’individu  9 
né  en  France  d’un  étranger.  Un  premier  système  ten-  - 
dait  à  déclarer  cet  individu  Français,  sans  s’embar¬ 
rasser  de  sa  destinée  et  de  sa  volonté  ultérieure.  Puis¬ 
qu’un  heureux  hasard,  disait-on,  l’a  fait  naître  sur 
notre  territoire,  il  faut  que  ce  bonheur  s’étende  sur 
toute  sa  vie,  et  qu’il  jouisse  de  tous  les  droits  des 
Français.  A  l’appui  de  cette  opinion,  on  citait  l’exem¬ 
ple  de  l’Angleterre ,  où  tout  individu  né  sur  le  sol 
anglais  est  sujet  du  rpi. 
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Les  Yiies  généreuses  qui  avaient  ]>roduit  ce  sys- 
téme,  ont  cédé  à  des  motifs  d'un  ordre  supérieur* 
On  a  reconnu  qu*il  serait  trop  injuste  et  trop  pea 
convenable  à  la  dignité  nationale,  que  le  fils  d'une 
étrangère  ,  cpii  lui  aurait  donné  naissance  eu  ira- 
versant  le  territoire  français ,  et  qui  ,  emmené  aussi- 
tôt  ]>ar  ses  parents  dans  le  lieu  de  leur  origine ,  n’au¬ 
rait  ni  résidé  ,  ni  manifesté  le  désir  de  s’établir  eu 
France,  y  pût  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  loi 
civile.  Ces  bienfaits  ne  sont  dus  qu’à  ceux  qui  se 
soumenent  aux  cliarges  publiques ,  et  dont  la  jiairle 
peut  à  cbaqiie  instant  réclamer  les  secours  et  l’ap¬ 
pui.  C’est  un  devoir  pour  quiconque  est  adopté  par 
la  loi  d’un  pays,  de  se  montrer  digne  de  cette  la¬ 
veur,  et  d’associer  sa  destinée  à  celle  de  sa  patrie 
adoptive,  en  y  établissant  sa  résidence.  Certes,  on 
ne  peut  attribuer  plus  d’effet  au  hasard  de  la  nais¬ 
sance,  qu’on  n’en  accordait  autrefois  aux  lettres  d6 
naioraüté,  sollicitées  par  l’étranger,  accordées  por 
le  souverain  ,  et  enregistrées  avec  la  solennité  des 
lois,  dans  les  tribunaux  dépositaires  de  son  autorité* 
Or,  la  condition  expresse  et  nécessaire  des  lettres  àz 
naturalité,  était  la  résidence  en  France;  condition 
si  absolue,  que  son  inobservation  faisait  perdre  au 
naturalisé  les  droits  et  la  qualité  que  ces  lettres  lui 
conféraient. 

Quant  à  la  loi  anglaise,  elle  ne  fait  que  consa- 
crer  une  maxime  féodaïe,  dont  le  motif  n'a  rien  de 
commun  avec  celui  de  la  disposition  que  nous  discu¬ 
tons. 

On  a  donc  établi  en  principe  dans  l’article  9  ,  qu’il 
faut  que  celui  qui  est  né  en  France  d’un  étranger, 
réclamé  la  qualité  de  Français  ,  qu’il  forme  cette 
réclamation  dans  l’année  de  sa  majorité,  afin  que  la 
patrie  dans  le  sein  de  laquelle  il  a  vu  le  jour,  ne 
reste  pas  plus  long- temps  incertaine  sur  sa  déter¬ 
mination;  et  mi  Ton  distingue  :  ou  bien  il  réside  en 
France,  et  alors  il  joint  à  sa  réclamation  la  décla- 
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ralion  qu'il  entend  y  fixer  son  donikile;  ou  il  roside 
en  pays  éLrangerj  eL,  dans  ce  cas^  il  fait  sa  sou¬ 
mission  de  fixer  en  France  son  domicile,  et  il  doit 
Ty  établir  dans  Tannée,  a  compter  de  Tarte  de  sa 
soumission.  Ainsi  le  bonheur  de  sa  naissance  n’est 
pas  perdu  pour  Uii;  la  loi  lui  offre  de  lui  assurer 
le  bienfait  de  la  nature;  mais  U  faut  qu’il  déclare 
l'intention  de  le  conserver* 

Le  projet  de  loi  s’occupe  ensuite  de  ceux  nés 
en  pays  étranger.  C'est  Tobjet  des  articles  lo»  n 
et  i3. 

Trois  bypntlieses  s’offrent  ici  à  voire  examen,  ou 
c’est  un  individu  né  en  pays  étranger  d’un  Français 
ayant  conservé  celte  qualité  ,  ou  bien  c’est  le  fils 
d  un  Français  l’ayant  perdue  ,  ou  bien  cnün  c’est  un 
individu  né  de  parents  étrangers. 

Point  de  difficulté  quant  à  Tenfant  du  Français,  io 
quoique  né  en  pays  étranger.  La  qualité  de  Français 
lui  est  assurée  par  îa  volonté  de  ses  parents  et  par 
vœu  de  sa  patrie. 

Celui  né  d’un  Français  qni  a  perdu  cette  qualité, 
pourra  toujours  la  recouvi’er  en  remplissant  les  con¬ 
ditions  imposées  par  Tarticle  9  à  Tindividu  né  en 
France  d’un  étranger;  c’est-à-dire,  en  accompa¬ 
gnant  d’une  résidence  effective  sa  déclaration  ou  sa 
soumission  de  s’établir  en  France,  Observez  cepen¬ 
dant  qu’il  est  plus  favorablement  traité  que  cet 
étranger  né  en  France;  car  celui  -  ci  n’a  qu’une  an¬ 
née,  A  compter  de  sa  majorité,  pour  manifester  sa 
volonté,  tandis  que  Tautreîe  peut  toujours ,  et  dans 
tontes  les  époques  de  sa  vie.  Les  motifs  de  cette  dü- 
férenee  rentrent  dans  ceux  de  la  disposition  elle- 
méine.  Ils. sont  fondés  sur  la  faveur  due  à  Tori- 
gi ne  française  ,  sur  cette  affection  naturelle  ,  sur  cct 
amour  ineffaçable  que  conservent  à  la  France  tons 
ceux  dans  les  veines  desquels  coule  le  sang  frau^ 
cals.  Vainement  un  pere  injuste  ou  luallLeureux  leur 
a  ravi  Tineslimable  avantage  de  leur  naissance  ;  lapa- 
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trie  est  prête  à  le  leur  rendre  ;  elle  leur  tend  les  bras; 
elle  leur  ouvre  son  sein  ;  elle  répare  à  leur  égard 
r injustice  de  leur»  parents  ou  les  rigueurs  de  la  for¬ 
tune. 

La  disjK)sitîon  qui  vous  est  proposée,  législateurs^ 
est  d'ailleurs  conforme  à  ce  <pii  s’obsei'vait  dans  Tan- 
cienne  jurisprudence-  Les  enfants  de  Français  qui 
avaient  abdiqué  leur  patrie,  recouvraient  leurs  droits 
et  leur  qualité  en  vertu  de  simples  lettres  de  décla¬ 
ration  ,  tandis  que  les  étrangers  n'acquéraient  ceüe 
qualité  et  ces  droits  qu'avec  des  lettres  de  natura¬ 
lité- 

Il  Je  passe  à  la  troisième  classe  d'individus  nés  €□ 
pays  étranger;  ce  sont  ceux  qui  y  sont  nés  de  pa¬ 
rents  étrangers  ,  et  c'est-là  véritablement  ce  quon 
•appelle  étrangers. 

Leur  sort  est  réglé  par  deux  dispositions  du  pro¬ 
jet  de  loi  que  je  crois  devoir  mettre  en  même  temps 
sous  vos  yeux.  L'une  est  celle  de  l'art.  1 1  ,  l'autre 
est  celle  de  Fart.  i3. 

L'article  iï  est  ainsi  conçu  :  L'étranger  jouira 
dt  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux 
ffl  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  trai- 
«  tés  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiens 
ft  dra*  » 

L'article  x3  s’énonce  dans  ces  termes  :  «  L'étran- 
^  aura  été  admis  par  le  gouverneinent  à 

c  établir  son  domicile  en  France  ,  y  jouira  de  tous 
«  les  droits  civils ,  tant  qu^il  continiiera  d'y  resi" 
«  der.  » 

Vous  voyez,  législateurs,  que  dans  la  première 
ces  disposiiions  ,  il  est  question  de  l'étranger  qui 
reste  et  veut  rester  étranger  à  la  France  ;  et  dans  la 
seconde,  de  rétranger  qui  veut  devenir  Français.  Je 
ne  sépare  pas  encore  une  fois  ces  deux  articles',  parce 
que  le  dernier  me  fournit  la  solution  de  Tunique  ob¬ 
jection  contre  le  premier* 

J  établis  d  abord  la  justice  de  l'article  ii,  et  je 
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demande  qu’il  me  soit  permis  de  rappeler  une 
tinction  fondée  sur  la  nature  des  choses ,  et  consa¬ 
crée  ])ar  l’histoire  de  tous  les  peuples. 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  une  nation  réglé  les 
intérêts  de  ses  propres  citoyens  ,  de  celui  où  elle 
statue  sur  ses  rapports  avec  les  nations  étrangères. 

Qand  elle  s’occupe  de  ses  propres  citoyens,  quand 
elle  travaille  sur  elle-mcrae ,  elle  peut ,  sans  péril ,  s’a¬ 
bandonner  aux  vues  les  plus  libérales.  Plus  elle  éleve 
l’ame  de  ses  citoyens ,  plus  elle  s’élève  elle-mcme;  tout 
ce  qu’elle  fait  pour  les  porter  à  la  grandeur  et  à  la 
gloire,  elle  le  fait  pour  sa  propre  grandeur  et  pour 
sa  propre  gloire. 

Mais  quand  elle  réglé  ses  rapports  avec  les  autres 
peuples  ,  sa  générosité  avec  eux  serait  souvent  ou 
danger  pour  elle-même,  ou  injustice  pour  les  habi¬ 
tants  de  son  territoire.  Le  droit  civil  qui  régit  les 
nations  entre  elles  est  dans  leurs  traités.  Si  l’une  ne 
veut  s’affaiblir  ou  se  nuire ,  elle  doit  considérer  ce 
que  les  autres  font  j>our  elle  avant  de  se  prescrire 
ce  qu’elle  doit  faire  à  leur  égard.  C’est  sur  ce  prin¬ 
cipe  que  se  fondent  toutes  les  précautions  aux¬ 
quelles  tiennent  la  sûreté  et  l’indépendance  des  peu¬ 
ples.  L’orateur  du  gouvernement  en  a  fait  sentir  la 
vérité  et  la  nécessité  quant  au  système  de  défense 
militaire,  quant  à  celui  des  douanes,  et  il  en  a  fait 
ensuite  une  juste  application  à  la  question  qui  nous 
occupe. 

C’est  déjà  un  beau  mouvement  ,  un  grand  pas 
vers  le  bien  de  l’humanité,  vers  le  rapprochement 
Universel  des  peuples  ,  que  de  leur  assurer  d’avance 
tous  les  avantages  qu’ils  nous  accorderont  par  leurs 
traités.  Puisse  cette  déclaration  solennelle  faire  dis¬ 
paraître  la  barrière  que  la  paix  même  laisse  encore 
entre  quelques  nations  civilisées!  Mais  jusqu’à  ce 
qu’elles  aient  répondu  à  cct  appel ,  nous  n’immole- 
ï'ons  pas  les  intérêts  de  notre  propre  famille  à  ceux 
d’une  famille  étrangère.  Il  est  une  bienveillance  au- 
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dessus  (le  celte  bienveillance  générale,  qui  embrassé 
*  le  g^enre  humain  :  c’est  celle  que  nous  devons  a  notre 
patrie,  à  nos  concitoyens.  Nous  réglerons  sur  la  fa¬ 
veur  et  la  protection  qu’on  leur  accordera  celles 
qu’on  aura  à  espérer  de  nous. 

Vous  rétablissez,  nous  dit-on  ,  le  droit  d’aubaine 
qu’abolit  l’assemblée  constituante. 

Est- ce  donc  à  nous  qu’il  faut  faire  ce  reproche, 
et  le  poids  tout  entier  ne  doit-il  pas  en  retomber  sur 
ces  nations  qui,  sourdes  à  l’appel  généreux  que  leur 
a  fait  l’assemblée  constituante ,  ont  laissé  subsister 
dans  leur  législation  un  droit  que  nous  avions  re¬ 
tranché  dans  la  nôtre?  Le  peuple  français  a  eu  la 
gloire  de  proposer  au  monde  entier  celle  grande  ré¬ 
solution.  Douze  ou  treize  ans  se  sont  écoulés  sans 
qu’un  si  bel  exemple  ait  été  imité.  Rentrons  dans  le 
droit  commun  des  nations  ,  puisqu’on  nous  y  oblige, 
mais  rentrons-y  de  maniéré  que  notre  législation 
contienne  d’avance  lé  gernie  de  toutes  les  amélio¬ 
rations  auxquelles  elles  voudronticonsentir  par  leurs 

traites.  .  j  :  ,j  i 

Mais  combien  le  rèproche  est  injuste,  lorsquon 
voit  dans  l’article  ,  les  facilités  données  à  l’étran¬ 
ger  d’acquérir  les  droits  civils  des  Français  !  H  ne 
lui  faut,  à  cet  effet,  que  déclarer  qu’il  établit  son 
domicile  en  France,  et  continuer, d’y  résider.  Esf-ce 
là  repousser  les  étrangersjî}  Est,- ee"  lever  entre. «eux 

et  nous  une  barrière  insurmontable?  Est -ce 
revivre  enfin  un  droit  fondé-  (  suivant  les  expressions 
du  plus  grand  de  hos  publicistes)  sur  l’absence,  i 
garcl  des  étrangers.,  de  tout  sentiment  de  justice  et 
de  pitié?  t  i 

Nous  opposera- 1-: on  y  après  une  pareille  disposi-- 
tion,  c[ue  nous  détournons  les  étrangers  de  nous^ap* 
porter  leijirs  capitaux?  Nous  leur  donnonsi^au  pon- 
traireides  facilités  telles , que  nîen  donne  aucune  autre 
nation;  xious  les  invitons  à  sedixcr  .eux- memes  sifV 
notre  territoiie  avec  les  fonds  qu’ils,  v'oucLroiit  . nous 
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apporter,  et  qui  dès-Iors  se  confondront  à  jamais 
avec  la  richesse  nationale.  Nous  n’exigeons  d’eux, 
pour  les  rendre  Français  et  les  faire  j^ouir  de  tous 
les  droits  'attachés  à  cette  qualité,  qu’une  simple 
aeclaration  qu’ils  veulent  le  devenir,  et  une  rési¬ 
dence  continue  qui  prouve  la  vérité  de  cette  décla¬ 
ration.  Et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  jias?  le  nom 
trançais  a  été  porté  à  une  assez  grande  hauteur 
pour  qu’on  ne  le  prodigue  pas  à  ceux  qui  ne 
croient  pas  devoir  le  solliciter.  Sans  doute  la  ri- 
c  esse  est  une  partie  de  la  puissance  ;  sans  doute 
les  nombreux  capitaux  excitent  et  fécondent  l’in- 
i  ustrie;  mais  il  nous  faut  aussi  des  cœurs  français; 
et  1  honneur  d’appartenir  à  la  grande  nation  vaut 
nen  la  peine  qu’on  daigne  le  mériter  et  déclarer 
qu  on  y  aspire. 

terminer  la  discussion  des  articles  1 1 
et  i3,  j’observe,  sur  l’article  fi,  qu’on  avait  ma- 
niteste  le  désir  que  sa  disposition  ne  portât  point 
atteinte  aux  privilèges  accordés  aux  étrangers  dans 
certains  lieux  et  dans  certaines  circonstances  pour 
notre  propre  intérêt.  Ce  vœu  se  trouve  rempli  par 
la  déclaration  faite  par  l’orateur  du  gouvernement, 
que  la  disposition  de  l’article  lo  n’exclut  aucune  des 
concessions  dictées  par  les  circonstances  et  pour  l’in- 
terct  du  peuple  français. 

Jobseive,  sui  1  article  i3,  qu’il  n’y  a  eu  aucune 
Objection  contre  la  disposition  qui  veut  que  l’étran¬ 
ger  ne  puisse  établir  son  domicile  en  France,  s’il  n’y 
est  admis  par  le  gouvernement.  C’est  une  mesure 
(  e  police  et  de  sûreté  autant  qu’une  disposition  lé¬ 
gislative.  Le  gouvernement  s’en  servira  pour  re¬ 
pousser  le  vice  et  pour  accueillir  exclusivement  les 
nommes  vertueux  et  utiles,  ceux  qui  offriront  des 
garanties  à  leur  famille  adoptive. 

Enfin,  vous  avez  remarqué,  législateurs,  dans  ce 
meme  article  i3,  une  amélioration  du  sort  de  l’é^ 
irangcr  qui  veut  se  fixer  parmi  nous.  Suivant  un 
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premier  système,  il  ne  pouvait  jouir  des  droits  ci¬ 
vils  qu’après  une  année  de  résidence  postérieure  à 
sa  déclaration,  ce  qui  le  plaçait  dans  u,ue  position 
telle  qu’il  ii’appartenait ,  pendant  cette  année  ,  à  la 
loi  civile  d’aucun  pays.  La  nouvelle  disposition  (le 
l’article  i3  le  fait  jouir  des  droits  civils  aussitôt 
après  qu’il  a  été  admis  à  établir  sou  domicile  en 
France.  Ln  vérité,  plus  on  se  pénétré  de  cette  dis¬ 
position  ,  plus  on  la  trouve  hospitalière,  généreuse 
et  conforme  enfin  à  l’intérêt  national. 

L’article  12  du  projet  ])orte  cpe  u  l’étrangere  ([ui 
«  Aura  épousé  un  Fraimais ,  suivra  la  condition  de 
c(  son  mari.  »  Cela  est  sans  difficulté. 

Les  articles  et  i5,  qui  déterminent  la  compé¬ 
tence  des  tribunaux  français  dans  les  contestations 
qui  s’élèvent  entre  des  Français  et  des  étrangers 
pour  l’exécution  des  obligations  contractées  entre 
eux,  soit  en  France ,  soit  en  pays  étranger,  n’ont 
donné  lieu  à  aucune  critique. 

L’article  16  conserve  une  précaution  salutaire 
qu’imposait  la  jurisprudence  à  l’étranger  deman¬ 
deur,  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais 
et  dommages  et  intérêts  résultant  du  procès  par  lui 
intenté.  Deux  exceptions  seulement  à  cette  réglé  : 
l’une,  lorsqu’il  s’agit  d’affaires  de  commerce  dont  (. 
la  prompte  expédition  importe  trop  à  la  fortune 
publique  pour  qu’on  puisse  les  environner  de  dlL 
ficultés  ou  de  formalités  nouvelles  ;  l’autre  excep¬ 
tion  a  lieu  lorsque  l’étranger  demandeur  possédé 
en  France  des  immeubles  suffisants  pour  assurer 
le  paiement  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui.  Cette  cleriiiere  exception 
met  à  découvert  le  motif  de  la  disposition  prin¬ 
cipale. 

On  a  fait  la  remarque  que  ces  trok  derniers  ar¬ 
ticles  auraient  pu  trouver  leur  place  dans  le  code 
judiciaire*,  mais  ,  d’un  autre  côté,  on  a  senti  l’avan- 
de  présenter  aux  étrangers  ,  dans  un  cadre 
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étrSît  et  unique  ,  leurs  droiLs  et  leurs  obli^a- 
tious,  ^  ^ 


CHAPITRE  ir. 

De  la  privation  des  drom  civih. 

La  privation  des  droits  civils  s'encourt  de  rleux 
manières  ,  ou  par  la  perte  delà  qualité  de  Français  ^ 
ou  par  la  suite  de  condamnations  judiciaires. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  privation  des  cïroits  dvih  par  la  perte  de  là 
qualité  lie  Franctils^ 

L  article  porte  «  que  la  qualité  de  Français  se  i 
«perd,  par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
«cnfaiiger;  %  par  1  acceptation  non  autorisée  par 
de  gouveriieuieiit ,  de  fonctions  publiques  coufé- 
«rées  par  un  gouvernement  étranger;  3^^  par  TaflL 
«liation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera 
«des  distinctions  de  naissance;  4^^  endu,  par  tout 
n  etablissement  fait  en  pays  éti*angcr  sans  esprit  de 
«retour.  Les  etablissenients  de  commerce  ne  pour- 
«  ront  jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faits 
«  sans  esjïrit  de  retour,  w 

On  abdique  la  qualité  de  Français  ou  expressé¬ 
ment  oïl  tacitement. 

CesÈ  une  abdication  expresse,  quand  on  se  fait 
nafuraliser  en  pays  étranger.  Celui  qui  sc  donne 
une  nouvelle  patrie  renonce  à  la  preniiere. 

L'abdication  est  tacite, 

I  Lorsqu  en.  acceptant,  sans  ^autorisation  dit 
gouvernement ,  dos  i  onction  s  publiques  conférées 
par  un  gouvernemetil  étranger,  on  contracte  avec  ce 
gouverneoient  des  engagements  incompatibles  avec 
la  subordination  et  la  fidélité  qu’on  doit  à  celui  de 
son  pays  ; 


I 
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2°  Quand  on  s'aflilie  à  une  corporation  étftin- 
gere  qui  exige  des  distinctions  de  naissance  ,  car  on 
blesse  alors  la  loi  fondamentale  de  son  pays  ,  celle 


iS 


de  règaHté , 

3^  Enfin,  lorsqu’en  formant  un  établtssement 
en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour,  on  a  rompu 
tons  les  liens  qui  atlacliaient  à  sa  patriet  Le  Lnbuuat 
a  applaudi  à  la  disposition  qui  ne  permet  point  e 
regarder  les  établissements  de  commerce  comme 
ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  C'est  une  dis¬ 
position  tou  t-à“  la-foi  s  utile  et  conforme  au  caiactere 
national;  utile,  puisqu’elle  tend  à  muitipHer  les  en- 

-  _ _ £ï  f'Pl  1  X  (1  ti  l 


ireprises  commerciales ,  en  conservant  à  ceux  qu 
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dans 


les  forment,  quelle  que  soit  leut  durée  et 
quelques  lieux  éloignés  qu’elles  les  portent,  une 
qualité  dont  ils  sont  si  jaloux  ;  conforme,  au  carac¬ 
tère  national,  car,  de  tous  les  peuples  de  uiu 
vers,  le  Français  est  celui  qui  reste  le  plus  li  e  e- 
ment  attaché  à  sa  pairie.  Si  des  vues  de  foituue 
rentrainent  loin  d’elle,  il  ne  cbcTit  ses  succès  que 
par  respérance  de  retourner  en  jouir  dans  son  sein. 
Toujours  ses  regards  se  dirigent  vers  elle  j  c  est 
pour  elle  que  sont  ses  plus  tendres  souvenirs.  Le 
l'rancais  a  surtout  besoin  d’espérer  et  le  bonlieur 
de  passer  scs  dernierés  années  et  la  coiisolalioii  de 
mourir  sur  le  sol  qui  l’a  vu  naître. 

C’est  encore  un  hommage  rendu  au  caractère 
national,  que  d’avoir  rouvert  rentrée  du  terri¬ 
toire  français  au  Français  meme  qui  a  perdu  sa 
qualité.  C’est  Fobjet  de  F  article  iti.  Mais  comme 
par  son  mconstgnce  ou  par  sa  première  faute  il  a  mu 
c  H#?  c T üt i  i -  il  ne  reli¬ 


ses  concitoyens  en  défiance  de  sa  fidélité  ,  il  ne 
trera  en  France  qu’avec  FautorisatiDn  du  gouver¬ 
nement;  il  déclarera  qu’il  veut  s’y  fixer,  et  abju- 
i^era  toute  distinction  contraire  à  la  loi  do  soii 


pays. 


L’autorisation  du  gouverneTnent ,  la  déclai-auon 
de  se  fixer  en  France ,  sont  aussi 


exigées  J  pur 


B 
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Farltcle  19,  de  3a  part  de  la  femme  française  qui 
sera  devenue  élrangere  en  épousant  un  étranger. 

Une  amélioration  de  raneienne  législation,  con- 
tenue  dans  l’article  20,  a  obtenu  un  assentiment 
unanime.  Suivant  cette  législation,  conime  j’ai  eu 
riionneur  de  vous  le  rappeler  ,  on  distinguait  les 
lettres  de  naturalité  qui  donnaient  à  un  étranger 
la  qualité  de  Français  ,  des  lettres  de  déclaration 
qui  rendaient  cette  qualité  ou  à  un  Français  qui 
lavait  perdue,  ou  à  ses  enfants;  et  ces  lettres  de 
déclaration  avaient  un  effet  rétroactif,  eest^-à-dire , 
que  celui  qui  les  obtenait,  était  considéré  comme 
ifayant  jamais  quitté  le  territoire ,  et  revenait,  comme 
s’il  eut  été  présent ,  sur  tous  les  partages  faits  pen¬ 
dant  son  absence.  C’était  un  abus  que  rarücle  20 
fait  cesser.  Il  déclare  que  les  individus  qui  recou¬ 
vreront  la  qualité  de  Français,  ne  pourront  s’eu 
prévaloir  que  pour  l’exercice  des  droits  ouverts  à 
leur  profit  depuis  qu’ils  l’auront  recouvrée. 

L’article  ai  assimile  à  Fétranger  et  soumet  3  tou- 
tes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  ,  le  Français 
qui,  sans  autorisation  du  gouvernement,  prendrait 
du  service  militaire  chez  Fétranger,  ou  s’aflilierait 
à  une  corporation  militaire  étrangère.  Le  Iribiinat  a 
applaudi  à  cette  juste  sévérité,  La  politique,  Finté- 
rét  de  la  nation,  celui  de  nos  alliés,  peuvent  exiger 
que  des  Français  aillent  servir  dans  leurs  armées. 
Ceux  qui  partent  avec  F  autorisât  Ion  du  gouverne¬ 
ment  sont  irréprochables  ;  mais  ceux-là  sont  cou¬ 
pables  qui  n’ont  point  cette  antorisatîon  ;  ils  se 
placent  dans  une  position  qui  peut  devenir  -hostile 
envers  leur  pays  ;  ils  s’exposent  à  ]>orter  les  armes 
contre  leur  patrie.  Il  n’y  a  que  des  cœurs  ingrats 
et  dénaturés  qui  bravent  un  pareil  danger. 


I 
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SECTION  IL 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  de  coih- 
damnations  jud ici ai? es . 

Avant  de  nous  livrer  à  rexamen  de  cette  partie 
du  j)rojet  de  loi,  nous  nous  sommes  fait  une  pre¬ 
mière  question  j  l’effet  des  condamnations  judi¬ 
ciaires  ,  quant  à  la  privation  des  droits  civils  , 
qui  est  une  peine  ou  une  partie  de  la  peine  ,  doit- 
il  etre  réglé  par  la  loi  civile  ou  par  la  loi  crimi¬ 
nelle  ?  Une  distinction  naturelle  et  facile  entre  les 
objets  de  ces  deux  especes  de  lois  a  bientôt  fait 
cesser  toute  difficulté.  La  loi  criminelle  détermine 
la  forme  de  rinstruclion ,  celle  des  jugements ,  les 
peines ,  1  effet  de  ces  j)eincs  quant  à  la  personne;  la 
loi  civile  détermine  cet  effet  quant  aux  droits  civils. 
Puisque  c’est  elle  qui  conféré  ces  droits ,  qui  en 
réglé  1  exercice ,  c’est  à  elle  aussi  de  s’occuper  de 
1  effet  des  causes  qui  emportent  priv^ation  de  cet 
exercice. 

Cette  première  question  résolue,  il  s’en  est  élevé 
une  seconde  sur  l’article  22  ,  ainsi  conçu  :  «  Les 
«condamnations  à  des  peines  dont  l’effet  est  de 
«priver  celui  qui  est  condamné  de  toute  partici- 
«pation  aux  droits  civils  ci- après  exprimés,  em- 
«  porteront  la  mort  civile.  On  s’est  demandé,  sur 
eet  article ,  s  il  devait  y  avoir  une  mort  civile.  Mais 
comme  on  reconnaissait  de  toutes  parts  la  nécessité 
d  exclure  de  la  jiarticipation  aux  droits  civils  ceux 
contre  ’  lesquels  certaines  condamnations  ^seraient 
j‘)rononcees ,  on  s  est  bientôt  accordé  sur  le  nom 
qu’on  donnerait  à  cette  exclusion  ;  et  il  a  été  re¬ 
connu  que  les  termes  de  mort  civile  consacrés  par 
l’ancienne  législation  française  et  par  les  lois  de 
tous  les  ])eijples  civilisés ,  étaient  les  plus  propres 
à  rendre  la  pensée  du  législateur  et  à  caractériser 
le  retrancliement  du  sein  de  la  société  pi’onon^ 
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contre  les  coupables.  Celui  qui  est  exclu  de  toute 
participation  aux  droits  civils  est  hors  de  la  société. 

Les  lois  civiles  et  politiques  de  celte  société  ne 
sont  donc  plus  pour  lui.  Il  ne  peut  ni  recueillir  les 
bienfaits,  ni  exercer  les  actions  qui  n’émanent  que 
d’elles.  Seulement  ,  tant  (jue  son  existence  po¬ 
sera  sur  la  terre  qu’il  a  souillée  et  troublée  par 
ses  excès,  l’humanité  pourra  réclamer  en  sa  faveur 
ce  qu’elle  accorde  à  tous  les  êtres  vivants,  le  droit 
de  pourvoir  à  sa  subsistance,  celui  d’étre  secouru 
s’il  est  menacé  ou  frappé  :  c’est  l’effet  de  la  pitié 
f^énérale  due  à  tout  ce  qui  respire  dans  la  nature; 
mais  voilà  tout  ce  qu’il  peut  prétendre.  Tout  ce  qui 
vient  de  la  loi  ne  peut  plus  être  réclamé  par  celui 
qui  est  mort  à  ses  yeux. 

L’article  a?  porte  «  que  la  condamnation  à  la  l'S 
«  mort  naturelle  emportera  la  mort  civile.  »  Ce 
serait  en  effet  une  contradiction  bien  étrange  ,  si 
la  loi  regardait  comme  vivant  celui  qui  n’exlstc  que 
parce  qu’il  a  dérobé  sa  tête  coupable  à  sa  juste  ven¬ 
geance. 

C’est  une  sage  amélioration  que  celle  proposée 
dans  l’article  2/4  ,  qui  veut  qu’il  n’y  ait  que  des 
peines  afflictives  perpétuelles  auxquelles  la  loi  puisse 
attacher  l’effet  d’emporter  la  mort  civile.  Cette 
mort  devant  être  en  effet  aussi  perpétuelle ,  aussi 
irrévocable  que  celle  prononcée  par  l’arrêt  de  la 
nature,  ne  peut  être  attachée  qu’à  des  peines  qui 
aient  elles-mêmes  ce  caractère  de  perpétuité. 

L’article  25  décrit  les  effets  de  la  mort  civile  : 

«  Le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les 
<(  biens  quTl  possédait;  sa  succession  est  ouverte 
«  au  profit  de  ses  héritiers  ,  auxquels  ses  bien^ 

«  sont  dévolus  de  la  même  maniéré  que  s’il  était 
«  mort  naturellement  et  sans  testament. 

f(  Il  ne  peut  plus,  ni  recueillir  aucune  succes- 
«  sion,  ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu’il  a 
«  acquis  par  la  suite. 
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^  ■  Il  lie  jie-iit ,  Ht  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  fn 

«  partie,  soit  par  doiiatioTi  erUrc-T'ifs,  soit  par  testa- 
<•  ment ,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n’est  pour  cause 
a  d’aJinienls. 

“  Il  ne  peut  être  nomniti  tuteur  ni  concourir  aux 
P  opérations  relatives  à  la  tutele. 

«  Il  ne  peut  èire  témoin  dans  un  acte  solennel  on 
n  üut]iend([ue ,  ni  être  admis  à  porter  témoignage 
^  en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant, 
«  ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  mi- 
•  nisterc  d’un  curateur  spécial  qui  lui  est  nommé 
"  par  le  tribunal  où  l’action  est  portée. 

“  Il  est  incapable  de  contraclej'  un  mariage  qui 
«  produise  aucun  effet  civil. 

•  Le  mariage  qu'tl  avait  contracté  précédemment 
«  est  dissous  quant  ci  tous  ses  effets  civils. 

<  Son  c'pouse  et  scs  Itéritiers  peuYcnt  exercer  res- 
«  pectivenient  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa 

mort  naturelle  donnerait  ouverture.  » 

Wous  n  avons  eu  que  deux  difficultés  à  nous  pro¬ 
poser  sur  les  effets  attribués  par  cet  artielc  à  la  mort 
civile;  mais  leur  importance  a  excité  toute  notre 
attention. 

L  incapacité  de  transmettre  a  titre  de  succession 
les  biens  acquis  postérieurement  à  la  mort  civile  en¬ 
courue,  a  donné  lieu  à  la  jiremiere  de  ces  difficultés’; 
la  dissolution,  quant  aux  effets  civils  du  maria-m 
précédemment  contracté,  a  fait  naître  la  seconde.  Je 
les  examine  séparément. 

A  la  disposition  qui  veut  que  le  mort  civilement  ne 
puisse  transmettre  à  titre  de  succession  les  biens  par 
lin  posterieurement  acquis  et  dont  il  se  trouvera 
en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle,  se 
jattacJie  la  disposition  de  l’article  33,  qui  re<Tle  le 
sort  de  ces  biens  ,  en  déclarant  qu’lis  appartiendront 
a  la  nation  par  droit  de  déshérence,  en  laissant 
neanmojiis  au  Gouvernement  la  faculté  de  faire 
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aiî  profit  de  Ja  veuve,  des  enfants  ou  parents ,  telles 
dispositions  que  riminanité  lui  suggérera* 

On  a  en  eon séquence  attaqué  les  deux  artides  tout 
àda-fois*  On  a  dit,  contre  le  premier,  que  la  mort 
civile  ne  brisait  pas  les  liens  naturels  qui  unissent 
le  condamné  à  scs  parents;  que  les  rapports  de  la 
nature  sont  indépendants  de  la  loi  civile,  qui  ne 
peut  ni  les  détruire  ni  les  méconnaître;  que  k  con¬ 
damné  a  toujours,  dans  rordrc  naturel,  une  fa¬ 
mille  qui  doit  être  appelée  à  recueillir  sa  suc¬ 
cession* 

On  a  critiqué  la  disposition  faite  par  rarticle  33 , 
des  biens  acquis  par  le  condamné  depuis  la  mort 
civile  encourue.  On  a  prétendu  que  c*était ,  sous  k 
nom  de  désliérence ,  faire  revivre  le  droit  odieux  de 
confiscation,  à  jamais  retranché  de  notre  législa¬ 
tion;  que  priver  celui  qui  est  mort  civilement  de 
i  espoir  de  laisser  à  sa  famille  le  faible  produit  de 
ses  travaux,  c’était  réloigner  du  travail,  et  sauter 
ainsi  le  seul  moyen  de  le  voir  rentrer  dans  k  che- 
min  tle  Ja  vertu;  on  a  ajouté  que  le  droit  conféré 
au  Gouvernement 5  de  pouvoir  faire  au  profit  tie  la 
famille  telle  disposition  que  son  humanité  lui  sug¬ 
gérera,  étant  purement  facultatif,  n’absout  Farlick 
fVaucun  des  reproches  qu’on  vient  de  lui  faire* 

Je  réponds  d’abord  à  la  première  brandie  de 
cette  oljjection*  Je  conviens,  avec  ceux  qui  Ja  pro¬ 
posent,  que  la  loi  civile  ne  peut  rompre  les  liens 
naturels  qui  unissent  les  fainilîes;  mais  je  dis  que 
lal  oi  qui  a  attaché  certains  effets  à  ces  liens  nalurcls, 
peut  les  retrancher  ou  les  modifier,  suivant  que 
rintérét  social  l’exige*  Sans  doute  elle  ne  peut  pas 
faire  que  les  enfants  d’un  inéme  pere  ne  soient  freres 
et  sœurs;  sans  doute  elle  ne  peut  détruire  ces  rap¬ 
ports  antérieurs  et  immuables  qu’établit  la  nature; 
mais  les  conséqiieuces  de  ces  rapporls  dans  ks  droits 
civils  auxquels  ils  donnent  ouverture  dans  les  ac¬ 
tions  qu’elle  autorise ,  et  qui  s’intentent  en  son  nom, 

4*. 
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restent  toujours  dans  son  domaine;  toujours  elle 

peut  les  cl  langer  ou  même  les  supprimer. 

Cette  vérité  s’applique  surtout  à  l’ordre  des  suc¬ 
cessions,  qui  est  tout  entier  l’objet  et  l’apanage  de 
la  loi  civile.  Montesquieu  ,  après  avoir  réfuté  l’opi¬ 
nion  que  les  réglés  des  successions  sont  fondées  sur 
l’ordre  naturel,  ajoute  :  «  Le  partage  des  biens,  les 
a  lois  sur  ce  partage,  les  successions  après  la  mort 
a  de  celui  qui  a  eu  ce  partage  :  tout  cela  ne  peut 
a  avoir  été  réglé  que  ])ar  la  société,  et  par  consé- 
<i  quent  par  des  lois  politiques  ou  civiles  (i)»  »  La 
transmission  des  biens  appartient  donc  uniquement 
ft  exclusivement  à  la  loi.  La  nature  conserve  ses 
rapports,  sans  (jue  la  loi  perde  ses  droits;  et  la  loi 
peut  fort  bien  reconnaître  des  parents  dans  l’ordre 
naturel,  et  méconnaitre  des  héritiers  dans  l’ordre 
légal. 

Je  prie  maintenant  les  auteurs  de  l’objection  de 
vouloir  Lien  considérer  avec  moi  les  contradiction? 
dans  lesquelles  leur  système  entraînerait  le  légis¬ 
lateur.  Car,  tout  en  demandant  que  les  parents  du 
condamné  succèdent  aux  biens  qu  il  a  acquis  depuis 
sa  mort  civile  encourue,  ils  ne  veulent  cependant 
pas  que,  depuis  cette  époque,  il  succédé  lui-même 
à  ses  parents.  Mais  s’il  est  parent  poui’  transmettre, 
il  doit  l’être  aussi  pour  recueillir.  S’il  est  de  la 
famille  quand  il  faut  trouver  des  héritiers,  il  faut 
qu’il  en  soit  aussi  quand  il  s’agit  de  le  devenir. 
Voilà  les  conséquences  nécessaires  de  cet  appel  aux 
droits  de  la  nature. 

Certes ,  ces  droits  pourraient  être  bien  plus  puis¬ 
samment  invoqués  par  les  parents  de  l’étranger  mort 
en  France,  qui  n’avait  point,  à  la  vérité,  les  droits 
et  la  qualité  de  Français ,  mais  qui  avait  ou  l”es- 
perance  ou  la  faculté  de  les  acquérir  ;  tandis  que 
1  individu  mort  civilement  les  avait  perdus  par  un 


(i)  Esprit  des  Lois,  liv.  i6.,  chap.  26. 


JOUISS*  ZT  PTIÎTAT.  TES  DnOlTS  CIVILS.  83 
<?rjjne,  et  était  déc:]aré  ou  incapable  ou  iritlignc  de 
les  recouvrer  ;  et  cependant  ,  comme  ronlre  de 
succéder  est  le  domaine  exclusif  de  la  loi  civile, 
elle  en  prive  la  famille  étrangère,  qui  n'est  pas  sou“ 
mise  à  son  empire. 

Revenons  donc  à  ce  principe  universellement  éta¬ 
bli  ,  que ,  pour  qu'il  y  ait  transmission  de  succession 
il  faut  qu'il  y  ait  capacité  dans  la  personne  de  ceJni 
qui  transmet  comme  dans  la  personne  de  ceUii 
qni  recueille.  Sans  le  concours  de  ces  deux  capa¬ 
cités,  il  n'y  a  pas  de  succession,  Dans  rcspece  qiû 
nous  occupe  5  il  y  a  incapacité  dans  la  personne  du 
condamné  :  que  dis-je?  iî  ne  vit  pas  même  aux 
yeux  de  la  loi.  Pourrait-elle  le  reconnaître  capable 
de  transmettre,  quand  elle méconnait  sonexistence? 

La  solution  de  la  première  partie  de  robjectiou 
prépare  et  facilite  la  solution  de  la  seconde,  princ!- 
j^alement  dirigée  côntre  Tari  idc  33.  Qu'il  ne  soit 
d  abord  pins  question  de  confiscation;  car  francîîc- 
mort,  ni  Tidée,  ni  le  mol,  ne  peuvent  plus  se  re¬ 
trouver  à  Allé  (Pune  tbsposition  qni  déclare  la  stîc- 
cession  du  condainné ,  à  Finstant  de  sa  mort  civile, 
ouverte  au  profit  de  sa  famille. 

Quel  sera  maintenant  le  sort  des  biens  qu'il  aura 
postérieurement  acfpiis?  Celui  des  biens  laissés  par 
tous  ceux  qui  ifont  pas  d'héritiers  aux  yeux  de  la 
loi ,  lors  même  qu'ils  auraient  des  parents  aux  yeux 
de  la  nature.  Ces  biens  se  confondront  dans  le  do¬ 
maine  public;  ils  appartiendront  à  la  nation  par 
droit  de  désbérence;  telle  est  la  conséquence  néces¬ 
saire  du  imncipe.  Mais  en  meme  temps  le  Gouver- 
ïiement  est  autorisé,  je  pourrais  meme  dire  invité 
par  la  loi ,  à  faire,  en  faveur  de  la  famille,  toutes 
les  dispositions  que  l'Immanité  lui  suggérera.  Il  n'y 
a  ni  raisons  ,  ni  intérêt  possible  qui  puissent  jamais 
détourner  le  Gouvernemcnl;  d'user  de  cette  faculté, 
ou  fie  déférer  à  cette  invitation.  Cette  espérance, 
fondée  sur  la  loi,  naîtra  dans  Famé  du  condamné, 
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et  kû  rendra,  s'il  en  est  leni]js  encore,  aTCt  1  anionr 
^  du  travail,  celui  de  la  vertu.  Heureuse  (îîsposiîiou 
qui,  en  sauva tU  un  i)rmcijîe  rif^oureux,  mais  nctes-^ 
saîre  à  rordre  et  a  la  snivué  publics,  satisfait  eu 
meme  leuijïs  à  toTjt  ce  rjiie  jjcnt  exijriu’  l’iinmanilé  ! 

La  seconde  difficulté  que  j’ai  déjà  annoncée  ,  a 
pour  objet  la  dissolution,  qtiant  ii  tous  les  effets 
C'ivils,  du  mariage  ])réccdeMimen ï;  contracté  par  celui 
qui  est  mort  civilement. 

On  a  dil  ,  contre  cetîe  disposition,  qidtlle  ajoute 
à  îa  sévérité  de  rancieime  loi  française,  f[ni ,  en  prî- 
vaut  le  condamné  et  sa  famlllé  de  îous  ses  biens, 
avait  cm  néanmoins  devoir  conserver  rengagement 
qui  subsistait  entre  les  é]>üux. 

On  a  ajouté  qiiVn  faisant  même  abstract  ion  des 
idées  religieuses,  le  mariage  ne  doit  pas  être  con¬ 
sidéré  comme  une  chose  purement  civile^  que  c’est 
un  contrat  naturel  réglé  j^ar  la  loi  civile,  une  union 
dont  la  peqiétuité  est  le  vœu, 

Enfirï^  on  a  regardé  cette  dissolution  du  mariage 
comme  une  peine  infligée  à  des  tiers  intéressés ,  à  îa 
femme  rï  aux  enfants  ;  comme  tendant  surtout  à 
établir  une  opposition  toujours  funeste  entre  la  loi 
à\m  côté,  et  la  morale  et  la  religion  de  Tautre;  la 
loi,  qui  regarderait  comme  un  concubinage  îa  per¬ 
sévérance  d’une  épouse  à  partager  la  destinée  de 
i’époux  maiheureux  et  coLipablej  la  morale  et  ta 
religion  ,  qui  rapprouveraient  comme  un  acte  de  dé- 
vonement  et  de  verlo. 

Je  reprends  successivement  les  trois  parties  do 
celte  objeclioti 

Quant  au  reproche  qu’on  fait  au  projet  de  loi 
d’être  plus  sévete  sur  cet  objet  que  les  lois  de  la 
monarchie,  cette  disparité  est  fondée  stir  la  manière 
différente  dont  on  envisageait,  sous  f empire  de  ces 
foiSj  le  lien  du  mariage.  C’était  alors  un  engage¬ 
ment  tout-à-la-foîs  religieux  et  cnil  -  la  religion  et 
la  loi  concouraient  également  à  ic  former,  et  ia  loi 
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seule  ne  pouvait  rompre  des  nœuds  qu’elle  seule  ^ 
n’avait  pas  tissus.  Aujourd  hui  la  célébration  du 
mariage  et  tous  ses  effets  appartiennent  à  la  loi 
civile.  Elle  laisse  aux  époux  le  soin  ou  la  liberté  de 
prendre  le  ciel  à  témoin  de  leurs  engagements;  elle 
n’entre  ])oint  ^  à  cet  égard,  dans  l’asyle  impéné¬ 
trable  des  consciences;  mais  il  n’y  a  à  ses  yeux 
d’union  légitime  que  celle  qui  est  formée  devant  les 
magistrats  qu’elle  en  a  chargés,  et  il  n’y  a  que  les 
mariages  ainsi  contractés  qui  puissent  produire  les 
effets  qu’elle  y  attache.  Aussi  se  contente-t-elle  de 
dissoudre  le  lien,  quant  à  ces  effets. 

Je  conviens  d’ailleurs  que,  dans  le  mariage,  le 
contrat  naturel  a  précédé  le  contrat  civil.  Qu’en 
faut-il  conclure?  c’est  que  cet  engagement  est  sous 
la  double  autorité  de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi  ci¬ 
vile.  Si  l’un  des  époux  vit  encore  aux  yeux  de  la 
nature,  le  lien  qu’il  a  formé  reste  sous  l’eminre  de 
la  loi  naturelle,  à  laquelle,  à  la  vérité,  il  ne  reste 
plus  alors  de*  sanction.  Mais  si  cet  époux  est  hors 
de  la  Société ,  les  lois  que  cette  société  n’a  laites  que 
pour  elle-même,  qui  n’existent  que  par  sa  volonté 
et  pour  son  intérêt,  ne  peuvent  plus,  sans  se  contre¬ 
dire,  reconnaitre  la  durée  de  l’engagement,  quant 
aux  effets  qu’elle  y  avait  attachés.  La  rupture  d’un 
lieu  purement  légal  (  et  il  n’est  que  cela  aux  yeux 
du  législateur  ) ,  est  la  suite  nécessaire  de  la  perte 
de  tous  les  droits  légaux.  Comment  conserver  le 
droit  d’un  homme  vivant  à  celui  qui  est  réputé 
mort?  Peut-on  considérer  comme  époux,  comme 
peré‘,  celui  qui  n’existe  plus?  Si  l’on  reconnaît  la 
nécessité  du  principe ,  il  faut  bien  en  adopter  les 
conséquences. 

C’est,  au  surplus,  la  force  des  choses  qui  nous 
conduit  à  ce  résultat.  Comment,  en  effet,  supposer 
qu’un  individu  mort  civilement  puisse  i^ester  chef 
d’une  communauté  dissoute  par  l’ouverture  de  sa 
succession;  que  celui  qui  n’a  ni  biens,  ni  existence 
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ATT  puisse  exercer  la  puissance  déférée  ])ar  les 

lois  aux  éjioux  et  aux  pcres  sur  la  personne  et  les 
Liens  de  leurs  femmes  et  de  leurs  cnianfs;  qu’il 
puisse  autoriser  sa  femme  à  paraître  devant  les  tri- 
l3unaux,  quand  Faccès  lui  en  est  personnellement 
interdit  à  lui-méme?  C’est  donc  la  force  des  choses, 
je  le  réjiete,  qui  amene  rannullatioii  de  tous  les 
effets  civils  du  mariage  ,  ou  sa  dissolution  ,  quant  à 
ces  effets. 

M’objectera-t-on  qu’il  est  possible  que  des  enfants 
naissent  de  cette  union  dissoute  parla  loi ,  et  qn  alors 
ces  enfants  seront  privés  des  honneurs  de  la  légiti¬ 
mité?  je  reconnais  la  vérité  de  cotte  conséquence. 
Je  pourrais  dire  qu’en  pareil  cas  la  légitimité  a  beau¬ 
coup  à  perdre  de  ses  honneurs  et  de  son  prix;  mais 
enfin,  la  législation  est  pleine  de  ces  dispositions  de 
rigueur,  commandées  par  des  interets  d’un  ordre 
supérieur.  Les  enfants  naturels  sont  exclus  déshon¬ 
neurs  réservés  aux  fruits  d’une  union  légitime,  et 
cependant  ils  sont  innocents  de  la  faute  qui  leur  a 
donné  le  jour.  C’est  la  morale,  e’est  le  maintien  des 
bonnes  mœurs  ,  la  dignité  du  mariage  ,  qui  ont  fait 
établir  cette  sage  distinction.  Ici,  c’est  l’intérêt  gé¬ 
néral  de  la  société  cjui  veut  que  l’individu  retranché 
de  son  sein  subisse  toute  sa  peine  ,  qu’il  ne  puisse 
plus  invoquer  ces  lois  qu’il  a  méconnues  et  vio¬ 
lées,  qu’il  ne  soit  plus  ni  citoyen,  ni  pere ,  ni 
époux. 

A  l’égard  de  la  femme  qui,  oubliant  les  crimes 
de  son  époux,  ne  verrait  que  son  malheur,  et  qui 
consentirait  encore  à  suivre  sa  destinée,  si  elle  su 
croit  liée  aux  yeux  de  la  religion  et  de  la  nature, 
la  loi  n’entend  contrarier  ni  ses  sentiments  ni  sa  ré., 
solution.  Si  ce  dévouement  lui  est  dicté  par  des 
motifs  honorables,  qu’elle  en  trouve  sa  récompense 
dans  sa  conscience,  dans  sa  religion,  même  dan^ 
l’opinion  ;  tout  cela  sort  du  domaine  de  la  loi.  Sou 
devoir  à  elle,  c’est  d’assurer  aux  peines  leur  effet^ 
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f/est  d'étre  cODsé(|^ucnte  avec  ellc-mumej  de  ne  pins 
voir  dans  la  société  celui  qu^îlle  en  a  exclu  ,  de  iic 
plas  reconnaître  comme  yivaiil  1  homme  (|U  elle  a 
déclare  mort. 

Après  avoir  réglé  les  effets  de  la  mort  civile,  le  26 
projet  de  loi  devait  naturellement  s  üccu})cr  du 
moment  où  elle  serait  enconrue;  et  il  a  très^sapc- 
ment  distingué  les  condajnnations  contradictoiics 
des  condamnations  par  contumace. 

Les  premières  emportent  ia  mort  civile  du  jour 
de  leur  excGUtion  ,  soit  réelle^  soit  ])ar  effigie  j  c  est 
la  disposition  de  rartitie  26. 

Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  1  art-  27 ,  ^^7 
qui  veut  que  les  condamna  lions  jïâr  contumace 
n’emporteiil  la  mort  civile  qid apres  les  cinq  années 
qui  suivront  rexécuüon  du  jugement  ])ar  effigie^ 
et  pendant  lesquelles  le  condamne  peut  se  repré- 
sen  Ler- 

Ceux  qui  pensaient  que  !a  mort  civile  devait  dater 
du  jour  même  de  rexécution  par  effigie,  se  fon¬ 
daient  sur  la  nécessité  d'excculcr,  aulant  que  pos¬ 
sible  ,  le  jugement  rendu,  et  sur  ravantage  qui 
reviendrait  à  la  sociélc  de  la  j^romplilude  de  rexem- 
ple  ;  sauf  néanmoins  à  prendre  des  précautions 
telles  que  ,  si  le  condamné  mourait,  se  représentait, 
ou  était  arrêté  dans  les  cinq  ans,  cet  étal  de  choses 
ne  fut  que  provisoire ,  et  ne  pût  nuire  aux  droits 
rouverts  en  faveur  des  parties  intéressées- 

On  a  répondu  à  ces  objections  que  l’ordre  publie 
ii’a  jamais  à  souffrir  de  la  suspension  de  i*cxécution 
d’un  jugement,  quand  cette  sus]>eiisiou  est  bon- 
vrage  ou  du  jugement  même,  ou  de  la  loi  siipé-- 
rieore  aux  jugements;  qu  ainsi  toute  kililude  est 
laissée  au  législateur, 

La  nalure  même  du  jugement  rendu  pai  contu¬ 
mace,  et  Ses  di^pqsilions  qiû  bacconipagnerit ,  exi¬ 
gent  la  mort  civile  ne  soit  encourue  qidaprés 

ies  cinq  années-  Pendant  toute  la  durée  de  ce  délai. 
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aut,  condamiK'  est  incortain  ,  tout  est  provi- 

soirp^  à  son  éf^ard;  non-seulement ,  s’il  est  arrêté, 
ou  s  il  se  représente,  les  clioses  recouvrent  leur 
piemier  état;  mais  s  il  vient  à  mourir,  il  meurt 
inttgri  siatus ,  et  sa  succession  s’onvre  par  sa  mort 
naturelle.  Ce  n  est  qu’après  le  délai,  pour  purger 
la  contumace ,  que  la  condamnation,  suivant  les 
pitncqies  et  les  exjiressioiis  de  l’ancienne  jurispru¬ 
dence,  est  rcpulce  contradictoire;  il  serait  donc 
uijusie  de  faire  mourir  civilement  le  condamné, 
pendant  la  durée  de  l’ordre  de  clioses  purement 

provisoire,  qui  s’établit  jusqu’à  l’expiration  de  c« 
délai. 

On  Insiste  sur  la  nécessité  de  l’exemple;  mais 
exeni]de  est  donné  par  l’exécution  en  effigie,  par 
la  jinvation  de  l’cxerclce  des  droits  civils  provisoi¬ 
rement  prononcée  contre  le  condamné,  enfin  par 
sa  mort  civile,  et  par  son  expropriation  après  les 
cinq  ans,  s’il  ne  s’est  pas  présenté. 

Indépendamment  des  vues  générales  d’équité  et 
(1  nunianité  qui  s’élevant  en  faveur  de  la  disposition 

encore  secourue  iiar  les 
difficultés  infinies  que  présente  l’exécution  du  sys' 
teme_  contraire  ,  l’organisation  d’une  mort  civile 
provisoire  ,  dont  les  efleis  peuvent  à  chaque  moment 
être  anearitis  par  la  résurrection  ou  par  la  mort 
naturelle  du  condamné.  Ce  système,  quelques  pré¬ 
cautions  qu  on  puisse  prendre,  laisse  toujours  ré¬ 
gner  une  atlreuse  inccrtiiude,  sur  le  sort  des 
enfants  nés  dans  les  cinq  ans  ,  légitimes  si  le  pere  se 
représente  ou  meurt  dans  cet  intervalle,  illégitimes 
Si  les  cinq  années  s  ecoulent  sans  que  la  destinée  du 
pere  soit  connue. 

d.nl  t7  contracté, 

dans  les  mnq  ans,  un  nouvel  engagement  énousé 

légitimé  SI  son  premier  mari  ne  parfît  pas  ,’in  idelle 
et  coupable  s’il  meurt  ou  se  représente 

•1“  Sur  le  sort  des  successions  ,  qui ,’  pendant  les 
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Cinq  ans  ,  s’ouvriraient  au  profit  du  condamné, 
Heritier  s’il  paraît  ou  s’il  meurt,  non  héritier  s’il 
laisse  passer  les  cinq  ans  sans  se  représenter. 

L’impossibilité  de  remédier  à  tant  d’inconvé¬ 
nients,  jointe  à  la  vérité  et  à  la  force  du  principe, 
qui  ne  permet  pas  qu’on  jdace,  dans  un  état  de 
choses  purement  provisoire,  des  effets  définitifs  par 
leur  nature,  a  déterminé  la  préférence  donnée  à  la 
disposition  de  l’article  ^27. 

Cependant,  et  pendant  la  durée  des  cinq  ans, 
le  condamné  par  contumace  sera  j)rivé ,  comme  je 
viens  de  l’observer,  de  l’exercice  des  droits  civils. 
C’est  l’objet  de  l’article  si8,  qui  pourvoit  d’ailleurs 
n  l’administration  de  ses  biens  et  à  l’exercice  de 
ses  actions,  en  l’assimilant,  sous  ce  double  rap¬ 
port  ,  aux  absents. 

Les  articles  29  et  3i  s’occupent  des  cas  où  le  29 
condamné  serait  constitué  prisonnier,  se  représen-  3i 
lerait  ou  décéderait  dans  les  cinq,  ans  ;  et,  dans 
ces  trois  cas ,  le  jugement  est  anéanti  de  plein  droit. 
C’est,  par  rapport  à  la  personne  et  aux  biens, 
comme  si  la  condamnation  n’eùt  jamais  existé.  Tous 
les  développements  contenus  dans  ces  articles  tiennent 
à  ce  principe  incontestable. 

L’article  3i  prévoit  le  cas  où  le  condamné  ne  se 
représenterait  ou  ne  serait  constitué  prisonnier 
qu’après  les  cinq  ans;  et,  dans  ce  cas,  quelle  que 
Soit  l’issue  du  nouveau  jugement,  les  effets  de  la 
ttiort  civile ,  encourue  après  les  cinq  ans  de  l’exécu- 
lion  du  premier ,  sont  immuables. 

Enfin  ,  l’article  32  établit  qu’en  aucun  cas  la  3^ 
prescription  de  la  peine  ne  réintégrera  le  condamné 
dans  ses  droits  civils  pour  l’avenir.  Cette  dispo¬ 
sition  concilie  un  principe  d’humanité  avec  les  réglés 
de  l’ordre  sooial.  L’humanité  sollicite,  ajmès  un 
long  temps,  la  prescription  de  la  peine.  Mais  si 
le  temps  éteint  la  peine,  il  n’éteint  ni  le  crime  ni  le 
jugement;  et  l’ordre  social,  troublé  par  le  crime, 
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exige  que  le  juj^emenl  conserye  son  effet  quant  àlâ 

prit  a  lion  des  droits  civiJs. 

Lf'fjislaleurs,  pressé  par  l'imporlance  et  ]a  nnilti- 
pJîcité  des  matières,  je  ne  sais  si  j’ai  rempli  la  tâcie 
qui  m’était  imposée.  J’ai  essayé  de  renie! Ire  sous 
Tos  yeux  les  motifs  du  vœu  du  tribunat  sur  clia- 
cnne  des  nombreuses  dispositions  que  renferme  le 
projet  de  loi*  Je  me  suis  aiiaclié  à  vous  présenter, 
sur  les  objets  les  plus  susceptibles  de  difficulté,  les 
raisons  de  douter  et  celles  de  décider.  Votre  résolu¬ 
tion  nous  éclairera  sur  le  mérite  de  nos  obsçrva- 
tions. 

Qu’il  me  soit  permis  ,  au  moment  ou  vous  alle^ 
délibérer  sur  le  premier  titre  du  Code  civile  d’offnr 
à  votre  pensée  les  beaux  souvenirs  que  vous  pré' 
pare  la  gloire  de  décréter  une  législation  qui  va 
avoir  une  si  prompte  et  si  grande  influence  sur  U 
bonlieur  de  vos  concitoyens*  Vous  avez^  sous  les  yeul 
les  résultats  de  cette  heureuse  harmonie  entre  deux 
autorités  qui  ne  se  sont  rapprochées  à  la  voix  du 
Gouvernement  que  pour  s’honorer  et  s'estimer  da¬ 
vantage,  et  qui,  dans  les  discussions  profondes  et 
lumineuses  qui  ont  précédé  rémission  des  projets 
de  lois,  n’ont  montré  de  toutes  parts  que  rémula- 
tion  du  bien  public,  que  le  noble  orgueil  de  se. 
rendre  à  la  vérité* 

C’est  à  votre  sagesse  ,  législateurs  ,  de  sancLioimer 
leur  ouvrage.  C’est  en  vous,  c’est  dans  vos  suffrages 
qu’est  leur  gloire  et  leur  récompense. 
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E^P  OSK  des  motifs  de  lu  lot  reîtitivt^  auoü 
actes  de  F  état  cwil  (Tome  I,  8)^  par 
le  conseiller  d^étal  T  u  i  b  a  u  d  e  a  u- 

Séance  du  lo  YCiitose  an 

Législateübs  ^ 

Le  projet  de  loi  que  nous  sommes  diargés  de 
vous  présenter  renferme  beaucoup  de  dispQsiiions 
qui  peuvent  d'abord  paraître  minutieuses;  cepen¬ 
dant  elles  sont  d’une  grande  importance,  puisqu’elles 
ont  pour  objet  de  fixer  l’état  des  individus  :  il  s’agit 
ici  de  la  base  fondamentale  de  la  société  et  de  la 
constitution  des  familles.  Non»  n’analyserons  point 
toutes  ces  dispositions  ;  il  y  en  a  beaucoup  qu’il 
suffira  de  lire  pour  que  leur  utilité  soit  facilement 
sentie* 

Ce  projet  de  loi  contient  six  parties  distinctes  ; 
eette  division  était  indiquée  parla  nature  des  choses- 
ïrms  grandes  époques  constituent  f état  des  hom" 
mes,  et  sont  la  source  de  tous  les  droits  civils  :  la 
naissance,  le  mariage,  et  le' décès. 

Lorsqu’un  individu  reçoit  le  jour,  il  y  a  deux 
choses  qu’il  importe  de  constater,  le  fait  de  la  nais¬ 
sance  et  la  filiation* 

Le  mariage  a  pour  but  de  perpétuer  régulière¬ 
ment  Pespece  et  de  distinguer  les  familles  ;  il  faut 
donc  des  règles  qui  impriment  à  ce  contrat  un  ca¬ 
ractère  uniforme  et  légal* 

La  mort  i^ompt  les  liens  qui  attachaient  rhomme 
à  la  société  ;  en  cessant  de  vivre,  il  transmet  des 
droits.  Les  naissances,  les  mariages  et  les  décès 
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ART.  tlonc  soumis  à  des  réglés  qui  leur  sont  parti'  / 
culieres.  é 

Il  y  a  néanmoins  des  réglés  également  applicables 
a  tous  ces  actes,  et  des  principes  généraux  qui  doi¬ 
vent  les  régir;  on  les  a  compris  dans  un  chapitre 
préliminaire  de  dispositions  générales  ;  un  chapitre 
réglé  ce  qui  concerne  les  actes  de  l’état  civil  des 
militaires  hors  du  territoire  de  la  République.  En¬ 
fin ,  malgré  la  prévoyance  du  législateur,  il  peut 
se  glisser  des  erreurs  dans  la  rédaction  des  actes; 
les  parties  intéressées  ont  intérêt  d’en  demander  la 
rectification  ;  il  a  fallu  déterminer  la  forme  des  ac¬ 
tions  ,  la  compétence  des  tribunaux ,  et  les  effets 
des  jugements.  \oilà  le  système  et  l’ensemble  de  la 
loi. 

Avant  d’examiner  chacun  des  chapitres ,  nous  i 
devons  prévenir  une  réflexion  qui  se  présente  na-  ^ 
turellement.  On  pourrait  croire  que  la  loi  est  in¬ 
complète,  en  ce  qu’elle  ne  parle  point  du  divorce 
et  de  l’adoption  ;  mais  il  aurait  été  prématuré  de 
déterminer  les  formes  des  actes  relatifs  à  ces  insti¬ 
tutions-,  avant  de  les  avoir  soumises  au  législateur î 
nous  ne  traitons  ici  que  des  formes  ;  le  fond  doit  I 
faire  1  objet  d’autres  lois.  Les  naissances  et  les  décès  l 
sont  des  faits  physiques  ;  le  mariage  est  une  insti-  I 
tution  necessaire  et  consacrée  ;  il  ne  peut  y  avoir  à  I 
eet  égard  de  dissentiment ,  ni  aucune  espece  de  dis- 
cussion.  Il  n’en  est  pas  ainsi  de  l’adoption  et  du 
divorce.  On  a  donc  cru  plus  régulier  et  plus  coii'  i 
venable  de  renvoyer  à  chacune  de  ces  matières  les  ( 
ormes  dans  lesquelles  les  actes  qui  les  concernent 
seront  rédigés. 

35  Rassemblée  constituante  avait  décidé  qu’il  serait 

A 5  tous  les  Français  ,  sans  distinction  ,  un 

mode  de  constater  les  naissances,  mariai^es  et  dé¬ 
cès;  elle  voulait  rendre  la  validité  des  actes  civils 
indépendante  des  dogmes  religieux.  L’assemblée 
legislative  organisa  ce  principe  par  la  loi  du  20  sep- 
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teinbre  179^,  qui  est  encore  exécutée;  mais  cette 
loi  ne  statua  pas  seulement  sur  les  formes^  des 
actes,  elle  régla  les  conditions  du  mariage.  Tout 
ce  que  celte  loi  contenait  d’essentiel  sur  la  foi  me 
des  actes,  a  été  conservé  dans  le  projet  de  loi; 
on  y  a  seulement  fait  des  additions  ou  des  modi¬ 
fications  ,  qui  sont  le  résultat  de  1  expérience  de 
plusieurs  années;  telle  est  la  disposition  qui  rap¬ 
pelle  expressément  aux  officiers  de  1  état  civil  qu  1  s 
n’ont  aucune  juridiction,  et  qu  instrument  passif  35 
des  actes ,  ils  ne  doivent  y  insérer  que  ce  qui  est 
déclaré  par  les  comparants  ;  celle  qui  veut  que  les 
témoins  soient  du  sexe  masculin,  et  âgés  de  vingt-  37 
un  ans  :  en  effet,  il  serait  inconséquent  de  ne  pas 
adopter ,  pour  les  actes  de  l’état  civil ,  les  memes 
formes  que  pour  les  contrats  ordinaires  ;  celle  qui 
permet  à  toute  personne  de  se  faire  délivier  des 
expéditions  des  actes  de  l’état  civil.  Les  lois  qui 
semblaient  avoir  limité  cette  faculté  aux  parties  in¬ 
téressées  ,  étaient  injustes.  L’état  civil  des  hommes 
doit  être  public,  et  il  y  avait  de  l’inconvénient 
à  laisser  les  officiers  civils  juges  des  motifs  sur 
lesquels  pouvait  être  fondée  la  demande  d  une  ex¬ 
pédition.  ^  or  ’  /O 

Quant  aux  registres,  la  déclaration  de  17JO  n  en  * 

avait  établi  que  deux;  c’est-à-dire,  un  seul  pour 
tous  les  actes,  mais  tenu  double  :  la  loi  de  179^^ 
en  établit  six;  c’est-à-dire,  trois  tenus  doubles, 
un  pour  les  naissances  ,  un  pour  les  mariages ,  et 
l’autre  pour  les  décès.  On  avait  cru  que  cette  mul¬ 
tiplicité  de  registres  faciliterait  la  distinction  de 
chaque  espece  d’actes  ;  mais  l’expérience  a  prouve 
que  l’on  s’était  trompé.  C’est  à  cette  multiplicité 
de  registres  qu’il  faut  au  contraire  attribuer  l  état 
déplorable  où  ils  sont  dans  un  trop  grand  nombre 
de  communes.  Comment,  en  effet,  espérer  que  des 
administrateurs  municipaux  ,  souvent  peu  insti  uits , 
et  chargés  gratuitement  de  la  rédaction  des  actes, 
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A»r.  commissent  pas  un  grand  nombre  d’erreurs  el 
(le  conlusions  ?  Lorsque  le  registre  des  actes  (it  > 
décès  était  rempli  avant  la  liu  de  raimée ,  roffieier  f 
tic  1  état  civil  inscrivait  ces  actes  sur  le  registre 
des  naissances^  où  il  restait  des  feuillets  blancs^ 
et,  ce  qui  n  était  qu*une  transposition,  a  souvent 
paru  une  lacune  ou  une  omission.  On  a  donc  pensé 
qu  il  était  plus  convenable  de  n’avoir  qu’un  seul 
registre  tenu  double  pour  l'inscription  des  actes 
de  toute  espece  â  la  suite  les  uns  des  autres,  et 
que  ce  procédé  était  beaucoup  j>Ius  simjjle ,  exigeait 
moins  d  attention,  et  exposait  à  moins  d^erreurs. 
Celte  forme  ne  rend  pas  plus  difliciles  les  relevés 
que  le  gouvernement  est  dans  le  cas  d’ordonnÊi 
poui  les  travaux  relatifs  à  la  pojmlatiorip  Cepen¬ 
dant  la  réglé  de  Tunité  des  registres  n’est  pas  posée 
d  iLiie  maniéré  si  absolue,  que  le  gouvernement  ns  I 
puisse  y  faire  exception  pour  les  villes  où  les  offr 
ciers  de  1  état  civil  ont  plus  de  Inraieres,  et  où  Ifi 
rédaction  des  actes  est  plus  multipliée*  Celte  lali- 
tude  parut  meme  nécessaire  dans  les  discussions  epi 
précédèrent  la  loi  du  ao  septembre  :  on  disait  alors 
que  la  tenue  de  six  registres  serait  plus  embarras¬ 
sante  qu'utile  dans  les  endroits  qui  n'étaient  pas 
très- peuplés* 

4i  La  loi  de  179 a  attribuait  à  IVuforité  adiniiib" 

43  irative  une  sorte  de  juridiction  et  de  police  sur 

44  tenue  des  registres.  En  effet,  eUe  disposait  qu'ib 
seraient  cotes  et  parajiliés  par  le  président  du  tU-  [ 
rectoire  de  district  ;  que  Vnii  des  doubles  serait  | 
transmis  a  cette  administration,  qui  vérifierait  si 
les  actes  avaient  été  dressés  et  les  registres  tenus 
dans  les  formes  prescrites ,  et  que  ce  double  serait 
ensuite  envoyé  au  directoire  de  département  avec 
les  observations  ,  déposé  et  conservé  aux  archives 
de  cette  administration.  On  motivait  ces  disposi- 
lions  sur  les  relations  des  citoyens  avec  les  admi' 
nistrations  de  département,  les  relarions  des  admi- 
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îiistrations  avec  le  ministre  de  l’intérieur  et  le  corps 
législatif.  Ou  prétendait  que  les  registres  seraient 
mieux  conservés  dans  les  archives  des  administra¬ 
tions  que  dans  les  greffes  ;  que  ce  dépôt  n’avait 
rien  de  commun  avec  les  fonctions  judiciaires  j 
que  les  rapports  des  citoyens  avec  les  tribunaux  , 
quant  à  leur  état  civil ,  étaient  purement  acciden¬ 
tels  ;  qu’au  contraire  l’adminlslration  devait  don¬ 
ner  les  états  de  population^  et  rejiaitir  les  contii— 
butions,  dont  la  population  est  une  des  grandes 

bases.  '  ,  i-. 

D’un  autre  côté,  on  dit  avec  raison  que  1  état 

civil  des  citoyens  est  une  propriété  qui  repose  , 
comme  toutes  les  auli’cs  projiriétés  ,  sous  1  égide 
des  tribunaux.  Les  registres  doivent  être  cotés  et 
paraphés  par  le  juge,  parce  que  sans  cela,  en  cas 
de  contestalibn,  il  serait  obligé  de  faire  vérifier  la 
signature  et  le  paraphe  des  préfet  ou  sous-préfet. 
Ainsi,  lorsque  les  registres  étaient  tenus  P^r  les 
curés,  ils  étaient  déposés  aux  greffes  des  bailliages, 
et  conservés  par  l’autorité  chargée  de  protéger  l’état 
des  citoyens.  On  n’attente  point  aux  droits  de  l’au¬ 
torité  administrative  :  ses  fonctions,  qui  ne  sont  à 
cet  égard  que  de  police ,  se  bornent  à  pourvoir  les 
communes  de  registres;  car,  s’il  y  a  des  altérations, 
s’il  survient  des  procès,  cela  ne  regarde  plus  que 
les  tribunaux.  Il  importe  que  le  dépositaire  du  re¬ 
gistre  soit,  autant  que  possible,  permanent;  et  les 
a<reiit3  de  l’autorité  judiciaire  sont  plus  stables  que 
ceux  de  l’autorité  administrative.  Si  les  préfets  ont 
besoin  des  registres  pour  les  états  de  population, 
on  pourra  les  autoriser  à  prendre  aux  greffes  des 
tribunaux  tous  les  renseignements  qui  leur  seront 
nécessaires  ;  d’ailleurs  ,  le  double  qui  doit  être  dé¬ 
posé  aux  archives  de  chaque  commune,  est  toujours 

à  leur  disposition.  je-.. 

C’est  d’après  ces  motifs  que  1  on  propose  de  taiie 
■coter  et  parapher  les  registres  par  le  président  du 
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ART.  ]jremicrc  instance^  de  faire  deposri' J’im 

des  douliîes  au  gieffe  de  ee  tribunal,  et  d’annexer 
à  ce  double  les  procurations  ou  autres  pièces  dont 
la  présenîalion  aura  été  exigée, 

II  ne  suffisait  pas  de  régler  la  forme  dans  lacjnelk 
les  registres  doivent  être  tenus  ,  et  d’en  prescrire  ie 
dépôt;  il  lallait  encore  rendre  les  officiers  cixils  rcs- 
ponsables  ,  prononcer  des  peines  contre  c‘ciix  qui  sc 
rendraient  coupables  de  roiuraventions  ou  de  délits, 
imposer  à  une  autorité  étFÉingere  à  la  tenue  des  re- 
^  gis  très  ,  le  devoir  d*cn  vérifier  rëlat  et  de  jioïirsiti'vre 
l  application  des  peines,  et  réserver  les  donniiageset 
intérêts  des  jiarties  Itisées. 

On  doit,  en  effet,  disllngiier  les  sijnples  contra- 
venüüns  qui  sont  le  résttltal  de  IVrreur  ou  de  h 
5  d^s  délits  qui  supposent  des  intentioiiS 
Cl  iminelles ,  tels  que  les  faux  ou  les  akérations.  Les 
conlravenüons  ne  sont  punies  que  d'une  amende 
qui  ne  peut  excéder  loo  francs;  les  délits  sont  punis 
de  peines  qa  il  n  a]>particnt  qu’au  code  pénal  de  dc' 
terminer. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribu¬ 
nal  de  première  instance  vérifie  l'état  des  registres 
lorsqu  ils  sont  déposés  au  greffe;  il  en  dresse  procès* 
veibal  sommaire;  il  dénonce  les  délits,  et  requiert 
la  condamnation  aux  amendes, 

99  Cette  vérification  ne  lui  donne  pas  le  droit,  ni 
au  tribunal,  de  rien  cLanger  d'office  à  l'état  des 
registres;  ils  doivent  demeurer  avec  leurs  omis¬ 
sions,  leurs  erreurs  ou  leurs  imperfections  :  il 
serait  du  plus  grand  danger  que  même,  sous  Ifr 
]>retcxte  de  régulariser ,  de  corriger  ou  de  perfec¬ 
tionner,  aucune  autorité  pût  porter  la  main  sur 
les  regisU'es,  l/allegation  d'un  vice  dans  un  acte 
est  un  fait  a  prouver;  il  peut  être  contesté  par 
les  Uers  auxquels  1  erreur  prétendue  a  acquis  des 
droits,  cest  la  matière  d^un  procès  :  les  tribunanx 
ne  peuvent  en  counaitre  que  dans  ce  dernier  cas, 
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comme  on  le  verra  au  titre  de  la  rectification  des 
actes.  S’il  en  était  autrement,  l’état,  la  fortune  des 
citoyens  seraient  à  chaque  instant  compromis  et  tou¬ 
jours  incertains. 

Il  n’y  a  que  l’autorité  des  litres  publics  et  de  la 
possession  qui  rende  l’état  civil  inébranlable.  La  loi 
naturelle  a  établi  la  preuve  qui  naît  de  la  possession; 
la  loi  civile  a  établi  la  preuve  qui  naît  des  registres; 
la  preuve  testimoniale  seule  n’est  pas  d’un  poids  ni 
d’un  caractère  qui  puissent  suppléer  à  ces  especes 
de  preuves ,  ni  leur  être  opposés. 

Toutes  les  ordonnances  animées  de  cet  esprit  ont 
donc  voulu  que  la  pi’euve  de  la  naissance  fût  faite 
])ar  les  registi’es  publics ,  et  en  cas  de  perte  des  re¬ 
gistres  publies,  que  l’on  eût  recours  aux  registres 
et  papiers  domestiques  des  peres  et  meres  décédés, 
pour  ne  pas  faire  dépendre  uniquement  l’état,  la 
filiation  ,  l’ordre  et  l’harmonie  des  familles,  de  preu¬ 
ves  équivoques  et  dangei’cuses,  telles  que  la  preuve 
testimoniale  seule,  dont  l’incertitude  a  toujours  ef¬ 
frayé  les  législateurs. 

L’ordonnanee  de  1767  avait,  par  une  disposition 
formelle,  consacré  ces  principes  :  la  jurisprudence  y 
a  toujours  été  conforme ,  et  le  projet  de  loi  les  rap¬ 
pelle. 

Il  était  nécessaire  de  régler  ce  qui  concerne  l'état 
civil  des  Français  qui  sont  momentanément  à  l’étran¬ 
ger.  La  loi  leur  permet  de  suivre  les  formes  établies 
dans  les  pays  où  ils  se  trouvent,  ou  de  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi  française,  en  s’adressant  aux  agents 
diplomatiques  de  leur  nation,  qui  sont  considérés 
comme  officiers  de  l’état  civil.  On  a  donné ,  à  cet 
égard,  quelque  extension  aux  dispositions  de  l’oiv 
donnance  de  1681. 

Le  chapitre  a  réglé  ce  qui  concerne  les  actes  de 
ftaissance. 

Les  anciennes  lois  exigeaient  simplement  dans 
les  actes  de  baptême  la  signature  du  pere ,  s’il 

ff.  Motifs,  5 
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était  présent  ^  et  celle  du  parrain  el  de  la  mar- 
'  raine, 

La  loi  de  septembre  179a  exigea  davantage;  elle 
imposa  au  pcre  et  à  l’accoucheur  présents  à  la  nais¬ 
sant  ,  ou  à  la  personne  chex  laquelle  nue  femme 
serait  accaiichée,  Tobligation  de  déclarer  la  nais¬ 
sance  à  rofficier  de  Fétat  civil;  elle  punit  de  deux 
mois  de  prison  la  coiitravenUOTi  à  cette  dispositioii  ; 
mais  on  reconnut  bientôt  que  la  loi  était  incomplète, 
puisqu’elle  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel 
la  déclaration  de%^ait  être  faite*  Cette  omission  fut 
réparée  par  la  loi  additionnelle  du  19  décembre 
1792  ï  qui  fixa  ee  délai  à  trois  jours,  et  qui  porta 
la  peine  jusqu'à  six  mois  de  prison  en  cas  de  réci“ 
dive.  On  ne  voit  point,  dans  la  discussion  de  ces 
lois  ,  le  motif  de  ce  nouveau  système  des  déclara- 
tioiis  ;  cependant  il  est  facile  de  le  reconnaître  lors¬ 
qu’on  se  reporte  aux  circonstancps.  Les  dissensions 
religieuses  et  politiques  faisaient  dissimuler  les  nais* 
sauces*  Il  y  arait  des  parents  qui  ^  par  esprit  d’oppo¬ 
sition  à  la  nouvelle  législation,  ou  par  les  alarmes 
qu’on  jetait  dans  leur  conscience ,  refusaient  de  pré¬ 
senter  leurs  enfants  à  Fofficier  civil;  l’état  de  ces 
enfants  était  conipromis  ;  mais  il  fallait  éclairer  plU'* 
tut  que  punir*  La  menace  de  la  peine  ne  convertit 
point  les  parenjis  de  mauvaise  foi  ;  elle  ne  décida 
point  les  consciences  timorées  et  crédules  :  tout  lo 
monde  sait  quç  la  loi  ne  continua  pas  moins  à  être 
éludée* 

Maintenant  que  les  cirçonslances  sont  changées , 
que  la  liberté  des  cultes  existe  réellement ,  que  les 
persécutions  religieuses  ont  enLièrement  cessé,  qu’eu 
attribuant  à  Fautorité  civile  la  redacnoii  des  actes 
relatifs  à  l’état  des  hommes  ,  on  qe  défend  point 
aux  parents  de  les  faire  sanctifier  par  les  solennités 
de  leur  religion  ,  il  est  inutile  d’employer  des  moyens 
de  rigueur,  dont  l’effet  est  d’ailleurs  toujours  illu¬ 
soire*  La  déclaratioa  fies  naissances  ii’a  donc  été 
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coi»servée  que  comme  un  conseil ,  et  comme  l’in¬ 
dication  d’un  devoir  à  remplir  par  les  parents  ou 
autres  témoins  de  l’accoucliement.  On  a  pense  que 
la  peine  ne  ser\ irait  qu’à  éloigner  de  la  mere  les 
secours  de  l’amitié ,  de  l’art  et  de  la  charité  ,  dans 
le  moment  où,  donnant  le  jour  à  un  être  faible , 
elle  en  a  le  ])lus  besoin  pour  elle  et  pour  lui.  Car 
quel  est  celui  qui  ne  redouterait  pas  d’être  té¬ 
moin  d’un  fait  à  l’occasion  duquel  il  pourrait  être 
un  jour,  quoiqu’innocent ,  recherché  et  puni  de 
deux  ou  six  mois  de  prison?  D’ailleurs  ,  pour  pu¬ 
nir  le  défaut  de  déclaration  ,  il  faut  évidemment 
fixer  un  délai  dans  lequel  cette  obligation  devra 
être  remplie  ;  et  si ,  par  des  circonstances  que  le 
législateur  ne  peut  prévoir,  cette  déclaration  n’a 
pas  été  faite  dans  le  temps  prescrit,  il  en  résultera 
que  l’on  continuera  à  dissimuler  la  naissance  de 
l’enfant,  plutôt  que  de  s’exposer  à  subir  une  peine 
en  faisant  une  déclaration  tardive  :  ainsi  les  précau¬ 
tions  que  l’on  croirait  prendre  pour  assurer  l’état 
des  hommes  ,  ne  feraient  au  contraire  que  le  com¬ 
promettre. 

Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans 
les  trois  jours  de  raccoucliement  à  l’oflicier  civil , 
par  le  pere  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à 
l’accouchement  ;  l’acte  sera  dresse  de  suite  en  pré¬ 
sence  de  deux  témoins.  ^ 

L’enfant  sera  toujours  jmésenté  à  l’officier  civil. 
Cette  formalité  est  nécessaire  pour  prévenir  beau¬ 
coup  d’abus;  elle  n’interdit  point  à  l’officier  civil  de 
se  transporter  vers  l’enfant  ,  suivant  l’urgence  des 
eus. 

Un  article  réglé  ce  qui  concerne  les  enfants  trou- 
vés,  comme  dans  la  loi  de  1792.  On  a  seulement  évite 
d’employer  toute  expression  qui  tendrait  à  occasion¬ 
ner  des  recherches  sur  la  paternité.  Constater  la 
naissance  de  l’enfant,  et  le  lieu  où  il  est  déposé, 
pourvoir  à  ses  besoins ,  recueillir  avec  soin  tout  ce 
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qui  peut  servir  un  jour  à  le  faire  reconnaître  par  ses 
parents,  voilà  les  droits  et  les  obligations  de  la  so¬ 
ciété  ,  voilà  ce  qui  se  pratique  chez  toutes  les  nations 
polict  cs.  Les  recherches  que  l’autorité  ferait  de  la 
])aternlté  seraient  funestes  aux  enfants  ;  elles  met- 
1  raient  aux  prises  l’honneur  avec  la  tendresse  mater¬ 
nelle,  la  pudeur  avec  la  nature;  elles  renouvelle¬ 
raient  le  scandale  de  |ces  crimes  affreux  que  provo¬ 
quait  une  législation  barbare. 

On  a  prévu  le  cas  où  un  enfant  naîtrait  pen¬ 
dant  un  voyage  de  mer  ;  on  a  pourvu  à  ce  que  son 
acte  de  naissance  ne  se  perdît  point  en  cas  de  nau¬ 
frage. 

Enfin  ,  comme  au  titre  de.  la  patei'nlté  et  de  la 
filiation  il  est  traité  de  la  reconnaissance  des  enfants 
nés  hors  mariage,  un  article  statue  que  les  actes  de 
l'econnaissance  seront  inscrits  sur  les  registres. 

Le  chapitre  3  traite  des  actes  de  mariage. 

Ou  en  a  soigneusement  écarté  tout  ce  qui  est  re¬ 
latif  aux  conditions,  aux  empêchements,  aux  nulli¬ 
tés  ;  tous  ces  objets  tenant  à  la  validité  du  mariage, 
ont  été  renvoyés  au  titre  qui  concerne  cet  important 
contrat. 

Le  mariage  intéresse  toute  la  société  :  son  pre¬ 
mier  caractère  est  d’étre  public.  L’ordonnance  de 
Blois  voulait  «  Que  toute  personne  ,  de  quelque 
«  état  et  condition  qu’elle  fut ,  ne  pût  contracter 
Cl  valablement  mariage  sans  proclamation  précédente 
5«  de  bans  ,  faite  par  trois  divers  jours  de  fête  avec 
«intervalle  compétent,  dont  on  ne  pourrait  obte- 
«  nir  dispense ,  sinon  apres  la  première  publication , 

«  et  seulement  pour  quelque  urgente  et  légitime 
«  cause.  D 

Mais  les  dispositions  de  cette  loi  furent  éludées  ; 
la  formalité  des  publications  n’était  plus  observée 
que  par  ceux  qui  n’avaient  pas  le  moyen  de  payer 
les  dispenses;  ces  trois  publications  étaient  devenues 
l’exception  ;  et  les  dispenses ,  réglé  habituelle. 
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a  loi  de  179a  n’exigeait  qu’une  publication  faite 
jours  avant  la  célébration  du  inariace,  et  affi¬ 
chée  pendant  ce  délai. 

Il  est  si  important  de  prévenir  les  abus  des  maria- 
ges  c  an  estins ,  que  I  on  propose  de  faire  deux  pu- 
hli^tions  à  huit  jours  d’intervalle. 

1  J®*  publications  ne  produisent  réellement  la 

pu  icite  que  lorsqu  elles  sont  laites  les  jours  où 
les  citoyens  se  réunissent  ;  c’est  par  ce  motif  que 
n  a  ^esigné  le  dimanche  :  cejiendant  les  jiublica- 
ons  n  en  seront  pas  moins  un  acte  civil  absolument 
etranger  aux  institutions  religieuses  ;  c’est  l’officier 
ivi  qui  est  chargé  de  les  faire,  et  devant  la  porte 
e  ta  maison  commune.  On  a  encore  ajouté  la  pré- 
caiition  de  l’affiche  pendant  les  huit  jours  d’infer- 
a  e  e^  une  à  1  autre  jiublication  ,  et  le  mariage  ne 
pubîicLlo’i^  célébré  que  trois  jours  après  la  deuxieme 

Il  serait  superflu  de  détailler  ici  les  énonciations 
ntil  faites  dans  ces  sortes  d’actes,  ainsi 

ïmcriTes°™^  registre  sur  lequel  elles  doivent  être 

mariage  n’aurait 

pas  ete  célébré  après  les  publications,  ni  dans  l’an- 

Pms  1  etre  sans  de  nouvelles  publications  :  le  motif 
loppT^'^  n’a  pas  besoin  d’être  déve- 

articles  règlent  la  forme  des  opposi- 
S,  de  leur  nolifîcation  et  de  leur  main-levée,  la 
ention  sur  le  registre  des  publications.  En  cas  d’op- 
position ,  1  officier  de  l’état  civil  ne  peut  passer  outre 
au  mariage,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d’a¬ 
mende  et  des  dommages  et  intérêts. 

(.omme  la  validité  du  mariage  dépend  de  l’âge  des  „„ 
contractants ,  ils  sont  tenus  de  représenter  leur  ex-  71 
trait  de  naissance  à  l’officier  de  l’état  civil  :  mais  il  7^* 
y  a  des  circonstances  où  la  représentation  de  cet 
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acte  est  impossible  :  il  est  juste  alors  d  y  suppléer,  la 

faveur  due  au  mariage  I  exige. 

On  le  fera  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  qm 
devra  elre  liomologué  par  un  tribunal,  qui  appre 
ciera  les  causes  qui  empcclient  de  rappoiter  1  acte  (  e 
naissance. 

:4  Après  avoir  pris  toutes  les  précautions  pour 
assurer  la  publicité  du  iDcariage ,  et  après  avoir 
<lés:gné  les  pièces  que  les  contractants  doi^cnl  pro 
duire  relativement  à  leur  état,  la  loi  règle  la  ce  e  ra 

lion.  , 

Elle  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  ou  1  un  des 
deux  époux  a  son  domicile;  ce  domicile,  quant  au 
mariage,  s’établit  par  six  mois  d  habitation  ,  c 
principe  consacré  par  toutes  les  lois  :  c  est  o  icier 
de  bétat  civil  qui  célébré  le  mariage  au  jour  (  sign® 
par  les  futurs  cjioux  ,  et  dans  la  maison  comrnune. 

L’acte  de  célébration  doit  être  inscrit  sur  les  re¬ 
gistres.  ,  , 

Le  chapitre  4  réglé  ce  qui  concerne  les  deccs. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  conformes  a  ce 
de  179^,  sauf  quelques  modifications. 

L’inhumation  ne  i)eut  cire  faite  sans  une  aulori- 
sation  de  l’ofiicier  de  létat  civil,  qui  ne  pouira  a 
délivrer  qu’après  s’éti'e  transporté  auprès  de  la  per 
sonne  décédée,  pour  s’assurer  du  décès,  et  que  ving 
quatre  lieures  après  le  décès  ;  la  loi  ajoute  :  Ao/s  cï 
cas  prevus  par  les  réglements  de  police.  Cette  excep 
tioii  a  été  réclamée  par  jilusieurs  tribunaux.  H  y  ^ 
en  effet  des  circonstances  où  le  délai  de  vingt-qualic 
heures  pourrait  devenir  funeste;  il  est  d  une  bonne 

police  d’y  pourvoir.  , 

Le  transport  de  l’officier  de  l’état  civil  auprès  de 
‘"'O  la  personne  décédée ,  est  une  précaution  indispensa¬ 
ble  pour  constater  le  décès  :  la  loi  l’a  exigé  dans  des 
cas  où  celle  de  1 7912  l’avait  omis  ;  comme  ceux  de 
décès  dans  les  liôpitaux ,  prisons  et  autres  établisse¬ 
ments  publics. 
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11  y  a  des  décès  qui ,  par  leur  nature  et  leurs  cau¬ 
ses  ,  font  exception  :  la  loi  de  1795^  n’avait  réglé  que 
ce  qui  concernait  les  corps  trouvés  avec  des  indices 
de  mort  violente. 

Le  projet  de  loi  embrasse  encore  ce  qui  concerne 
les  exécutions  à  mort,  ou  les  décès  dans  les  maisons 
de  réclusion  et  de  détention. 

L’usage  était  d’inscrire  sur  les  registres  le  procès- 
verbal  d’exécution  à  mort;  la  loi  du  21  janvier  1790 
l’abolit,  et  ordonna  qu’il  ne  serait  plus  fait  sur  les 
registres  aucune  mention  du  genre  de  mort. 

On  a  pensé  qu’il  fallait  étendre  celle  disposition  à 
trois  especes  qui  les  renferment  toutes. 

La  mort  violente  qui  comprend  le  duel,  et  surtout 
le  suicide. 

La  mort  en  prison  ,  ou  autre  lieu  de  détention  ; 
ce  qui  comprend  l’état  d’arrestation  ,  d’accusation  et 
de  condamnation. 

Enfin  5  l’exécution  à  mort  par  suite  d’un  juge¬ 
ment. 

Quoique,  aux  yeux  de  la  raison  ,  les  peines,  et 
la  flétrissure  qui  en  résulte ,  soient  personnelles  , 
on  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu’un  préjugé  contraire 
a  encore  beaucoup  d’empire  sur  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  hommes  :  dès-lors  la  loi  qui  ne  peut  l’effa¬ 
cer  subitement,  doit  en  adoucir  les  effets,  et  venir 
au  secours  des  fatnilles  qui  auraient  à  en  supporter 
l’injustice.  Elle  a  donc  consacré  formellement  le 
principe  de  celle  de  1790,  en  disposant  que,  dans 
tous  ces  cas,  les  actes  de  décès  seront  simplement 
rédigés  dans  les  formes  communes  aux  décès  ordi¬ 
naires.  ^ 

Elle  réglé  ensuite  ce  qui  concerne  les  décès  en 
mer ,  comme  elle  l’a  fait  pour  les  naissances. 

Après  avoir  embrassé  dans  sa  prévoyance  la 
naissance,  le  mariage  et  la  mort;  après  avoir  pres¬ 
crit  toutes  les  précautions  capables  d’assurer  l’état 
des  hommes ,  et  prévenir  les  abus  que  la  fraude,  la 
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négligence  ou  Terreur  peuvent  inlroduirej  la  loi  a 
du  s’occuper  de  ce  qui  concerne  les  militaires  liors 
du  territoire  de  !a  répuliliqne  ;  c’est  Tobjet  du  clia- 
pitre  5* 

Les  armées  de  la  république  sont  composées  de 
tonie  la  jeunesse  française;  ce  sont  les  bis  des  ci- 
loycns  que  la  loi  y  appelle  sans  exception.  En  obéis- 
sant  à  la  voix  de  la  patrie,  chaque  solfiât  n’en  con¬ 
tinue  pas  moins  d’appartenir  à  une  famille  ;  il  ne 
fcsse  point  d'avoii  le  libre  usage  des  droits  civils, 
dans  les  limites  qui  sont  coiTi]>atib]cs  avec  Téfat  mi¬ 
litaire.  Ainsi,  lorsqu’il  est  sur  le  rerrltoire  français, 
ses  droits  sont  réglés  par  la  loi  commune;  mais  en 
temps  de  guerre  ,  lorsque  Tannée  est  sur  le  icrri- 
toirc  étranger,  il  y  a  nécessat renient  exception. 

On  aurait  pu  rigoureusement,  dans  le  projet  de 
loi  3  se  contenter  de  Tartifde  du  chajîitre  des  disposi¬ 
tions  générales  5  qui  porte  :  fi  Que  Ions  actes  de  Té- 
«  ta t  civil  des  Français,  faits  en  pays  étranger,  feront 
<i  foî,  lorsqu’ils  auront  été  rédigés  dans  les  formes 
usitées  dans  ces  pays,  » 

Mais ,  quant  à  celte  matière,  on  a  pensé  avec  rai¬ 
son  que  la  France  était  momentanément  partout  où 
une  armée  française  portait  ses  pas  ,  que  la  patrie 
pour  des  militaires  était  toujours  attacJiée  au  drapeau* 

Pendant  la  derniere  guerre,  on  s’est  joué  du  plus 
saint  des  contrats,  du  mariage.  Des  liéritiers  dont 
Torigine  a  été  inconnue  aux  familles  \iennent  chaque 
jour  y  porter  le  irouhle  :  des  parents  sont  toujours 
dans  rincer titude  sur  Texistence  de  leurs  enfants,  U 
y  a  eu  sans  doute  des  abus  que  le  caractère  exlraor- 
ilinaire  de  celte  guerre  ne  permettait  pas  de  prévenir; 
mais  il  en  est  110  grand  nombre  qu’on  peut  attribuer 
à  Ibmprévoyance  de  la  législation, 
ç)o  II  y  aura  donc  un  registre  de  Tétat  civil  dans 
chaque  corps  de  troupe,  et  à  Télat  major  de  chaque 
armée ,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour  les 
employés. 
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Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  seront  rem¬ 
plies ,  dans  le  corps,  par  le  quartier -maitre^  et ,  à 
1  état  major,  par  rinspecteur  aux  revues.  i  Sfj 

Les  actes  seront  inscrits  sur  ces  registres ,  et  ^0 
expédition  en  sera  envoyée  à  rof(icier  de  Fétat 
cml  du  domicile  des  parties,  pour  y  être  incrite 
sur  les  registres.  A  la  rentrée  des  armées  sur  le 
territbire  de  la  république,  les  registres  de  Tétât 
civil  des  militaires  seront  déposés  aux  archives  de  la 
guerre. 

Les  publications  de  mariage  continueront  d'être  j)4 
ïaites  au  lieu  dti  dernier  domicile  des  époux,  et 
mis  en  outre  à  Tordre  diz  jour  des  corps  ou  de  Vnr* 
mée,  vingt -cinq  jours  avant  la  célébration  du  ma¬ 
riage* 

Le  chapitre  sixième  du  projet  de  loi  contient  quel¬ 
ques  dispositions  relatives  à  la  rectificaüon  des  actes 
de  Tétat  civil. 

Il  y  a  eu  à  cet  égard  deux  systèmes. 

Dans  le  projet  de  code,  on  proposait  de  décider  09 
que  les  ratures  et  renvois  non  approuvés  ne  vicie¬ 
raient  point  le  surplus  de  Tacte,  et  qiTon  aurait  tel 
égard  que  de  raison  aux  abréviations  et  dates  mises 
en  chiffres.  S'il  y  avait  des  niilliiés,  le  commissaire 
près  le  tribunal  devait  requérir  que  les  parties  et  les 
témoins  qui  avaient  souscrit  les  actes  nuis,  fussent 
tenus  de  comparaître  devant  Tofficier  de  Tétat  civil 
pour  rédiger  un  noüvel  acte,  ce  qui  devait  être  or¬ 
donné  par  le  tribunal*  En  cas  de  mort  ou  tT empêche¬ 
ment  des  témoins  ,  ils  étaient  remplacés  par  d'autres 
témoins, 

La  rectification  pouvait  aussi  être  ordonnée  par 
les  tribunaux  sur  la  dèmande  des  parties  iniéressées  : 
lé  jiigemcfit  ne  pouvait  jamais  être  opposé  à  celles 
qui  n^av aient  point  r<>t|uis  la  rectification  ou  qui  xi'y 
avaient  point  été  appelées. 

Les  jugements  de  rectification,  rendus  en  dernier 
ffessort  ou  passés  eu  foî'ce  de  chose  jugée ,  devaient 


lOÔ  0.)  Li\KE  ïy  TÎÎRE  ÎT. 

être  inscrits  sur  les  registres  ,  en  marge  de  Tacte  ré* 
formé. 

Ainsi  Ton  distinguait  à  cet  égard  deux  juridictions, 
l’une,  que  nous  appellerons  gracieuse  y  lorsque  le  tri¬ 
bunal  ordonnait  d’office  la  rectification  ;  1  autre,  cori- 
tcntieiise  y  lorsque  la  rectification  était  ordonnée  sur 
la  demande  des  parties  :  ce  dernier  mode  forme  le 
le  second  système. 

Le  premier  système  a  paru  suscejitiblc  d’inconvé¬ 
nients,  en  ce  que  l’on  entamait  la  question  des  nul¬ 
lités  des  actes  de  l’état  civil  qu’il  est  impossible  de 
préciser  assez  exactement,  et  qu’il  vaut  mieux  lais¬ 
ser  en  litige  et  à  l’arbitrage  des  juges,  suivant  les 
circonstances  ,  sauf  quelques  cas  graves  spécialement 
déterminés  aux  divers  titres  du  code  civil,  tels  que 
celui  du  mariage  ,  celui  de  la  paternité  et  de  la  filia¬ 
tion. 

Ensuite  on  a  pensé  que  rien  ne  justifiait  celte  vé¬ 
rification  d’office  requise  par  le  commissaire  et  or¬ 
donnée  par  le  tribunal  :  on  ne  conçoit  pas  comment 
elle  pourrait  être  faite  sans  donner  lieu  à  de  graves 
inconvénients.  Les  registres  de  l’état  civil  sont, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  un  dépôt  sacré;  nulle 
autorité  n’a  le  droit  de  modifier  ou  de  rectifier  d’of¬ 
fice  les  actes  qui  y  sont  inscrits.  Si  le  commissaire 
près  le  tribunal  est  tenu  de  vérifier  l’état  des  regis¬ 
tres  lorsqu’ils  sont  déposés  au  greffe,  ce  ne  ])eut  être 
que  pour  constater  les,  contraventions  ou  les  délits 
commis  par  les  officiers  de  l’état  civil,  et  pour  en 
requérir  la  punition;  c’est  une  vérification  de  police 
qui  ne  doit  nullement  influer  sur  la  validité  des  actes  : 
c’est  ainsi  que  la  loi  dç  179^^  Pavait  décjdé.  Les  er¬ 
reurs,  les  omissions  et  tous  les  vices  qui  peuveiit  se 
rencontrer  dans  les  actes  de  l’état  civil ,  acquièrent 
4les  droits  à  des  tiers.  S’il  y  a  lieu  à  rectification,, 
elle  ne  doit  être  ordonnée  que  sur  la  demande  des 
parties  ,  contradictoirement  avec  tous  les  intéressés  ; 
en  un  mot,  la  rectification  officieuse  serait  absolu- 
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Tnent  mutile,  puisque  les  partisans  de  ce  système  ne 
peuvent  pas  s’empêcher  de  convenir  qu’elle  ne  pour¬ 
rait  être  opposée  à  ceux  qui  n’y  auraient  pas  con¬ 
senti  ,  ou  qui  n’y  auraient  pas  été  appelés. 

Le  projet  de  loi  n’adopte  donc  la  rectification  que 
sur  la  demande  des  parties  et  contradictoirement 
avec  tous  les  intéressés.  La  rectification  ne  peut  ja¬ 
mais  être  opposée  à  ceux  qui  y  ont  été  étrangers.  Lors¬ 
que  le  jugement  qui  l’ordonne  est  rendu  en  dernier 
ressort ,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée ,  il  doit 
être  inscrit  sur  les  registres ,  en  marge  de  l’acte  ré¬ 
formé. 

II  n’y  a  point  de  modelés,  ou  formules  d’actes 
annexés  à  la  loi.  Il  peut  être  utile  d’en  transmettre 
aux  officiers  de  l’état  civil  pour  en  faciliter  la  rédac¬ 
tion  ,  et  pour  la  rendre  uniforme  ;  mais  ces  modèles 
sont  susceptibles  de  perfection.  Il  faut  que  l’on  puisse 
y  faire  les  changements  dont  l’expérience  démontiera 
Tulilité.  Il  serait  fâcheux  d’être  lié  à  cet  égard  par 
une  loi ,  par  un  code  civil  dont  la  perpétuité  doit 
être  dans  le  vœu  des  législateurs  et  des  citoyens.  Le 
code  réglé  la  forme  des  actes  :  des  modèles  ne  sont 
plus  qu’un  acte  d’exécution,  dont  à  la  rigueur  on 
pourrait  se  passer  ;  mais  le  gouvernement  y  pour¬ 
voira.  ' 
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au  trihitnat,  par  le  tribun 

oiMÉON,  üsü  nom  de  la  section  de  législation, 
sur  la  loi  relative  aux  actes  de  l’état  cml, 
(Tome  I,  pag.  8.) 
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La  nécessite  de  conserver  et  de  distinguer  Jes  fa- 
niiües  a  ,  dès  ïoiig^teiups ,  iiiiroduit  chez  les  peuples 
po  icts  es  reg'istres  publics  où  sont  consifrnès  la 
naissance,  le  mariage  et  le  dèces  des  citoyens. 

Un  a  écarté  ainsi  la  difficullé  et  le  danger  des 
preuves  tesrimipniales  ;  on  a  donné  un  titre  aulhen- 
ique  a  a  possession,  garanti  les  citoyens  contre  la 
perte,  tes  omissions  ou  rinevactitude  des  titres  do¬ 
mestiques.  La  grande  famille  s’est  constituée  gar- 
lenne  et  depositaire  des  premiers  et  des  plus  essen- 
le  s  1  res  e  homine;  il  ne  naît  point  en  effet  pour 
Ui  seul  ni  pour  sa  lamille ,  mais  jjour  l’Etat  fi).  En 

l’înSvliu “  l’^ilérét  privé  de 

Ces  registres  sont  eommuns  à  toutes  les  familles 
par  quelque  rang  quelques  fonctions,  quelques  ri- 

uùrSes'':  Destinés  1  mar- 

?anueüent  nT  . de  la  vie  ,  ils  nous 

Som  nous  repro¬ 

duisons,  que  nous  mourons  tous  selon  les  mêmes 

(j)  Non  tantum  parenti  cnius  esse  dieitr.,- 
rcipubiicte  nascUur.  De  rneture  in  passe».  indZIc^"^ 
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iüis;  qne  la  nature  nous  crée  égaux  (i),  sans  nous 
faire  pourtant  semblables,  pàri\s'  magh  quam  mni- 
que  les  dissemblances  provlenneiU  d’une  orga¬ 
nisation  plus  heureuse  ou  mieux  cultivée,  du  droit 
de  propriété,  des  institutions  et  des  conventions  so^ 
ciales  qui ,  si  elles  ne  sont  pas  de  droit  naturel  pro* 
j^reméDl  dit,  n’en  sont  ni  moins  respectables  ni  moins 
nécessaires* 

La  révolution  trouva  les  registres  de  rétat  civil 
dans  les  mains  des  curés*  Il  était  assez  naturel  que 
les  mêmes  hommes  dont  on  allait  demander  les  bé¬ 
nédictions  et  les  prières  aux  époques  de  la  naissance, 
du  mariage  et  du  décès,  en  constatassent  les  dates, 
en  rédigeassent  les  procès-verbaux.  La  société  ajouta 
sa  confiance  à  celle  qne  déjà  leur  avait  accordée  la 
piété  chrétienne*  Seulement  on  les  assujétit  à  remet¬ 
tre  le  double  des  registres  aux  greffes  des  tribu¬ 
naux ,  protecteurs  et  juges  de  l’érat  civil,  dont  les 
prêtres  ne  pouvaient  être  que  les  premiers  déposi¬ 
taires* 

Il  faut  avouer  que  les  registre^  étaient  bien  et  fidè¬ 
lement  tenus  par  des  hommes  dont  le  ministère  exi¬ 
geait  de  Tin  s  t  ru  cî  ion  et  une  probité  scrupuleuse'  leur 
conduite,  surveillée  par  les  lois  ,  comme  celle  de  tous 
les  autres  citoyens,  éiail  garantie  par  hi  sanction 
plus  spéciale  de  la  religion  qu^ils  enseignent*  lis  n’ont 
pas  toujours  été  h eiireu sèment  rcmjdacés  dans  cette 
fonction  imporlante;  ou  a  fréquemment  remarqué 
dans  plusieurs  commîmes  desinexacUtudes,  des  omis¬ 
sions,  quelquefois  meme  des  mfidélités,  parce  que 
dans  les  unes  ce  n’était  ]j1us  Thomme  le  plus  capa¬ 
ble,  et  dans  d’autres  le  plus  moral  qui  était  cbargé 
des  registres. 

Néanmoins,  on  doit  espérer  que  les  inconvénients 
assez  nombreux  qu’on  a  éprouvés  ,  disparaîtront* 
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Ils  eurent  leur  ryuse  dans  des  choix  qui  s’améliorent, 
à  mesure  i\ur  les  citoyens  éclairés  et  propriétaires  » 
sont  appelés  aux  emplois.  j 

La  religion  ealliolique  romaine  n’étant  plus  domi-  / 
nante  ,  on  ne  peut  pas  obliger  les  familles  qui  ne  la 
suivent  pas  ,  à  recourir  à  ses  ministres  à  l’époque 
des  événements  qui  excitent  le  plus  leur  intérêt.  La 
nation ,  qui  ne  doit  pas  ,  comme  les  individus  ,  se  di¬ 
viser  en  sectes  ,  a  du  établir,  pour  tous  les  citoyens, 
des  registres  et  des  officiers  dont  ils  pussent  tous  sc 
servir  sans  répugnance. 

Quand  meme  tous  les  Français  professeraient  le 
meme  culte ,  il  serait  bon  encore  de  marquer  forte¬ 
ment  que  l’état  civil  et  la  croyance  religieuse  n  ont 
rien  de  commun  ;  que  la  religion  ne  peut  ôter  ni 
donner  l’état  civil  ;  que  la  meme  indépendance  qu  elle 
réclame  pour  ses  dogmes  et  pour  les  intérêts  spin 
tuels ,  appartient  a  la  société  jiour  régler  et  mainte¬ 
nir  l’état  civil  et  les  intérêts  temporels. 

C’est  dont  avec  raison  qu’on  a  conservé  l’instilu-  [ 
tion  des  officiers  de  l’état  civil,  conçue  par  l’assem-  , 
blée  constituante  ,  et  exécutée  par  la  législative.  Le  l 
principe  en  est  juste  et  bon  :  l’exercice  s’en  perfec¬ 
tionnera  par  les  qualités  des  hommes  qui  en  seront 
chargés,  par  l’intérêt  de  tous  les  citoyens,  empres¬ 
sés  de  surveiller  des  actes  d’une  si  grande  impor 
tance  pour  toutes  les  familles ,  et  par  les  sages  pré¬ 
cautions  prises  dans  la  loi  qui  est  proposée.  ^ 

Elle  est  divisée  en  six  chapitres. 

Le  premier  contient  les  dispositions  générales  com*  ‘ 
munes  à  tous  les  actes  civils. 

Trois  chapitres  sont  relatifs  aux  trois  especes 
d’actes  destinés  à  faire  preuve  de  la  naissance,  du 
mariage  et  du  décès. 

XJn  cinquième  chapitre  traite  de  ce  qui  concerne 
l’état  civil  des  militaires  hors  du  territoire  de  la  ré¬ 
publique. 

Enfin  ,  malgré  les  précautions  prises  pour  la  meiL 
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leure  rédaction  des  actes  de  l’état  civil ,  il  est  possible 
qu’ils  aient  quelquefois  besoin  d’clrc  rectifies.  C  est 
l’objet  du  sixième  cliapitre. 

Tel  est  le  plan  de  la  loi.  En  voici  les  principaux 
détails. 

Elle  ne  considéré  ici  la  naissance ,  le  mariage,  le 
décès ,  que  comme  des  faits  dont  la  société  recueille 
la  preuve  au  moment  où  ils  arrivent;  c’est  ù  d’au¬ 
tres  époques  qu’on  en  jugera  ,  s’il  y  a  lieu ,  la  vérité 
et  les  conséquences.  Rien  donc  ne  doit  être  inséré 
dans  les  registres,  que  ce  qui  appartient  essentielle¬ 
ment  à  ces  faits  eux-méines.  Aucune  circonstance 
qui  en  altérerait  Tuniforme  simplicité,  qui  ferait  l’a¬ 
vantage  ou  le  préjudice,  soit  des  parties  qui  y  ont 
intérêt,  soit  des  tiers  qui  y  sont  étrangers,  ne  doit 
y  trouver  place. 

Les  officiers  de  l’état  civil ,  rédacteurs  et  conser¬ 
vateurs  de  ce  que  les  parties  leur  déclarent,  n’ont 
qu’un  ministère  passif  à  rcmjdir.  Quelques  forma¬ 
lités  leur  sont  imposées  pour  la  clarté  et  la  ])erfcc- 
lion  des  actes  ,  mais  aucune  déclaration  de  leur  chef, 
aucune  énonciation  ,  aucune  note  ne  leur  est  per¬ 
mise.  Ils  ne  sont  point  juges ,  ils  sont  greffiers  ,  com¬ 
missaires  enquêteurs  ;  ils  ne  peuvent  écrire  que  ce 
qu’on  leur  dit ,  et  même  uniquement  ce  qu’on  doit 
leur  dire. 

Souvent,  par  un  zele inconsidéré,  d’autres  fois  par 
un  sentiment  plus  repréheiisible ,  les  rédacteurs  des 
actes  civils  s’étaient  permis  de  contrarier  ou  d  affai¬ 
blir  les  déclarations  qui  leur  étaient  laites.  On  en 
avait  vu  suspecter  la  légitimité  qui  leur  était  certi¬ 
fiée ,  nier  ou  révoquer  en  doute  le  mariage  dont  on 
leur  disait  qu’un  enfant  était  né,  en  demander  les 
preuves,  et  changer  en  inquisition,  des  foncuons 
simples  qui  se  bornent  à  recueillir  des  déclarations. 

L’artjLcle  35  du  projet  prévient  cet  abus  que  l’an- 
cienne  iurisprudeneq  avait  déjà  réprimé,  et  qu  il 
faut  à  jamais  proscrire.  11  conlienl  même  une  grande 
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amélioration,  lorsciu  cn  prohibant  toute  éiionciatioû 
ou  note  quelconque  du  chef  des  officiers  de  l’état 
civil ,  il  a  soin  d’exprimer  qu’ils  ne  peuvent  écrire 
que  ce  qui  doit  leur'  être  déclaré  par  les  pa/'ties. 

C’est-à-dire,  que  si  l’enfant  qui  leur  est  présenté 
est  né  de  parents  qu’on  leur  dit  mariés,  ils  le  décla¬ 
reront;  que  s’il  est  né  hors  du  mariage,  d’un  pere 
qui  l’avoue,  ils  le  déclareront;  que  s’il  est  né  hors 
du  mariage  d’un  pere  qui  ne  l’avoue  pas ,  ils  ne  feront 
pas  mention  du  pere  ;  car  ce  qui  doit  être  déclaré 
les  parties,  c’est  un  pere  certain ,  ou  par  le  mariage, 
ou  par  son  aveu  ;  ce  n’est  point  un  pere  qui  se  cache 
et  dont  la  loi  ne  permet  point  la  recherche. 

Nous  trouvons  ici  la  solution  d’une  question  qui 
fut ,  l’année  derniere  ,  vivement  débattue  dans  le  tri¬ 
bunal. 

D’après  cette  réglé  ,  que  l’officier  de  l’état  civil 
n’en  est  point  le  juge,  qu’il  eSt  le  rédacteur  des  dé¬ 
clarations  à  recueillir  sur  le  fait  qui  doit  être  cons¬ 
taté,  on  avait  pensé  que  si,  en  lui  présentant  un 
enfant  né  hors  du  mariage,  on  en  désignait  le  pere, 
cette  désignation  devait  être  écrire,  toutefois  avec 
la  menlion  formelle  rp’elle  était  faite  par  la  mere.  On 
voulait  conserver  ainsi  au  prétendu  pere  tous  ses 
droits ,  contre  une  assertion  fausse  et  injurieuse. 

On  oppose  à  cette  disposition  l’espece  de  flétris¬ 
sure  qui  en  pourrait  résulter  pour  le  pere  désigné, 
le  trouble  qu  elle  jetterait  peut-être  dans  un  ménage 
bien  uni ,  1  encouragement  qu’elle  donnerait  à  la  ca* 
lomnie  et  à  l’audace  des  prostituées. 

On  la  défendit  par  la  nécessité  de  constater  le  fait 
de  la  naissance  ;  elle  suppose  toujours  un  pere  ;  s’il 
est  connu,  de  quelque  maniéré  qu’il  le  soit,  il  doit 
être  désigné.  On  disait  qu’il  est  juste  de  permettre  à 
une  femme  malheureuse  de  nommer  à  la  société 
rhomme  qui  la  rendit  mere,  qu’il  serait  cruel  de  lui 
imposer  un  silence  qui  la  confondrait  avec  les  fem- 
mes  perdues,  qui  ne  connaissem  pas  même  ceux  À 
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qui  elles  s’abandonnent.  On  faisait  \aloir  l’intérêt  de 
l’enfant;  il  lui  importe  de  connaître  un  jour  à  cpii  il 
pourra  s’adresser,  et  de  quel  homme  il  pourra  plus 
particulièrement  réclamer  la  tendresse,  au  moins  la 
pitié. 

Si  la  recherche  de  lu  paternité  hors  du  mariage 
était  admise,  la  désignation  du  pere,  faite  au  nom 
de  la  inere  dans  l’acte  de  naissance,  en  serait  sans 
doute  une  base  désirable  et  essentielle. 

Mais  la  recherche  de  la  paternité  non  avouée  de¬ 
vant  être  interdite  hors  du  mariage  ,  il  faut  convenir 
que  la  désignation  du  pere  serait  sans  but.  L’intérêt 
moral  de  la  mere  et  de  l’enfant  ne  peuvent  pas  être 
un  motif  suffisant  pour  le  législateur  qui  s’occupe 
principrdcment  des  intérèls  civils,  il  est  d’ailleurs 
mille  rapports  moraux  sous  lesquels  il  est  bon  de 
prohiber  la  recherche  de  la  paternité  hors  du  ma¬ 
riage,  et  par  conséquent  des  déclarations  qui,  mal¬ 
gré  la  loi ,  commenceraient  cette  recherche ,  en  mar¬ 
quant  aux  yeux  de  tout  le  monde  l’individu  désigné 
comme  pere. 

Vous  voyez  que  ceux  qui  ont  concouru  à  la  pré¬ 
paration  de  la  loi  ne  sont  restés  attachés  ni  à  leurs 
premières  idées,  ni  à  des  rédactions  arretées  :  n’ayant 
pour  but  que  la  justice  et  la  vérité,  ils  sont  revenus 
avec  empressement  sur  leurs  pas. 

L’article  35  réglé  donc  avec  une  louable  précision 
les  devoirs  de  tous  ceux  dont  les  actes  civils  sont 
l’ouvrage.  Les  officiers  rédacteurs  ne  peuvent  ajouter 
ni  diminuer  aux  déclarations  qui  doivent  leur  être 
faites  :  mais  les  parties  ne  doivent  déclarer  que  ce 
que  la  loi  demande.  Si  elles  vont  au-delà,  l’officier 
public  peut  et  doit  refuser  caqui,  dans  leurs  décla¬ 
rations,  excede  ou  contrarie  le  désir  de  la  loi. 

L’article  précédent  indique  tout  ce  qui  doit  être  34 
énoncé  dans  les  actes  de  l’état  civil  :  l’année,  le  jour, 
l’heure  où  ils  seront  reçus  ;  les  prénoms  ,  nom  ,  âge, 
profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  ÿ  seront 
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ART  ,  OU  de  leurs  procureurs  spccialemerjt 

5g  fondés,  si  les  parties  ne  comparaissent  pas  en  per¬ 
sonne. 

37  Les  actes  de  l’état  civil  ne  sont  pas  livrés  aveiig](!- 

38  ment  à  la  foi  des  ofliciers  jniblics  ;  ils  doivent  être 

^9  certifiés  par  des  témoins  males,  âgés  de  21  ans  au 

moins,  et  choisis  par  les  ])ar!ies  intéressées.  Il  fera 
mention  de  la  lecture  qui  leur  en  aura  été  faite ,  ainsi 
que  de  la  cause,  s’ils  n’ont  j)as  signé,  qui  les  en  aura 
emj)échés. 

40  Les  actes  seront  inscrits  sur  des  registres  tenus 
doubles. 

Ces  doubles  répéteront  tout  ce  qui  aura  été  origi¬ 
nairement  inscrit  sur  les  premiers  registres,  et  tout 
ce  qui  pourra  y  être  ajouté  par  addition  ou  correc¬ 
tion. 

il  Pour  la  sûreté  des  registres,  ils  seront  paraphés 

42  sur  cliaque  feuillet  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  :  les  actes  y  seront  inscrits  de  suite 
sans  aucun  blanc  ;  les  ratures  et  renvois  seront  signés 
et  approuvés.  On  n’y  emploiera  ni  abréviations  ni 
chiffres. 

43  ^  seront  clos  et  arrêtés  tous  les  ans,  et  déposés, 

1  un  au  greffe  de  la  commune,  l’autre  au  greffe  du 
tribunal. 

44  Les  procurations  et  autres  pièces  dont  il  y  sera 
mention  y  seront  annexées  ,  et  déposées  avec  le  dou¬ 
ble  des  registres  aux  greffes  des  tribunaux. 

^  La  sollicitude  d  une  tendre  mere  qui  veille  sur 
1  existence  de  ses  enfants ,  ne  leur  prodigue  pas  plus 
de  soins  que  la  loi  n’en  a  donné  à  la  confection  des 
actes  civils.  On  ne  peut  imaginer  aucune  sûreté 
qu  elle  n  ait  prise. 

45  Ces  actes  n’appartiennent  pas  seulement  aux  par¬ 
ues  et  a  leurs  familles  :  ils  sont  à  la  société  entière. 
Les  registres  seront  donc  ouverts  a  tout  le  monde; 
chacun  en  pourra  prendre  communication  et  en  de- 
mander  extrait. 
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Si,  mali^ré  l’injonction  de  la  loi,  d  n’a  pa»  ‘‘'t- 
tenu  de  recislros  ;  si  la  malice  des  Lonimes  ou  1  in- 
jure  des  temps  les  ont  soustraits,  alors  la  preuve 
lép-ale  et  aullicntiquc  qu'ils  sont  destinés  a  fournir, 
sera  suppléée  par  la  preuve  testimoniale;  alors  les 
teirislres  et  papiers  émanés  des  pere  et  mere  seront 
consul  lés,  malgré  la  juste  répugnance  des  lois  pour 
la  preuve  testimoniale,  l.a  première  chose,  ayant 
tout,  c’est  l’assurance  ou  le  rétablissement  de  1  état 
des  hommes. 

Après  leur  avoir  préparé  les  morens  les  ]uhs  au¬ 
thentiques  de  le  constater,  il  faut  leur  accorder  au 
besoin  des  moyens  subsidiaires. 

Par  le  même  principe,  si  un  Français  n’est  pas 
à  portée  de  recourir  aux  registres  de  sa  patrie,  s  il 
se  trouve  en  pays  cl  ranger,  il  pourra,  à  son  choix  , 
employer  les  formes  et  les  registres  établis  dans  le 
pays ,  ou  s’adresser  aux  agenis  de  sa  nation  qui  y 
résident. 

Tant  de  soins  pris  en  faveur  des  citoyens  pour 
leur  état  tourneraient  cependant  contre  eux  et  con¬ 
trarieraient  rinlcntion  de  la  loi ,  si  de  leur  omission 
il  en  pouvait  résulter  des  nullités.  A  moins  donc  que 
les  actes  ne  soient  reconnus  faux,  leurs  imperfec¬ 
tions  ne  les  laisseront  pas  sans  force  :  ils  donneront 
toujours  aux  citoyens  un.  titre  quelconque;  mais  les 
officiers  négligents  ou  coupables  seront  punis  selon 
l’exigence  des  cas  ,  et  seront  responsables  des  négli¬ 
gences  et  des  fautes  qu’ils  auront  commises  ;  et  si  les 
dépositaires  de  ces  registres  les  laissaient 
même  sans  connivence  avec  les  auteurs 
lion  ,  ils  seraient  civilement  tenus  du  préjudice  qi 
en  pourraient  résulter.  •  ;i 

La  sollicitude  de  la  loi  n’est  pas  encore 
lui  reste  un  dernier  moyen.  A  la  fin  de  chaqu 
née,  an  moment  où  le  double  des  registres  «tjemis 
an  cieffe  des  tribunaux,  le  commissaire  du  G^uvei 
nement  les  vérifiera;  il  dénoncera  et  poursuivra 
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ART  1  non  pom-  Jes  faire  réparer  ;  il  fanf,  ) 

'  dans  une  ma liere  aussi  délicate,  attendre  la  reqai- 
sitjon  des  parties  intéressées;  mais  il  fora  punir  l'of-  1 

ficier  négligent  pour  le  ramener  à  l’observance  de  / 
ses  devoirs. 

Voici  maintenant  les  règles  particulières  que  trace 
Aç  ^  relativement  aux  naissances. 

JJ  abord  la  naissance  doit  être  déclarée  dans  les 
trois  jours  de  raccoucbeiiient.  Je  ne  répéterai  pas 
Jes  motifs  expliqués  par  l’orateur  du  Gouvernement 
au  corps  legislatif,  qui  ont  déterminé  à  supprimer  1 
a  peine  que  la  loi  de  sur  l’état  civil  ,  pro¬ 

nonçait  en  cas  de  retard;  ils  sont  d’une  évidente 
sagesse.  J  ajouterai  seulement  que  quoiqu’on  n’ait 
pas  voulu  menacer  ceux  qui  dissimuleraient  la  nais-  ] 
saoce  un  enfant  ,  dé  peur  que  la  crainte  du  cbà- 
iment  ne  leur  devint  un  motif  de  persévérer  dans  ‘ 
éur  aute  ,  on  na  pas  entendu  néanmoins  laisser 
impunis  des  retards  on  un  silence  qui  dégénéreraient  l 
en  suppression  d  état.  Selon  les  circonstances,  il  y 
aurait  lieu  à  poursuite,  soit  civile,  soit  criminelle. 
Parties  intéressées  ou  de  la  partie  pu- 

'  ualssance  est  un  fait  :  il  doit  donc  être  j'uslifié 

P  donne  acte.  L’enfant  sera  présenté  i 

1  ofbcicr  de  l’état  civil. 


acte  de  nais.sance  doit  faire  connaitre  le  sexe  de 
entant ,  ses  nom  et  prénoms ,  ceux  de  ses  pere  et 
mere,  leur  profession  et  domicile.  ^ 

^  nommer  le  perc ,  on  n’induira 

pom  tqu  ,1  doit  être  nommé  s’il  ne  se  déclare  pas, 
ou  s  1  n  est  pas  connu  par  son  mariage  avec  la  mere. 
deT  expliquant  l’article,  ce  sont 

"euc^i^.rntl;resT;nt^rf 

fait;  la  mere  est  certaine  et’  connut  SmirLute^a 
uaissauce  suppose  «n  pere  ;  mais  quel  es" -il Ml  est 
iiicertam,  a  moins  que  son  mariage  ne  le  manisfesle , 
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ou  que  déchirant  lui -même  le  voile  sous  lequel  le 
mystère  de  la  génération  le  tient  enveloppé,  il  ne  le 
montre,  et  ne  se  nomme.  Le  sens  de  l’article  Sj  est 
donc  qu  on  n’énoncera  que  le  pere  qui  veut  ou  qui 
doit  etre  déclaré. 

L’enfant  qui  naît  dans  le  mariage ,  est  un  présent 
que  ses  parents  font  aux  mœurs  et  à  l’état  :  fruit  et 
récompense  de  Tunion  des  époux  ,  il  est  par  eux  ac¬ 
cueilli  avec  alégresse  et  transports;  leurs  amis,  leurs 
voisins  prennent  part  à  leur  joie;  et  la  société  con¬ 
signe  honorablement  dans  ses  registres  son  avène¬ 
ment  a  la  vie  et  l’accroissement  d’une  famille. 

Mais  le  mariage  ne  produit  pas  seul  des  enfants  ;  «8 
Il  en  naît  d’unions  furtives  et  illégitimes;  les  uns 
sont  avoués  par  leurs  deux  parents  ;  à  d’autres  il  ne 
reste  que  eur  mcre ,  d  autres  enfin  ,  orphelins  dès 
leur  naissance ,  abandonnés  par  leur  pere ,  qui  peut- 
etre  n  a  conservé  aucune  relation  avec  leur  mere 
repoussés  du  sein  qui  les  porta  ,  paraissent  n’apjiar- 
tenir  a  personne.  Ce  ne  sont  pas  moins  des  hommes  ; 
plus  ils  sont  isolés ,  plus  la  grande  famille  leur  doit 
de  protection  et  d’assistance. 

Quoique  le  but  principal  des  registres  ait  été  de 
conserver  et  de  distinguer  des  familles ,  de  préparer 
et  de  former  les  preuves  de  la  paternité  et  de  la  filia¬ 
tion  ,  ils  seraient  incomplets  s’ils  ne  contenaient  la 
mention  de  tous  ceux  qui  naissent. 

Appartenir  à  une  famille  ,  être  légitime ,  être  re¬ 
connu  par  un  pere  hors  du  mariage ,  ce  sont  là  des 
modifications  de  l’état,  et  des  distinctions  purement 
civiles  et  arbitraires  ,  uniquement  fondées  sur  les 
mœurs  de  chaque  peuple  ou  sur  la  volonté  absolue 
du  législateur  (i)  ;  c’est  l’état  particulier  ou  l’état  de 
tel  individu.  Mais  avoir  droit  à  la  liberté,  à  la  cité^ 
à  la  protection  de  ses  lois  ,  c'est  l’état  public,  l’état 


(i)  D'JguesseaUf  Essai  sur  Vécut  des  personnes  ,  loin, 
pag.  417. 
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du  citoyen.  Tous  les  niembres  de  la  société  en  sont 
investis,  de  quelque  maniéré  qu’ils  y  viennent;  cest  j 
dans  ce  sens  qu’ils  sont  égaux.  | 

C’est  pour  cela  que  la  loi  ordonne  d  énoncer  ai^ec  j 
le  meme  soin  et  dans  les  memes  registres  la  nais 
sauce  des  enfants  légitimes  ou  illé^times ,  présentés 
])ar  leurs  parents,  quels  qu’ils  soient,  ou  recuei  is 
par  une  main  bienfaisante  ou  par  la  commiséiation 

publique.  ^ 

Si  une  rigueur  justement  adoptée  pour  in  eie 
et  le  repos  des  familles,  interdit  à  ces  enfants  arc  I 
cherclie  de  leur  pere ,  la  loi  n’en  prescrit  pas  moins 
de  décrire  avec  exactitude  tout  ce  qui  leur  a  e  e 
laissé  dans  leur  abandon.  Un  simple  vetement,  nn 
haillon  ,  pourront  quelquefois  aider  à  un  retour  e 
tendresse  ou  de  remords  ,  et  à  rendre  des  en  an  s  a  i 
des  parents  qui  les  voudraient  retrouver  ,  ou  aux 
quels  un  heureux  hasard  les  fera  reconnaître ,  ici  a 
loi  n’est  pas  seulement  prévoyante  ,  elle  est  a  ec  1 
tueuse  et  paternelle.  ,  1 

59  Elle  pourvoit  avec  la  meme  sagesse  à  ce  qu^ 
naissances  et  les  décés  arrivés  dans  un  voya^^c  c 
mer  soient  constatés,  et  que  les  actes  en 
lient  aux  officiers  de  l’état  civil  chargés  du  epo 
général,  où  tout  se  conserve  et  doit  se  retiouvei, 
Ainsi,  on  a  renfermé  dans  un  même  cadre  tou  ce 
qui  concerne  l’état  civil ,  et  l’on  sera  dispense  c  a  et 
chercher  des  dispositions  éparses  dans  diverses  ois. 
Déjà  notre  législation  avait  statué  sur  les  naissances \ 
et  les  décès  arrivés  en  mer  ;  mais  on  l  ame  mre  | 
beaucoup  en  exigeant  que  les  actes  en  soient  1  ap¬ 
portés  aux  registres  généraux  de  l’état  civil  ou  1  s  se¬ 
ront  inscrits. 

6a  Des  circonstances  et  des  motifs  dont  il  vous  sera 
rendu  compte  dans  le  rapport  sur  le  titre  de  la  pa¬ 
ternité  et  de  la  filiation  ,  laisseront  notre  législa¬ 
tion ,  à  l’égard  des  enfants  naturels,  non  pas  aussi 
relâchée  qu’elle  le  fut  pendant  le  régné  de  la  conveii 
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lion  nationale  5  maïs  moins  sévere  qn'elle  ne  Tavait 
été  avant  la  révolution»  II  continuera  d’étre  permis 
de  reconnaître  des  enfants  naturels  :  celte  reconnais¬ 
sance  assure  et  adoucit  leur  sort,  elle  leur  donne 
une  naissance  civile  ;  elle  doit  donc  se  trouver  dans 
les  reg^istres  de  l’état  civil  ;  et  il  doit  en  être  fait 
mention  en  marge  de  Tacte  de  naissance,  s’il  en  exis¬ 
tait  un,  que  la  reconnaissance  vient  si  puissamment 
appuyer  :  c’est  à  quoi  pourvoit  rarticle  6%  qui  ter¬ 
mine  Iç  chapitre  des  naissances* 

Nous  naissons  pour  nous  reproduira ,  c'est  le  vœu 
de  la  nature  et  le  besoin  de  la  société  ;  en  même 
temps  qu  elle  encourage  les  mariages ,  elle  doit  donc 
veiller  à  leur  preuve*  C'est  Tobjet  du  troisième  cha¬ 
pitre, 

^  Un  mariage  n’est  pas  seulement  l’affaire  des  deux 
individus  qui  le  coutractent;  il  intéresse  et  leurs  fa¬ 
milles  et  la  société  ;  il  est  suscejitîble  d'oppositions 
et  d  empêchements  ;  il  doit  emporter  une  possession 
publique  de  letat  d'époux  :  Il  faut  donc  qu’il  soit 
connu}  il  faut  qu’il  le  soit  avant  meme  d’étre  con¬ 
tracte  ^  aliu  que  s’il  souffre  des  obstacles  légitimes  p 
Us  aient  leur  effet. 

De-là  vient  la  nécessité  des  publications* 

Comme  elles  appartenaient  autrefois  aux  curés 
qui  étaient  les  ministres  du  contrat  civil  de  mariage, 
ainsi  qu’ils  élaient  les  dispensateurs  du  sacrement, 
maintenant  que  le  contrat  est  tou t-à^ fait  séparé  et 
indépendant  du  sacrement,  elles  appax^tiendront  aux 
ûfllciers  de  l’état  civil* 

La  loi  du  20  septembre  179^^  n’avait  exigé  qu’une 
publication.  Avec  raison,  la  loi  présente  en  impose 
deux.  C’est  le  supplément  de  ce  qu’avait  autrefois  de 
pins  éclatant  et  de  plus  vulgaire,  la  pubUcatlon  aux 
prônes*  Une  grande  foule  entendait  malgré  soi,  ce 
que  personne  n’est  contraint  d’aller  lire  à  la  porte 
de  la  maison  commune.  Le  bruit  de  la  publication 
pouvait  facilement  parvenir  à  ceux  même  qui  n’v 
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avaient  pas  assisté  :  parce  que  cela  ne  peut  plus  être, 
il  Y  aura  deux  publication  s - 

Afin  qu*fm  ne  profite  pas  scandaleusement  de  pu- 
bUcations  surannées,  ou  qu’on  n’élude  pas  des  oppo¬ 
sitions  dont  la  cause  serait  postérieure,  les  publica¬ 
tions  n’auroïit  valeur  que  pendant  un  an,  après  le¬ 
quel,  si  le  mariage  n’a  pas  été  célébré,  elles  devront 
être  renouvelées. 

En  vertu  du  principe,  que  les  officiers  de  létat 
ci\il  en  sont  les  ministres  et  non  les  juges  ,  les 
o])positions  ,  pourvu  qu’elles  soient  en  forme^  il- 
giülere ,  les  arréteroixt.  fis  ne  feront  pas  lacté 
du  ma  liage  ,  que  les  tribunaux  n’aient  fait  main¬ 
levée  des  oppositions.  Il  devra  donc  leur  conster 
qu’il  n’y  a  poiat  eu  d’oppositions,  ou  quelles  ont 
été  levées.  ^ 

L’age  des  époux  doit  être  exprimé;  et  si  lun 
d’eux  ne  peut  rapporter  son  acte  de  naissance, 
il  y  sera  suppléé  par  un  acte  Je  notoriété.  De 
peur  qu’il  n’y  ait  dans  le  défaut  de  représentaüoii 
de  l’acte  de  naissance  quelque  fraude  à  I  autorité 
paternelle  ou  à  la  loi,  le  mérite  et  la  suffisance  de 
Tac  te  de  notoriété  supplétoire  seront  jugés  par  les 
tribunaux. 

I,es  droits  des  parents  sur  les  mariages  sont  con¬ 
servés  ;  rofftcler  de  l’état  civil  ne  peut  en.  dres¬ 
ser  acte  qu’il  ne  lui  apparaisse  de  leur  consente¬ 
ment  ou  des  actes  respeclueux  par  lesquels  on  1  a 
requis  ou  demandé  leur  conseil ,  et  il  en  fera  men¬ 
tion. 


Enfin  ,  le  domicile,  quant  au  mariage ,  est  déter¬ 
miné  par  six  mois  d’Labitation  continuelle  dans  la 
commune.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que 
dans  la  commune  où  Eun  des  deux  époux  aura  son 
domicile, 

La  loi  qui  veille  Sur  nous  dès  le  moment  de  notre 
naissance,  nous  suit  jusqu’à  noire  niort ,  et  nous 
protégé  encore  dans  le  tombeau. 
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î.e  cliapitre  4  commence  par  une  clisposilion  im¬ 
portante  de  police,  et  ne  peniiet  rinliumaîion  que 
sur  1  autorisation  de  rofHcîer  de  Tctat  civil.  En  s’as¬ 
surant  de  la  certitude  du  décès ,  îl  en  empcclic  la 
stipposilion ,  et^  par  le  délai  de  24  lieures  qu’il  doit 
faire  observer,  il  écarte  les  dangers  d’une  prcdnila- 
tion  trop  funeste. 

S’il  y  a  des  signes,  des  indices,  ou  des  soupçons 
de  mort  violente,  un  officier  de  police  sera  appelé 
pour  en  dresser  procès-verl)al  ;  car  s’il  y  a  un  délit 
il  faut  saisir  le  dernier  moment  qui  reste  pour  le 
constater. 

_  Les  actes  de  décès ,  comme  les  autres  actes  de  l'état 
contenir  tout  ce  qui  sert  à  désigner 
1  individu,  à  constater  son  identité,  à  faire  suite  4 
sa  naissance ,  à  son  mariage ,  à  compléter  les  actes 
de  son  ])assage  sur  la  terre. 

Les  décès  dans  les  ïiopitaux  et  autres  ma î son  s 
pul)liques  y  seront  consignes  dans  des  registres  par¬ 
ticuliers,  mais  sans  préjudice  de  Tobligtition  de  les 
rapporter  et  de  les  insérer  dans  les  registres  gcnéraui^ 
et  comrimus- 

Les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  ne 
devant  contenir  que  ce  ipii  est  essentiel  4  la  preuve 
de  ces  laits ,  le  genre  de  mort  sera  soigneusemeut 
<.xCiEi  des  actes  de  décès,  il*  ne  s’agit  point  de  re=- 
cueillir  des  notes  pour  l’éloge  ou  la  censure  du  dé- 
lunt;  on  ne  veut,  on  ne  doit  constater  que  le  jour 
ou  il  a  cessé  de  vivre.  On  n’affligera  donc  point  les 
familles  d’une  mention  qui  irait  hors  du  but.  I7in- 
famie  du  supplice  ne  poursuivra  pas  jusque  dans  le 
tombeau  l’homme  qui  a  satisfait  à  la  loi. 

Cette  disposition  renouvelée  d’une  loi  de  rassem-^ 
blée  constituante,  est  digne  d’une  nation  humaine  et 
éclairée.  Elle  peut  servir  à  éteindre  le  préjugé  qui 
étend  à  une  famille  entière  la  honte  d’un  seul  de  ses 
meinbres  ;  elle  ménage  l’honorable  délicatesse  qui  est 
un  des  traits  les  pi  us  marquants  du  caractère  français, 

//.  Motifo.  6 
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Le  ('îiapiue  5  des  actes  de  l’iHai  civil  ^  coiiceinant: 
les  militaires  Iturs  du  territoire  ,  est  une  créatiou 
nouvel  le. 

L’accroissemenl  que  notre  élût  militaire  a  pris, 
la  loi  ([ui  y  appelle  tous  les  jeunes  Français  sans 
exception  ,  ont  dû  la  dé  ter  minera 
0^  Quand  on  soignait  avec  une  attention  si  scrupu^ 
lense  l'état  civil  au-dedans  du  territoire,  il  ne  fallait 
pas  Tabandonner  au-'dchors  à  Tcgard  de  ces  nom¬ 
breux  balaillons  J  qui  vont  soutenir  au-delà  des 
frontières  la  gloii'c  des  armes  et  du  nom  français , 
I,a  patrie  pour  laquelle  ils  combattent,  sera  tou¬ 
jours  avec  eux  dans  leurs  camps  et  sous  leurs  dra¬ 
peaux  ;  s’ils  lui  prodiguent  leur  sang,  elle  leur  pro¬ 
diguera  tous  ses  soins*  lis  préfèrent  la  gloire  à  la 
vie,  fétat  à  leurs  familles  ;  ils  affrontent  la  mort  :  la 
loi  recueillera  tout  ce  qui  concerne  leur  éuit  civil , 
dont  iis  s’occupent  trop  peu  dans  leurs  immenses 
sacrifices  ;  elle  veillera  à  ce  que  leur  lionorable  trépas 
ne  reste  pas  inconnu  dans  la  poussière  d’un  cbamp 
de  bataille  et  sur  une  terre  étrangère.  Des  registres 
seront  tenus  par  leurs  officiers  dans  les  mêmes  for¬ 
mes  que  les  registres  de  Tétât  civil  ordinaire.  Les 
ex])édilions  des  actes  qui  y  seront  reçus  ,  seront 
adressées  à  Tofficier  de  Fétat  civil  du  domicile  des 
parties  intéressées ,  l^uel  les  insérera  dans  les  re¬ 
gistres  généraux  et  communs  à  tous  les  citoyens. 

Cette  institution  est  pleine  d’avantages.  D’abord 
elle  protégé  et  assure ,  mieux  qu’il  ne  Tavait  jamais 
été,  l’état  civil  des  militaires  ei  les  interets  de  leurs 
familles  P 

Elle  oppose  un  frein  nécessaire  au  tumulte  et  a  la 
licence  des  camps*  Elle  met  obstacle  à  des  mariages 
abusifs,  et  à  la  supposition  de  ceux  qui  nVxisterent 
même  pas  abusivement* 

Elle  fournil  de  meillenrs  moyens  de  constater  et 
les  décès  nécessairement  si  multipliés ,  et  les  nais¬ 
sances  aussi)  car  on  en  rencontre  quelquefois  dans 
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les  canjps,  coinme  ccs  fleurs  rares  doul.  la  nature 
égaie  les  monuineiils  flunebres ,  cl  couronne  les  arcs 
de  Lriornjflje. 

Enlin,  les  militaires  invités,  assujétis  même,  au 
nu  icu  (les  années,  à  des  formes  civiles,  seront  j'ai)- 
peles  a  cette  idée  dont  it  est  si  essentiel  qu’ils  se  pé¬ 
nètrent,  que  la  profession  des  armes,  sans  coul redit 
a  plus  brillante  de  toutes,  n’est  pas  l’état  naturel 
de  1  Jmmme  et  du  citoyen;  que  la  soeiété,  les  droits 
individuels  et  la  propriété  se  conservent  habitucl- 
ement  par  des  voies ,  des  formes  et  des  professions 
P  ns  douces;  (jue  la  guerre  est  un  remede  violent, 
un  état  de  crise;  qu’on  est  soldat  par  accident,  qu’on 
est  continuellement  citoyen,  et,  à  ce  titre,  toujours 
soumis  aux  lois  ,  toujours  protégé  jiar  elles. 

^  I.|e  cliapilre  6  de  la  rectifleatiou  des  actes  de  l’état 
civil  complété  la  loi. 

Celle  recl.ifiealion  que  des  erreurs ,  des  négligen¬ 
ces,  quelquefois  ménie  des  délits,  peuvent  rendre 
nécessaire,  ne  dépendra  jamais  de  ceux  qui  dressent 
es  actes  ,  ni  de  ceux  qui  les  conservent.  Ce  qui  est 
écrit  est  écrit.  11  ne  leur  est  pas  permis  de  toucher 
au  déipôt  qui  leur  est  conflé.  Les  tribunaux  seuls, 
en  grande  cpiinaissance  de  cause,  à  la  réquisition 
.des  parties  ,  après  avoir  appelé  tous  ceux  qui  y  ont 
iiileiet ,  et  enlcndLi  le  commissaire  du  gouvernement 
pour  1  interet  pubUc ,  peuvent  ordonner  la  recti¬ 
fication. 

Telle  est,  tribuns,  J’analyse  du  litre  que  je  suis 
tliargé  de  vous  présenter. 

Je  ne  vous  ai  pas  rendu  compte  du  travail  de  votre 
section  de  législation  sur  chaque  article ,  sur  chaque 
ternie  des  dispositions  ;  je  ne  vous  ai  pas  parlé  de 
sçs  utiles  communications  avec  la  section  correspon¬ 
dante  du  conseil  d’état ,  et  des  efforts  faits  en  com¬ 
mun  pour  porter  la  loi  à  une  perfection  digne  de  la 
sanction  du  corps  législatif  et  de  la  reconnaissance 
de  la  nation. 
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Ce  que  je  vous  dirais  à  cet  égard  est  comiuuu 
à  tous  les  titres  du  code  ,  est  semblable  à  ce  que 
vous  faites  cliacun  dans  les  sections  du  tribunal, 
relalivement  aux  matières  qui  sont  dans  leurs  attii 
butions. 

Une  discussion  moins  éclatante,  mais  plus  appio 
fondie,  qui  laisse  moins  de  champ  aux  talents 
loires  ,  mais  qui  produit  une  utilité  plus  réelle ,  es 
le  résultat  des  travaux  préparatoires  du  tu 
dans  ses  sections.  Comme  Minerve,  qui  sortit  tou 
armée  du  cerveau  de  Jupiter ,  la  loi  se  presen  e 
pour  subir  ses  dernieres  et  publiques  épreuves , 
épurée  et  perfectionnée  dans  des  épreuves  particu 

Le  droit  civil  et  la  jurispinidence  de  la  Fran  » 
malgré  la  diversité  et  la  bizarrerie  de  plusieurs  co^^ 
tûmes ,  étaient  déjà  les  meilleurs  de  l’Europe, 
sagesse  de  ses  tribunaux,  les  talents  de  ses 
consultes,  l’observance  du  droit  romain  dans  un 
grande  partie  de  son  territoire,  le  respect  et  ^ 

rite  de  la  raison  écrite  qu’il  avait  obtenus  . 

provinces  meme  où  il  n’était  pas  reçu 
les  travaux  des  l’Hôpital ,  des  Lamoignon ,  d^s 
guesseau  et  de  tant  d’autres  illustres  magistra^s^ 
tout  cela  avait  concouru  à  corriger  ,  autant  qu  i 
était  possible,  ce  que  le  droit  ])Ositif  présentai  ce 
défauts  plus  saillants.  Tout  cela  avait  fait 
connaître  les  véritables  principes  de  la  justice  c  | 
tribuüve,  et  facilité  leur  application  par  des 
incnts  et  des  ordonnances  qui  ont  plus  d  une  01 
servi  de  modèle  à  d’autres  nations. 

Deux  choses  restaient  à  desirer  ,  une  grandie  et 
belle  uniformité  qui ,  par  la  communion  des  mtmes 
droits  civils,  resserrerait  l’union  politique  de  tous 
les  citoyens  français  ;  un  corps  complet  de  lois  ou 
seraient  rassemblées  en  un  même  volume  les  reg  es 
fondamentales  relatives  aux  personnes  ,  aux  biens 
et  aux  conventions ,  où  l’on  trouverait  les  décisions 
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principales  sur  chaque  matière ,  jusqu’à  présent 
éparses  dans  des  milliers  de  volumes. 

C  est  la  meme  entreprise  qui  immortalisa  Justi¬ 
nien  ;  mais  elle  est  renouvelée  avec  les  avantages 
que  le  siecle  présent  a  sur  le  sien  ^  par  l’esprit  mé¬ 
thodique,  la  clarté,  la  précision^  qui  le  distinguent 
par-dessus  tous  ceux  qui  se  sont  écoulés. 

Ils  n’en  seront  pas  moins  respectables,  ces  anti¬ 
ques  jurisconsultes  qui  furent  à-la-fois  des  savants^ 
des  orateurs,  des  magistrats,  des  philosophes,  dont 
Rome  s  honora  dans  toutes  les  époques  de  sa  gran¬ 
deur,  sous  ses  rois,  sous  ses  consuls,  et  dans  le 
siecle  d  Auguste.  Ceux  qui  leur  refusent  l’hommage 
que  1  univers  leur  a  rendu,  ne  connaissent  pas  les 
nombreux  oracles  de  raison  et  de  sagesse  que  con¬ 
tiennent  leurs  décisions;  ils  s’arrêtent  superficielle- 
ïnent  à  1  espece  de  confusion  qu’ils  remarquent  dans 
la  collection  qui  nous  les  a  conservées  ;  défaut  qui 
ne  leur  appartient  pas,  et  qui  peut  être  du  autant 
a  1  abondanee  et  à  la  richesse  des  matières  ,  qu’au 
temps  où  elle  fut  faite. 

Sont-elles  bien  plus  méthodiques  ,  sont-elles  sur¬ 
tout  plus  équitables  ces  coutumes,  débris  des  lois 
des  Barbares  et  des  Visigoths ,  établies  au  gré  delà  féo¬ 
dalité ,  dans  l’enclave  de  chaque  comte  ou  de  chaque 
haut-justicier ,  suivies  par  ses  vassaux ,  inconnues 
hors  de  ses  domaines  ;  variant  d’nne  contrée  à  l’atr- 
tre,  parce  qu’ayant  peu  de  principes  fixes  elles  étaient 
Arbitraires  ? 

Mais  il  ne  s’agit  point  d’élever  entre  le  droit  cou¬ 
tumier  et  le  droit  romain  ,  une  guerre  dès  long¬ 
temps  terminée  par  le  consentement  unanime  des 
nations  :  il  ne  s’agit  point  de  consacrer  dans  notre 
code  des  dispositions,  parce  qu’elles  appartenaient 
aux  lois  d’Athenes  et  de  Rome ,  ou  d’en  dédaigner 

dy  ^  c? 

autres  ,  parce  qu’elles  remontent  à  des  époques 
moins  anciennes  et  moins  brillantes.  Les  coutumes, 
les  ordonnances  des  rois ,  la  jxirisprudenee  des  par- 
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leïiients  )  les  décrets  des  assemblées  nationales,  four¬ 
nissent  à  i'envi  frexcelleiits  matériaux*  faut  puiser 


avec  choix  et^im]>arlialîté  dans  ces  raines  abondantes, 
prendre,  de  chacun  des  droits  qui  ont  régi  succcssi- 
reroent  la  France,  ce  qui  conviendra  le  mieux  a  nos 
moeurs  présentes;  ce  qui  ménagera  le  ])Iu5  des  pré¬ 
jugés  et  des  liabiludes  qui  se  combaîlent  ;  ce  qui  sera 
le  pins  approprié  à  cette  transaction  qu’il  iaut  éta¬ 
blir  ,  entre  des  contrées  dont  on  change  et  on  modifie 
les  usages,  pour  les  amener  tontes  aux  memes  règles^ 
(Vest  le  but  que  se  sont  constamment  proposé  les 
estimables  rédacteurs  des  premiers  projets  du  code, 
et  tous  ceux  que  le  gouTernement  a  appelés  à  revoir 
et  à  perfectionner  avec  eux  leur  plan  :  il  ne  tientli'a 
pas  à  votre  section  de  législation,  à  vous  ,  tribuns^ 
auxquels  elle  sonmet  le  jugement  de  ses -travaux,  au 
eorps  législatif  qui  médite,  rejette  ou  adopte  les  vœux 
formés  dans  votre  sein  ,  et  sanctioniie  les  lois,  que 
ce  grand  ouvrage  ne  s’accomplisse  d’une  mameie 
digne  de  la  nation,  et  du  siecle ,  et  des  époques  ou  1 
aura  été  sérieusement  entrepris  et  termine* 

Il  me  reste  à  vous  dire,  pour  en  revenir  a  ce  qm 
fait  le  sujet  particulier  de  mou  rapport ,  que  le 
des  actes  de  l’état  civil  est;  digne ^  tel  qu’il  est,  détie 
admis  dans  notre  code;  c’est  le  recueil  le  plus  cotti- 


f. 


kt ,  et  le  plus  parfait  de  ce  que  les  ordonnances , 
es  arrêts  de  regiement  et  la  loi  du  ao  sejuembre  i79^ 
avaient  statué  sur  cette  importante  matière*  Les  dis¬ 
positions  anciennes  ont  encore  été  aTncJiorées,  quana 
elles  ont  pu  Fétrc.,  des  dispositions  nouvelles  y 
été  ajoutées;  en  un  mot,  la  prévoyance  et  les  pt'e- 
cautions  ont  été  poussées  aussi  loin  qu’elles  peuvent 
Fétre,  sans  devenir  pourtant  minutieuses  et  embat^ 
lassantes. 
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J^ISCOUHS  prononcé  clu  corps  législatif, 
par  le  tribun  Chabot  (de  rAllier),  l’un,  des 
oiaieurs  charges  de  présenter  le  dœu  du  tri- 
bunat ,  sur  la  loi  relatwe  aux  actes  de  L’état 
cml.  (Tome  I,  pag.  8.) 

Séance  du  ventôse  au  xi. 

Législa  TEURS  , 


^  détermine  (jiielle 
sont  les  personnes  qui  jouissent  des  droits  ediU ,  e 
comment  on  en  perd  la  jouissance. 

ces  dnélc'^?  régleront  la  nature  d 

ces^droits  et  comment  on  en  jouit. 

oripiL^^a’  ïnoment,  de  remonter  jusqu’à  leu 

defabUrdp  on  les  acquiert 

existence  nJ  ( P®"’’ constater,  d’assurer  leu 

en  un  mot^  /’  -  ^pçmes  légales,  et  de  constituer 

dation  uni- ,  ’  ««so 

loXur’^bSu’e,!’  '*“■  “  ‘ 

“i"  ““ntl  'lue 

nou»  Aenohs  soumettre  à  Votre  examen.  ^ 

consfatSr  a®  P^tat  civil  doivent  etc 

la  s:ciS\r:t’èt  ti^r 

la  fnr!.!  ^  ^^11  appartient  de  rénle 

la  forme  de  ces  actes,  d’en  assurera  vérité  de  ,e„ 

rani  ”T*^  caractère  de  l’atitlienticité ,  et  d’en  ea 
rantir  la  conservation.  j  ci  u  en  ga 
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le  mariage  et  le  déeès  ;  la  loi  deyait  donc  aftactei 
à  ces  trois  époques  la  confection  des  actes  de  1  état 


eivil. 

En  effet,  il  faut  tEaliord  constater  la  naissance 
de  rindiyidu,  pour  qu'il  commence  à  jouir  de  tous 
les  droits  qu'accorde  la  toi  civile  :  il  faut  aussi  cons¬ 
tater  la  llliation ,  ]>our  cju’on  connaisse  la  famille  a 
laquelle  il  apparüeut ,  et  dans  laquelle  il  exercera  ses 
droits. 

A  l’époque  du  mariage,  il  faut  que  ce  ronlrat,  le 
plus  saint  de  tous,  (jui  doit  créer  une  nouvelle  fa* 
mille,  et  donner  a  la  société  de  nouveaux  Tnerabrés 
qui  aiironi  aussi  leurs  droits  ,  reçoive  de  la  loi  meme 
sa  sanction ,  et  qu'un  acte  solennel  en  constate  l  exis* 
teiice  et  Tépoque. 

Lorsque  rôidividn  cesse  de  tIttc  ^  il  fout  encore 
constater  la  certitude  de  son  décos  ,  afin  de  preve^ 
nir  d’iiorribîes  méprises  et  de  criminelles  précipita*- 
tiens;  le  genre  de  sa  mort,  si  elle  a  été  l’effet  d  tin 
crime,  pour  en  rechercher  et  en  punir  les  auteurs, 
enfin,  l’époque  précise  à  laquelle,  en  mourant  »  n  a 
trans]ms  ses  droits  à  d’autres  individus* 

C’est  de  la  preuve  de  tous  ces  faits,  relatifs 
naissances ,  aux  mariages  et  aux  décès ,  que  résul¬ 
tent  les  droits  civils  ,  et  c’est  cette  preuve  que  lea 
actes  de  l’état  civil  ont  pour  objet  de  recueillir  et  de 


constater. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  d’actes  plus  importants 
que  ceux  de  l’état  civil  :  c’est  sur  eux  que  reposent 
rétat  des  hommes  et  la  constitution  des  familles ,  qui 
sont  les  bases  de  l’ordre  social. 

Aussi  le^prnjet  de  loi  en  règle  la  forme  avec  le  plus 
grand  soin,  et  ne  négligeaucun  des  moyens,  aucune 
des  précautions  que  peuvent  suggérer  la  sollicitude 
et  la  prudence ,  pour  assurer  rexactitude  et  la  fide¬ 
lité  de  ces  actes  ,  pour  les  défendre  de  Terreur ,  de  la 
négligence,  de  la  prévarication,  pour  en  garantir  le 
déput  et  îa  conservation. 
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Mon  devoir,  législateurs,  est  de  vous  faire  con- 
naurç  ces  moyens  et  ces  précautions  réglementaires 
(]üi  forment  la  partie  essentielle  du  ])rQjet  de  loi;  je 
serai  donc  forcé  d’eiiîrer  dans  des  détails  souTcnt 
arides,  son  vent  minntieiix  en  apparence,  et  qui  ne 
peuvent  avoir  rien  d’intéressant  que  leur  objet;  mais 
eet  interet,  que  vous  ne  peixirez  pas  de  vue,  fixera 
Votre  aticTition,  et  j’abrégerai  le  plus  qu’il  me  sera 
possible. 

Il  y  a  dans  le  projet  de  lui  des  réglés  générales 
qui  s  appliquent  à  tous  les  actes  de  l’état  civil  ;  il  y 
en  a  de  particulières  à  cbaqne  espece  d’actes. 

^  ^Le  premier  chapitre  comprend  les  réglés  géné- 

Hans  le  second,  le  troisième  et  le  quatrième,  se 
trouvent  les  réglés  particulières  aux  actes  de  nais- 
sance,  aux  actes  de  mariage  et  aux  actes  de  décès. 

L  étal  civil  des  militaires  Irors  du  territoire  de  la 
epubiique  demandait  encore  des  réglés  différenles: 
riles  font  la  matière  du  cinquième  cliapitre. 

Le  sixième,  enfin,  établit  les  moyens  de  réparer 
PS  erreurs  qui  auraient  été  commises  dans  la  rédac¬ 
tion  des  divers  actes  de  Tétai  civil. 

Ce  plan  très-Tnélliodique,  que  nous  suivrons  aussi 
dans  la  discussion,  ne  comprend  pas  les  actes  rela- 
tifs  au  divorce  et* a  Tadoplion  ,  quoiqu’ils  appar^ 
tiennent  a  Tétat  civil  ;  mais  il  a  paru  plus  convc-- 
nable  de  les  renvoyer  aux  titres  mêmes  du  divorce 
et  de  VadopÈioi}  ^  jiarce  qu’ils  doivent  se  lier  avec  les 
autres  dispositions  sur  ees  maltcres ,  qui  d’ailleurs 
sont  pas  d^iin  usage  aussi  général ,  et  doivent 
ctre  disGüiécts  dans  leur  ensemble- 

Vous  verrez  d’abord  avec  plaisîlfiWégisIaleurs , 
dans  le  premier  chapitre  du  projet  cle^i,  que  la  ré¬ 
daction  des  actes  de  l’état  civil  est  eonservée  à  Tau- 
torité  civile. 

C’est  la  loi  seule  qui  conféré  et  garaoîi!  Tétat  oï- 
>d ,  qui  en  déleriume  les  droits  ,  en  réglé  les  efl'els , 

fir. 
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et  en  fait  cesser  la  }nuissance  ,  suivant  que  1  epge 
riiUvrei  de  la  sociclé.  Tout  ce  qui  concerne  l'état 
civil  se  trouve  donc  cîê  du  si  vem  eut  dans  le  domaine 
de  la  loi  ^  et  la  puissance  ecclésiastique  absolument 
étrangère  à  cet  objet ,  ne  doit  y  exercer  aucune  in*" 
fluence. 

La  loi  ne  touebe  point  aux  actes  purement  reU-" 
gieux  J  la  religion  ne  doit  pas  loucher  aux  actes  pu¬ 
rement  civils. 

Ce  principe  fut  proclamé  par  rassemblée  consti- 
Inante  ;  la  première  législature  le  consacra  solen- 
iielïement  par  la  loi  du  septembre  179'-^  ^ 
serait  point  apres  le  concordat  qu’on  voudrait  le 
méconnaître  et  le  contester, 

4t  Vous  applaudirez  encore,  législateurs,  à  cette 
autre  disposilion  générale  du  projet  de  loi  qui  res* 
litue  à  rnuLorité  judiciaire  les  attributions  de  police 
et  même  de  juridiction,  que  la  loi  du  septcmhic 
i7y^  avait  conférées  a  Fautorité  administrative,  suf 
la  forme,  la  tenue,  le  dépôt  et  la  recüiication  des 
registres  de  Tétât  civil. 

Autrefois  les  baillis  et  sénéchaux  avaient  ces  at¬ 
tribut  ions  ,  el  il  est  évident  qu'elles  appartiennent' 
, réellement  à  Tautorité  judiciaire, 

S’clevc-t^il  des  contestations  sur  TéSat  civil?  ce 
sont  les  tribunaux  qui  en  connaissent.  Dans  aucun 
cas  la  connaissance  ne  peut  en  appartenii^  aux  admi^ 
îiistràtions, 

11  faut  donc  que  les  registres  de  Tétât  civil  soient 
placés  sous  la  survelUaiice  des  tribunaux ,  et  qu’ils 
soient  déposés  dans  leurs  greffes,  pour  qnCi  dans 
tous  les  cas  ou  il  sera  nécessaire  d’y  faire  des  véri¬ 
fications,  cÿ0kie  en  matière  de  faux  ,  dhiUération , 
et  même  de^^mples  erreurs  ou  omissions ,  ces  vérh 
fications  i>uissent  être  faites  x>romp l ement ,  sans  dé  ¬ 
placement  des  registres,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de 
vérifier  encore  les  signatures  et  x>arapîies  qui  an- 
rment  été  aj>posé5  jmr  les  préfets  et  sons-pi'éfets. 
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te  projet  de  loi  fait  un  autre  cliangenient  très- 
utile  à  la  loi  du  20  septembre  1792  ,  en  ne  prescri¬ 
vant  qu’un  seul  registre  tenu  double  pour  tous  les 
actes  dè  l’état  civil. 


La  déclamation  de  1736  n’avait  également  prescrit 
qu’un  seul  registre  double  pour  tous  les  actes. 

La  loi  du  20  septembre  1792  en  ordonna  un  dou¬ 
ble  pour  chaque  espece  d’actes.  Son  but  était  de  fa¬ 
ciliter  ,  par  la  distinction  des  registres  ^  la  distinction 
des  divers  actes  de  l’état  civil. 

Mais  l’expérience  a  prouvé  que  cette  multlplicilé 
de  registres  n’opérait  que  de  la  confusion,  et  don¬ 
nait  lieu  a  une  foule  d’erreurs.  11  est  donc  préférable 
de  n  en  avoir  qu’un  seul,  tenu  double,  sur  lequel 
tous  les  actes  seront  inscrits  à  leurs  dates,  et  à  la 
suite  les  uns  des  autres.  Il  faut,  autant  que  possible, 
simplifier  l’ojiération  ;  autrement ,  dans  un  grand 
nombre  de  communes  rurales,  il  ne  se  trouverait  pas 
d  hommes  en  état  de  la  faire. 


Le  registre  sera  tenu  double,  pour  que  la  perle  de 
1  un  puisse  être  réjiarée  par  l’existence  de  l’autre  ;  et, 
a  cet  effet,  ils  seront  remis  à  la  fin  de  chaque  année 
dans  deux  dépôts  différents,  l’un  aux  archives  de  la 
commune ,  l’autre  au  tribunal  de  première  instance , 
après  avoir  été  clos  et  arretés  par  l’offîcier  de  l’état 
civil. 


Les  dépositaires  ne  pourront  en  refuser  à  personne 
des  extraits.  L’état  civil  des  hommes  doit  être  public, 
et  les  registres  qui  le  constatent  doivent  être  ouverts 
à  tous  les  citoyens. 

Ln  autre  article  très-imporlant,  et  cjui  préviendra 
bien  des  difficultés,  dit  expressément,  que  les  of¬ 
ficiers  de  l’état  civil  n’auiont  aucune  espece  de  ju¬ 
ridiction  sur  les  actes  qu’ils  recevront ,  et  ne  pour¬ 
ront  rien  y  insérer,  soit  par  note,  soit  par  énon¬ 
ciation  quelconque  ,  que  ce  qui  c/oâ  être  déclaré 
par  les  comparants. 

Or,  ce  cîui  c/oû  être  déclaré  par  les  comparants, 
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c’est  ce  que  la  loi  ordonne  d’inscrer  dans  les  actes  . 
et  rien  de  ])lus. 

Ainsi,  les  parties  ne  pourront  faire  d’autres  dé¬ 
clarations  que  celles  qui  sont  exigées  par  la  loi,  et 
les  officiers  de  l’état  civil  ne  pourront  en  demander 
ni  en  recevoir  d’autres.  Ces  déclarations  ne  pourront 
porter  que  sur  les  faits  que  la  loi  veut  faire  consi¬ 
gner  dans  les  actes,  et  devront  être  rigoureusement 
restreintes  dans  les  bornes  qu’elle  a  fixées. 

Ainsi ,  l’on  ne  trouvera  plus  dans  les  actes  de 
l’état  civil,  de  ces  assertions  vagues  ou  infidèles, 
dictées  ])ar  la  passion  ou  par  l’intérêt  jiersonnel , 
qui  pouvaient  souvent  compromettre  l’état  des  ci¬ 
toyens. 

Ainsi,  les  officiers  de  l’état  civil  ne  pourront  plus 
se  permettre  aucune  inlerpellation ,  ni  recliezclie , 
ni  inquisition  sur  des  faits  qui  ne  devront  pas  être 
consignés,  ou  sur  la  vérité  des  déclarations  laites 
par  les  parties  ;  leur  ministère  se  bornera  à  recevoir 
ces  déclarations  lorsqu’elles  seront  conformes  à  la 
loi;  ils  n’auront  le  droit  ni  de  les  commenter, 
ni  de  les  contredire  ,  ni  de  les  juger.  L’état  des 
citoyens  ne  devait  pas  être  abandonné  à  leur  dis¬ 
crétion. 

Le  projet  de  loi  détermine  ensuite,  avec  l’atten¬ 
tion  la  plus  scrupuleuse,  la  forme  des  actes  de  l’état 
civil,  et  tout  ce  qui  doit  y  être  inséré. 

Ces  actes  énonceront  Tannée,  le  jour  et  Theure 
où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  nom,  âge,  pro¬ 
fession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dé¬ 
nommés. 

Pour  prévenir  toute  surprise,  les  individus  qui 
représenteront  les  parties  intéressées  non  compa¬ 
rantes  ,  seront  tenus  de  rapporter  des  procura¬ 
tions  spéciales  et  authentiques  ;  ces  procurations 
seront  annexées  aux  actes  ,  et  déposées  ensuite  , 
avec  le  double  du  registre  ,  au  greffe  du  tii- 
bunal. 
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Les  tcmoiiis  ne  pourront  cire  que  du  sexe  mas- 
culiii ,  âgés  de  Tiiigl-itn  ans  au  moins,  et  seroni^  3^ 
choisis  par  les  parlies  intéressées* 

Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres  ,  de  4'/ 
suite  et  sans  aucun  Liane  ;  il  n'y  sera  rien  écrit  par 
abréviation;  aucune  date  ne  sera  mise  en  cîiiffrcs; 
enfin,  les  ratures  el  renvois  seront  approuvés  et 
signes  J  ainsi  que  le  corps  de  Tacte,  par  les  officiers 
de  Téfat  civil,  par  les  comparants  et  les  témoins, 

011  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  cmpécliera  les 
comparants  et  les  témoins  de  signer. 

Aucune  de  ces  formalités,  législateurs,  ne  doit 
paraître  inutile  ou  niinütieiise ,  lorsqu'on  considéré 
combien  il  est  important  pour  la  société  tout  en¬ 
tière  que  les  actes  de  Létat  civil  ne  contiennent  rien 
que  de  certain  et  de  vrai,  et  qu'ils  soient  mis,  par 
tous  les  moyens  possibles ,  à  l'abri  des  ailéraiions 
et  des  faux. 

Mais  le  projet  de  loi  ne  se  borne  point  à  prescrire 
des  mesures  sages  et  utiles;  il  en  assure  rcxéeulion 
eu  prononrant  des  peines  contre  les  coniravcmions, 
et  en  soumettant  à  la  responsabilité  les  fonction¬ 
naires  chargés  de  la  rédaction  et  de  la  conserva  lion 
Jes  actes. 

Les  simples  erreurs  011  omissions  seront  punies 
dhine  amende. 

Les  altérations ,  les  faux ,  et  TinscripUon  des  actes 
faite  sur  nue  feuille  volante,  et  atitrement  que  sur 
les  registres  ,  donneront  iieu  aux  dommages  et  inté¬ 
rêts  des  parties ,  sans  préjudice  des  peines  portées 

code  pénal. 

Le  dépositaire  des  registres  sera  même  respon-  5i 
5able  civilement  des  altérations  qui  y  seraient  faites 
par  tout  autre  que  par  lui,  sauf  son  recours,  s’il  y 
^  lieu,  conire  les  auteurs  de  ces  altéra  l  ions. 

Chaque  année  le  conimtssaire  du  gouvernement,  53 
prés  le  trilïuïud  de  première  instance ,  sera  tenu  de 
yérificr  Tétât  des  registres  lors  du  dépôt  au  grefie, 
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dressera  procès-verbal  de  la  vérification ,  dénoncera 
^  les  ‘contraventions  et  les  délits  ,  et  en  poursuivra  la 
peine. 

Cependant  ce  n’était  pas  encore  assez  que  d’avoir 
pris  des  moyens  séveres  pour  la  tenue,  pour  la  fidé¬ 
lité,  pour  la  conservation  des  registres;  il  fallait 
encore  prévoir  le  cas  où,  jiar  quelque  événement 
que  ce  pût  être,  il  n’aurait  pas  existé  de  registres, 
et  celui  où  ils  seraient  perdus.  Le  projet  de  loi  dit 
que  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  que,  dans  ces  cas,  les  mariages,  nais¬ 
sances  et  décès  pourront  être  prouvés  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  pere  et  mete  décé¬ 
dés  ,  que  par  témoins. 

Ce  n’est  qu’avec  regret  sans  doute  que  le  légis¬ 
lateur  autorise,  dans  une  matière  si  importante,  la 
preuve  testimoniale;  mais  ici  elle  est  nécessaire,  elle 
est  le  seul  moyen  que  puisse  invoquer  une  foule 
d’individus  qu’il  serait  aussi  trop  injuste  de 
de  leur  état,  parce  que  les  registres  où  il  aurait  etc 
constaté  seraient  perdus.  ^ 

47  Enfin ,  le  projet  de  la  loi  contient  une  réglé  gen  - 
raie  sur  les  actes  de  l’état  civil  faits  en  pays  étran¬ 
ger.  Comme  il  ne  pouvait  exiger  pour  ces  actes  les 
formes  qu’il  a  établies  pour  ceux  faits  en  France,  i 
dispose  que  tout  acte  de  l’état  civil  des  Français  et 
des  étrangers,  fait  en  pays  étranger,  fera  foi,  sjl 
a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit 
pays. 

48  Cependant  il  donne  aussi  la  faculté  aux  Français 

qui  sont  en  pays  étranger,  de  faire  constater,  con¬ 
formément  aux  lois  françaises,  les  actes  de  leur 
état  civil  par  les  agents  diplomatiques  ou  commer¬ 
ciaux  de  la  République.  .  .  , 

Nous  avons  exposé,  législateurs,  les  principales 
réglés  qui  s’apifiiquent  à  tous  les  actes  de  l’état  civil. 
Celles  qui  sont  particulières  à  chaque  espece  d  actes 
méritent  aussi  votre  attention. 
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Le  cljapitre  second  comprend  telles  relatives  aux 
actes  de  naissance* 

Il  détermine  d^abord  les  déclarations  qui  doivent  51 
éire  faites  concernant  les  naissances,  par  quelles 
personnes  et  dans  quels  délais  doivent  être  fai î es 
ces  décia  rations  ,  Pobligaiion  de  présenter  Fcnfant 
à  Tofficier  public,  et  lout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
constater  la  date  précise  de  sa  naissance,  son  sexe, 
les  Tiam  et  j^rénoms  qui  lui  son  t  don  nés ,  et  les  pré-* 
nopis,  nom,  profession  et  domicile  des  pere  et  mere ^ 
ainsi  qtîe  ceux  des  témoins. 

Les  lois  des  20  septembre  et  19  décembre  1793 
avaient  prononcé  la  peine  d’emprisonnement  contre 
le  pere  et  raccouebeur  présents  à  la  naissance,  ou 
contre  îa  personne  chez  qui  une  fernine  serait  accou¬ 
chée,  s^ils  ne  déclaraient  pas  la  naissance  à  Tofficier 
de  Tétât  civil. 

On  avait  pu  croire,  en  effet,  que  cette  peine 
était  nécessaire  dans  un  temps  où  Taulnrité  ecclé¬ 
siastique  s’appuyant  sur  une  longue  usurpation  , 
contestait  k  l’autorité  civile  le  droit  de  eonsiater 
rétat  des  citoyens;  dans  un  temps  où  Ton  avait  à 
craindre  que,  par  esprit  d’opposition  cl  de  parti, 
ou  par  de  fausses  alarmes  jetées  dans  les  cons¬ 
ciences,  les  parents  ne  se  refusassent  à  présenter 
leurs  enfants  aux  officiers  de  Téiat  civil  ;  et  Tex])é- 
rience  n’a  que  trop  prouvé  que  cette  crainte  était 
fondée. 

Mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les  memes. 

Un  gonvernement  sage  a  rallié  tous  les  esprits;  le 
concordat  a  fait  cesser  les  dissensions  religieuses,  et 
jiïé  d’une  maniéré  précise  la  bgne  de  démarcation 
entre  Tautorité  civile  et  Tautorité  ecclesiastique  ;  on 
ne  doit  donc  plus  craindre  qu^ü  se  trouve  encore 
aujourd’hui  des  hommes  assez  imprudents,  pour 
compromettre  leur  état ,  celui  de  leurs  enlauls  et  la 
tranquillité  de  leurs  familles,  en  rel  usant  d  obéir  a 
la  loi ,  puisque  d’aiUcurS  chacun  pourra  faire  sanc^ 
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tilier  par  les  solenuilés  de  Téglise  toas  les  actes  rela- 
tifs  à  rétat  civil. 

Ainsi,  toutes  dispositions  pénales  à  cet  égard  ant 
du  paraître  inutiles,  et  ce  qui  a  déterminé  stirlout 
à  les  supprimer,  c’est  qu’elles  priveraient  souvent 
la  niere,  et  renfaiit  à  Tépoquc  de  sa  naissance,  des 
secours  de  la  pitié,  de  l'art ,  et  même  de  IViintié-  La 
crainte  d’une  peine  produit  presque  toujours  leflet 
d’cloigner  des  occasions  où  l’on  se  trouve  exposé  à 
rencourir.  4 

Cependant,  s’il  y  avait  des  intentions  coupaUes 
dans  le  défaut  de  déclaration  de  la  naissance,  si  on 
ne  refusait  cette  déclaration  que  pour  supprimer 
reniant  ou  son  état,  il  est  bien  évident  que  1  indul¬ 
gence  de  la  loi  ne  s’étendraii  pas  à  cette  Iraude  cri¬ 
minelle.  Alors  le  défaut  de  déclaration  de  naissance 
serait  un  délit  qui  pourrait,  suivant  les  circons¬ 
tances,  prendre  un  caractère  encore  plus  gravCî 
et  devrait  être  tonjours  répi'imé  avec  une  gran  c 

sévérité.  ,  , 

Avant  de  passer  aux  autres  articles  du  projet  ê 
loi,  c’est  ici  le  lieu  de  faire  une  observation  n  ub 
grand  intérêt,  puisqu’elle  a  pour  objet  de  préve¬ 
nir  des  contestations  et  de  diriger  la  jurispriideiKC 
des  tribunaux  sur  un  point  très- important  de 
législation  relative  aux.  eiifanls  nés  hors  de  ma¬ 
riage.  ^  ^  . 

On  se  rappelle  que  dans  le  projet  de  loi  qm 
présenté  en  l’an  x  sur  la  matière  qui  nous  occupe j 
$e  trouvait  un  article  ainsi  conçu  : 

«  S’il  est  déclaré  que  l’enfant  est  né  hors  de 
ri  âge,  et  si  la  mere  en  désigne  le  pere,  le  nom  du 
<ï  pere  ne  sera  inséré  dans  Fade  de  naissance  qu  a- 
n  vcc  la  mention  formelle  qu’ü  a  été  désigné  par  la 

«  mere*  î>  .  * 

Cet  arlide  fut  fortement  combaUu  dans  le  seul  uîi 

tribunat.  ,  .  ,  ...  « 

Ou  dit  qu’il  était  Inutile  à  la  mere  et  inutile  ai  en- 
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ïaDt,  puisque  ]a  déclaration  de  la  mere  ne  poiïTait  , 
en  aucun  cas,  snjîpléer  à  la  reconnaissance  qui  de¬ 
vait  être  formelle  de  la  part  du  pere ,  et  ne  dorme* 
rait  conséqueranient  aucun  droit  ni  à  la  mere ,  ni  a 
1  enfant ,  contre  lé  pere  désigné- 

On  ajouta  que  cet  arllele  était  effrayant  pour  tous 
les  citoyens,  et  immoral  dans  ses  conséquences,  qu'if 
porterait  le  trouble  dans  les  familles,  diviserait  les 
époux,  les  peres  et  les  enfants  ,  outragerait  la  sain* 
teté  du  mariage  et  les  bonnes  mœiirs^  donnerait  au3t 
femmes  des  préte:xtcs  d’inconduite,  c*t  autoriserait 
les  calomnies,  qui  ne  troublent  que  trop  souvent  le 
repas  des  gens  de  bien» 

Le  gouvernement  a  senti  toute  la  force  de  ees  rai¬ 
sons,  et,  coTniue  iî  n’a  d’autre  orgueil  que  cdiii  de 
faire  le  bien ,  comme  il  ne  cherche  que  la  juslice  et 
la  vérité,  il  n’a  pas  reproduit  rartick  dans  le  nou- 
yeau  projet  de  loi, 

Sans  doute  il  faut  conclure  de  la  suppression  de 
cet  article,  que  ce  qu’il  autorisait  ne  doit  pas  être 
exécuté,  et  qu’en  conséquence  on  ne  pourra  point 
insérer  dans  Pacte  de  naissance  d’un  enfant  hors  de 
mariage,  le  nom  du  pere  qui  veut  rester  inconnu, 
fùlril  mênie  désigné  par  la  mere. 

Cela  paraît  très-évident. 

L’objet  est  néanmoins  trop  important,  ponr  laisser 
sans  réjjonse  une  objection  que  ne  manqueront  pas 
de  faire  les  partisans  de  l’opinion  contraire.  Ils  di¬ 
ront  que  l’article  57  du  nouveau  projet  de  loi ,  qui 
ordonne  l’insertion  dans  les  actes  de  naissance  des 
noms  des  pere  et  mere,  s’expliquant  en  termes  gé¬ 
néraux  à  l’égard  des  peres ,  et ,  sans  aucune  excep¬ 
tion,  doit  s’appliquer  aux  peres  des  enfants  nés  hors 
de  mariage,  comme  aux  peres  légitimes. 

Si  tels  devaient  être  le  sens  et  l’effet  de  l’article 
qu’on  oppose,  ü  présenterait  bien  plus  d’inconvé¬ 
nients  encore  que  celui  qui  a  été  supprimé. 

Celui-ci  autorisait  seulement  à  insérer  le  nom 
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du  pcre,  îorsque  Fonfant  était  në  hors  de  mariage, 
et  Fartide  rnaiiitenu  anlo/inemà  expressément  cetU 
insertion. 

En  second  lieu  ,  suivant  l’article  supprimé,  le  nom 
du  pere  natuî'el  ne  pouvait  être  inséré  que  sur  la 
désigcaiîon  faite  par  Ja  mere  :  et ,  suivant  Farlitle 
mainterm,  ki  désignation  de  la  luere  ne  serait  plus 
nécessaire,  ]>uis(jri’ene  rdest  pas  exigée,  cl  que,  dans 
tous  les  cas  ,  et  sans  exception ,  le  nom  du  pere  de^ 
vrait  être  inséré  dans  l’acte  de  naissance. 

La  contradiction  élevée  contre  Farticle  qui  depuis 
a  été  supprimé,  et  les  excellentes  raisons  surles¬ 
quelles  on  Favait  établie,  auraient  donc  produit  im 
eflet  tout  contraire  à  celui  qu’on  devait  en  attendre: 
elles  n’aura  lent  servi  qu’à  aggraver  le  mal,  et  à  aiïie*> 
lier  des  résultats  encore  plus  funestes  »  uu  lieu  de  les 
faire  cesser. 

Ce  iFest  pas  là  Fintentlon  des  rédacteurs  du  pro¬ 
jet ,  et  il  est,  au  reste  ,  très- aisé  de  répondre  à  FoIe* 
jectioïi. 

L’article  maintenu  ne  s'appliquait,  dans  le  projet 
de  loi  présenté  en  Fan  x,  qu’aux  enfants  légitimes, 
puisqu’on  y  avait  inséré  un  autre  article  particulier 
pour  les  enfants  nés  hors  de  mariage.  Cel  article  qui 
a  été  inaintenu  dans  le  nouveau  projet  de  loi,  et  au¬ 
quel  il  n’a  été  fait  aucun  cbaiigement,  ne  s’appliq^ie 
donc  encore  qu’aux  enfants  légitimes  ;  et  Farticle 
particulier  aux  enfants  nés  hors  de  mariage  ayant  élé 
stipprimé,  tout  ce  qu’il  oi'donnait  se  trouve  écarté 
de  la  législation. 

La  loi  ne  reconnaît  de  pere  que  dans  deux  cas, 
lorsqu  il  y  a  mariage, pater  est  qiiern  nuptiw  deinon- 
sti^ant^  ou  lorsque  le  pere  d’un  enfant  né  hors  de 
mariage  vient  se  déclarer  liü-méme  pour  être  réelle- 
înent  le  peie  :  elle  ne  reconnaît  pas  la  paternité  non 
avpuce ,  et  n  en  autorise  pas  la  recherche. 

On  «e  peut  donc  apjjüquer  l’article  Sy  du  projet 
de  loi  qui  parle  du  pere,  et  ordonne  l’insertion  de 
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son  nom  dans  l’acte  de  naissance  de  l’enfant ,  qu’au 
pere  qui  est  indique  par  le  mariage,  ou  à  celui  qui 
se  présente  lui-méme  pour  reconnaître  l’enfant  né 
hors  de  mariage. 

Le  projet  de  loi  n’ordonne  l’inserlion  dans  les 
^  actes  de  1  état  civil  que  de  faits  certains  :  on  ne  })eut 

1  supposer  que  le  législateur  ait  l’intention  de  laisser 

insérer  des  faits  faux,  ou  seulement  douteux,  dans 
des  registres  qui  doivent  constater  à  perpétuité  l’état 
des  citoyens. 

Les  parties  qui  ne  doivent  déclarer  que  ce  que  la 
loi  permet  d’insérer,  ne  peuvent  donc  aussi  déclarer 
que  des  faits  qui  soient  certains. 

Or,  il  n’est  pas  certain,  au  moins  aux  yeux  de  la 
loi,  que  l’individu  qui  ne  reconnaît  pas  un  enfant  né 
^  hors  de  mariage  soit  réellement  son  pere,  et  on  ne 
peut  le  forcer  à  ce«tte  reconnaissance. 

Il  n’est  donc  permis  à  personne  de  le  déclarer 
pere  dans  l’acte  de  naissance  ;  et  si  cette  déclaration 
était  faite  contre  le  vœu  de  la  loi ,  l’offrcrer  de  l’état 
civil  ne  pourrait  Tinsérer  dans  l’acte,  parce  qu’il 
ne  doit  y  insérer  que  ce  que  les  parties  doivent  dé¬ 
clarer. 

C’est  dans  cet  esprit,  législateurs,  cpie  l’un  des 
orateurs ,  chargés  de  défendre  devant  vous  le  projet 
I  de  loi,  a  traité  la  question  dans  l’excellent  rapport 
I  qu’il  a  fait  au  tribunat.  Aucune  voix  ne  s’est  élevée 
pour  le  contredire  ;  nous  pouvons  donc  assurer  que 
le  tribunat  a  voté  dans  le  même  sens ,  et  nous  croyons 
pouvoir  dire  avec  une  égale  confiance,  que  le  gou¬ 
vernement  a  eu  les  memes  motifs  et  les  memes  inten- 
I  tiens,  en  supprimant  l’article  qui  avait  une  disposi- 
\  tion  contraire. 

Il  nous  a  paru  très-essentiel,  pour  le  maintien  des 
bonnes  mœurs  et  pour  la  tranquillité  des  familles, 
(le  fixer  sur  ce  point ,  d’une  maniéré  très- positive , 
la  volonté  du  législateur. 

Je  r<q)rends  maintenant  les  autres  dispositions 


ART. 
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du  projet  de  loi,  et  je  les  discuterai  plus  rapide- 
’  ment. 

58  Le  chapitre  second  a  pris  encore  les  précautions 
les  plus  sages,  soit  à  l’égard  des' enfants  abandonnes 
pour  recueillir  tout  ce  qui  peut  un  jour  les  faire 
reconnaître  par  leurs  parents,  soit  à  l’égard  des  en¬ 
fants  qui  naissent  pendant  un  voyage  de  mer,  pour 
que  leur  état  soit  bien  constaté  et  que  les  actes-de 
naissance  ne  se  perdent  point  en  cas  de  naufrage. 

63  Le  chapitre  3  traite  ce  qui  concerne  les  actes  de 
mariage ,  et  commence  par  régler  ce  qui  est  relatif 
aux  publications. 

li’ordonnance  de  Elois  exigeait  trois  publications; 
la  Joi  du  20  septembre  1792,  n’en  prescrivit  qu’une 
seule.  Le  projet  de  loi  prend  un  terme  moyen;  il 
ordonne  deux  publications  à  huit  jours  d’intervalle. 

Lue  seule  publication  ne  suffisait  pas  pour  pré¬ 
venir  les  abus  des  mariages  clandestins,  et  cepen¬ 
dant  comme  il  pourrait  être  nécessaire,  dans  certains 
cas,  d’abréger  les  délais,  vous  examinerez  au  titre 
éu  mariage  y  législateurs,  s’il  n’est  pas  convenable 
d’autoriser  Je  gouvernement  à  accorder  la  dispense 
d’une  publication. 

Pour  que  les  publications  produisent  réellement  la 
publicité,  elles  seront  faites  les  jours  où  les  citoyens 
ont  l’habitude  de  se  réunir. 

^4  Mais  ce  ne  peut  être  que  sous  ce  rapport  que  les 
dimanches  sont  indiqués  pour  les  publications  qui, 
d’ailleurs,  seront  faites  par  l’officier  civil  et  à  la 
porte  de  la  maison  commune  ,  où  elles  resteront 
affichées. 

Elles  seront  rédigées  de  maniéré  à  ce  qu’on  ne 
puisse  se  tromper  sur  l’identité  des  individus,  et  le 
mariage  ne  pourra  être  célébré  que  trois  jours  après 
la  seconde  publication. 

Les  articles  suivants  règlent  ce  qui  concerne  les 
oppositions  aux  mariages. 

66  Les  actes  d  oppositions  seront  signés ,  sur  l’ori- 
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filial  el  sur  la  copie,  par  les  opposants  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale  et  autîienlif[ue  ;  ils 
seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  procuration  ,  à 
la  personne  ou  au  domicile  des  parties  et  à  Tofficier 
de  Tétât  civil ,  qui  mettra  son  visa  sur  roriginah 
Ces  précautions  préviendront  beaucoup  d'abus* 
Dans  aucun  cas,  l’officier  civil  ne  sera  juge  du 
mérite  des  oppositions,  et  il  ne  pourra  célébrer  le 
mariage  a  va  ni  qu’on  lui  eu  ait  remis  la  maîii-levée , 
sous  peine  de  trois  cents  francs  et  de  tous  dommages 
et  interets* 

On  verra,  au  titre  du  mariage ^  quelles  sont  les 
personnes  qui  doivent  être  autorisées  à  former  ces 
oppositions. 

L’acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux 
sera  remis  à  rofficier  de  rétat  civil ,  pour  qu’il  vé¬ 
rifie  s’ils  ont  râge  requis  par  les  lois* 

Si  Tacte  de  naissance  ne  peut  être  représenlé,  il 
sera  suppléé  par  un  acte  de  notoriété,  qui  ne  sera 
valable  qu'après  avoir  été  homologué  par  le  tribunal 
de  première  instance ,  sur  les  conclusions  du  com¬ 
missaire* 

L’acte  authentique  du  consentement  des  pere  et 
niere,  aïeuls  et  aïeules,  ou  celui  de  la  famille  dans 
les  cas  où  iis  sont  requis ,  ou  les  actes  respectueux  , 
s’il  a  du  en  être  faits,  seront  pareillement  remis  à 
Toffieier  de  Télat  civil,  et  il  ne  pourra  célébrer  3c 
mariage,  si  les  consentements  exigés  par  la  loi  n’ont 
pas  été  donnés* 

Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  ou  Tun 
des  deux  époux  aura  son  domicile ,  et  ce  domicile , 
quant  au  mariage,  s’établira  par  six  mois  d’habita¬ 
tion  continue  dans  la  commune* 

Le  mariage  sera  célébré  par  l  officier  civil,  dans  la 
maison  commune  et  en  présence  de  quatre  témoins* 
Enfin ,  le  projet  de  loi  détermine  avec  beaucoup 
de  soin  ’la  forme  de  l’acte  du  mariage  ;  et  tous  ces 
détails  u’onL  besoin  d’aucun  développement. 
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Le  chapitre  concernant  les  actes  de  décès  est  ré- 
■  digé  avec  le  meme  soin  et  la  meme  prévoyance. 

Le  décès  sera  constaté  de  la  maniéré  la  plus  cer¬ 
taine,  et  par  l’officier  civil  lui-méme,  avant  qaç 
rinliumation  ait  lieu. 

L’inhumation  ne  pourra  être  faite  sans  uneautori' 
sation  de  l’officier  civil,  et  que  vingt-quatre  heure* 
après  le  décès  ,  sauf  les  cas  prévus  par  les  règlement* 
de  police.  ° 

L’acte  du  décès  sera  dressé  sur  la  déclaration  <î« 
deux  témoins,  et  contiendra  tout  ce  qui  peut  êtr^ 
necessaire  pour  faire  reconnaître  et  la  personne  àé' 
cédée  et  sa  famille. 

Lorsqu’il  y  aura  des  signes  ou  indices ,  ou 
seulement  des  soupçons  de  mort  violente,  l’inhunï»' 
tion  ne  sera  faite  qu’après  qu’un  officier  de  policé’ 
assiste  d  un  ofhcier de  santé,  aura  dressé  iirocès-verh^^ 
de  1  état  du  cadavre  ;  et  tout  es  t  pré  vu  pou  r  que  les  re^' 

seignementsqui  en  résulteront  ne  restent  pas  inutil^^' 

\ous  verrez  encore  avec  beaucoup  d’intérêt  lég*^' 
lateurs ,  cette  autre  disposition  qui  porte  que’  da”^ 
tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  décès  dans  les 
sons,  ou  d  exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  1^* 
registres  «'jucune  mention  de  ces  circonstances  et 
ks  actes  de  deces  seront  rédigés  dans  la  forme  ori*' 

Le  repos  des  familles  rendait  nécessaJi.., 
sure  bienfaisante.  La  raison  et  la  philrc^ 
lias  encore  assez  gravé  dans  les  cœurs  cch  "'le  ^ 
cependant  si  juste  et  si  vraie ,  que  le 
sonnel  à  l’individu  qui  l’a  commis  n  1”^  ^i'' 

cunc  influence  morale  sur  les  autree^  “O"- avoir  ^  . 
famille  cjui  en  sont  innocents.  ^neinbres  d® 

Ce  qui  concerne  les  décès  en  me,. 
même  maniéré  que  l’a  été  précédem  ^ 

cerne  le.s  naissances.  ^tient  ce  qui  cO^ 

Le  chapitre  5  fixera  particulièremer,. 
lion,  il  intéressé  nos  braves  militaires 
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Leur  état  civil  jie  peut  plus  ctre  constaté,  connue 
celui  des  autres  citoyens,  lorsque  les  années  dans 
lesquelles  ils  sont  employés  se  trouvent  lîors  du  ter¬ 
ritoire  de  la  République  j  il  fallait  donc  à  leur  égard 
un  mode  particulier* 

Devait -on  les  soumettre  aux  lois  du  pays  pour 
faire  constater  les  actes  de  leur  état  civil  ?  Pou¬ 
vait -on  les  autoriser  à  contracter  mariage  dans  un 
pays  où  ils  n'auraieut  pas  eu  un  domicile  de  six 
mois  ? 

Le  premier  magistrat  de  la  Réjîublique  a  irancbé 
la  difficulté  par  une  idée  infliuiiieut  beureuse  ,  qui 
porte  tout  à-la- fois  le  caractère  de  la  graiuletir  et  de 
la  vérité* 

«  Le  drapeau  ,  dans  quelque  endroit  qu’il  se  trou- 
ü  ve,  a  ilit  le  premier  consul ^  fixe  la  véri labié  rési- 
(1  dence  du  militaire  français  :  lorsqu'il  est  sous  ce 
w  drapeau  J  il  n*est  pas  chez  rétranger.  w 

Ce  principe  politique,  dont  la  conception  appar- 
Icïiait  naturellement  au  héros  qui,  tant  de  fois,  a 
conduit  nos  armées  triomphantes  sur  le  territoire 
ennemi,  va  recevoir  son  application. 

Ainsi ,  la  qualité  précniinenle  de  citoyen  français 
accompagnera  toujours  nos  militaires  aux  armées, 
quelque  ]>art  qu’elles  se  trouvent  :  elle  les  suivra  par¬ 
tout,  pour  les  protéger  sans  cesse,  elle  les  fera  jouir 
sur  la  terre  étrangère  de  tous  les  droits  dont  ils 
jouiraient  dans  leurs  foyers. 

I!  y  aura  donc  dans  chaque  corps  de  troupe  , 
et  dans  chaque  armée ,  un  registre  pour  les  actes 
civils* 

Des  officiers  désignés  rempliront  les  fonctions  89 
d'officiers  civils. 

Les  registres  seront  conservés  de  la  meme  maniéré  90 
que  les  autres  registres  des  corps  et  éiais-majors , 
et  dé]iosés  aux  archives  de  la  guerre  à  la  rentrée  des 
corps  ou  armées. 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  em-  94^ 
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ployés  à  la  suite  des  armées  seront  faites  au  lieu  de 
‘leur  dernier  domicile,  et  seront  mises,  en  outre, 
vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage» 
à  Tordre  du  jour  du  corps  ou  de  l’armée. 

Pour  que  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de 
décès  ne  restent  point  inconnus  aux  familles,  Tofd" 
eier  chargé  de  la  tenue  des  registres  en  adresser^ 
immédiatement  des  extraits  aux  officiers  de  Tét^^ 
civil  des  derniers  domiciles  des  parties ,  et 
seront  tenus  de  Jes  inscrire  de  suite  sur  leurs 
gistres. 

On  ne  peut  qu’applaudir  à  toutes  ces  dlspositi^^^ 
inconnues  jusqu’à  présent  dans  notre  législati^^^’ 
et  qui  vont  faire  cesser  enfin  les  incertitudes  et 
difficultés ,  qui  s’élevaient  chaque  jour  sur  l’état 
militaires. 

Le  chapitre  relatif  à  la  rectification  des  actes 
l’état  civil  complété  le  projet  de  loi. 

99  II  consacre  en  principe  que  la  rectification 
acte  de  l’état  civil  ne  peut  avoir  lieu  que  d’après 
demande  formelle,  qu’elle  ne  peut  être  pronoU^;*^, 
,  que  par  les  tribunaux  ,  et  qu’elle  ne  doit  l’être 
près  que  les  parties  intéressées  ont  été  appelées.  .,e 

Aucune  vérification  ne  pouri-a  donc  être 
d  office  ni  par  les  tribunaux ,  ni  par  aucune 
autorité.  ^ 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  trib^'^^.' 
qui  est  chargé  de  vérifier  l’état  matériel  des 
très  ne  pourra  pas  même  lorsqu’il  reconriaî^’^^^ 
qui  y  a  eu  erreur  ,  defaut  de  formalités  ou  sb^^>^ 
omission  dans  un  acte,  en  requérir  \  .nP^  i 
mouvement  la  rectification.  Le  nroipi  a  V* 

donne  à  ce.  égard  que  le  droit  de'^/.eT,’ "eid, 
contre  les  auteurs  des  contravention^  ^tcd’ 

de  police  qu’il  exerce ,  et  non  pas  un  un  fi 

mation.  ^  droit  de  ref^ 

Dans  tous  les  cas  ,  et  pour  toutes  U.  fAl 
tions  quelconques,  il  faudra  la  rerr.,-  •  rectiu^p 

quisition  préal^ 
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àc  1  une  des  parties  intéressées,  et  que  toutes  soient 
appelées  pour  le  jugement. 

On  ne  pourra  point,  en  conséquence,  opposer 
ans  aucun  temps,  le  jugement  de  rectification  aux 
païUes  intéressées  qui  ne  l’auraient  pas  requis,  ou 
qui  n  y  auraient  ])oint  été  appelées. 

Ces  dispositions  sont  infiniment  sages. 

Les  registies  de  1  état  civil  sont  un  dépôt  sacre 
qu on  violeiait  en  y  faisant  la  moindre  altération. 
Ils  sont  sous  la  garde  des  tribunaux,  mais  non  pas 
a  leur  discrétion. 


Letat  civil  des  citoyens  est  leur  propriété,  et 
cette  propriété,  inviolable  comme  toutes  les  autres, 
ne  doit  être  soumise  qu’aux  mêmes  réglés  et  aux 
memes  formes. 

Législateurs  ,  je  me  hâte  de  terminer  une  dis¬ 
cussion  que  l’abondance  des  matières  et  l’importance 
ou  sujet  ne  m’ont  pas  permis  de  présenter  d’une 
maniéré  plus  rapide. 

J  aurai  atteint  le  but  que  je  m’étais  proposé ,  si 
■vous  etes  convaincus  que  le  projet  de  loi  a  parfai¬ 
tement  remjili  son  objet;  que  le  système  en  a  été 
Dieu  conçu  et  le  plan  bien  exécuté;  que  toutes  les 
précautions  qu’il  a  prises  pour  assurer  l’état  des  ci¬ 
toyens  attestent  la  sollicitude  du  Gouvernement  dans 
une  matière  aussi  grave,  et  sont  combinées  d’ailleurs 
avec  une  grande  sagesse;  que  toutes  ses  disposi- 
tions,  justes  et  bienfaisantes,  auront  l’influence  la 
plus  étendue  comme  la  plus  utile  sur  le  bonheur  des 
individus  et  le  repos  des  familles ,  puisqu’elles  em¬ 
brassent  la  vie  de  l’homme  tout  entière,  le  saisis¬ 
sent  dès  sa  naissance  pour  ne  l’abandonner  qu’au 
tombeau,  et  règlent  tous  les  actes  qui  le  lient  à  sa 
famille  et  à  la  société;  qu’enfin  le  projet  de  loi  est 
digne  d’entrer  dans  le  code  national,  et  mérite,  sous 
tous  les  l’apports  ,  de  réunir  vos  suffrages  comme  il 
a  réuni  ceux  du  tribunat. 
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EXPOSE  des  motifs  de  la  loi  relative  au 
domicile  (Tome  I,  page  22),  par  le  con¬ 
seiller  d’état  E  M  M  E  R  Y. 


Séance  du  1 3  ventôse  an  xi. 


Législateurs, 

Le  maintien  de  l’ordre  social  exige  qu’il  y  ait  des 

ART,  |•(>gles  d’après  lesquelles  ou  puisse  juger  du  vrai  do¬ 
micile  de  chaque  individu. 

Il  n’appartient  qu’à  la  constitution  de  poser  celles 
du  domicile  politicjue. 

Les  réglés  du  domicile,  considéré  relativement  à 
l’exercice  des  droits  civils ,  sont  du  ressort  de  la  loi 
civile.  Il  n’est  ici  question  que  de  celles-ci. 

Le  citoyen  cité  devant  un  magistrat  est  obligé  de 
comparaître;  mais  cette  obligation  suppose  qu’il  a 
été  touché  de  la  citation. 

.  Il  n’est  pas  toujours  possible  de  la  donner  à  la 
personne;  on  peut  toujours  la  remettre  à  son  do¬ 
micile. 

102  entend  par-là  le  lieu  où  une  persônne ,  jouis-' 

sant  de  ses  droits ,  a  établi  sa  demeure ,  le  centre  do 
ses  affaires  ,  le  siège  de  sa  fortune  ;  le  lieu  d’où 
cette  personne  ne  s’éloigne  qu’avec  le  désir  et  l’es¬ 
poir  d’y  revenir  dès  que  la  cause  de  son  absence 
aura  cessé. 

Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l’exer¬ 
cice  de  ses  droits  civils ,  est  donc  au  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement. 

ïo8  L’enfant  n’a  pas  d’autre  domicile  que  celui  de 
son  pere  ;  et  le  vieillard ,  après  avoir  vécu  lon^  temn^ 
loin  de  la  maison  paternelle,  y  conserve  encore  son 


sil’infPnî-^  accompagnée  de  volonté;  tandis  que 

jour  ^  ‘l’un 

Vous  voyez  que  toute  la  difficulté,  dans  cette 
m  Uere,  tmnt  à  l’embarras  de  reconnaître  avec  ce  - 
t  tude  quand  le  fait  et  l’inteutmn  se  trouvent  Z- 

mier  i  P"*  abandonné  son  pre- 

T  j  r/  f  ®  '■^n'I  sensible. 

l.a  dilficulté  commence  lorsque,  de  fait  il  y  » 

g  ment  restent  mcerlams;  s’ils  sont  tels  nu’on  ne 

CoLfr  ‘'".'=°'f"'^;’lntenlion  de  quitter  pour 
S!  domicile  et  d’en  prendre  un  nou- 

mliZ  tombent  nécessairement  dans  le  dé¬ 

laissées ’  1  ancienne  législation  les  y  avait 

Sir  il’n’  vainement  de  les  en 

urer,  il  n  y  a  pas  moyen  de  prévoir  tous  les  cas. 

la  W  législateur,  c’est  d’offrir  à 

a  ijonne  foi  de  ceux  qui  veulent  changer  de  do- 

sa'n!^'*  7^  légal  de  manifester  leur  volonté 

sans  eqmvoque,  en  sorte  qu’il  n’y  ait  plus  de  pré¬ 
texte  aux  argumentations  qu’on  voudrait  leur  op- 
poser.  ^ 

On  propose  en  conséquence  de  faire  résulter  la 
preuve  de  l’intention,  d’une  déclaration  expresse 
qui  aurait  été  faite,  tant  à  la  municipalité  du  lieu 
quon  quitte,  qu’à  celle  du  lieu  où  l’on  transféré 
son  domicile. 

Cette  déclaration  n’est  point  obligée  :  l’homme 
-H  âiirci  (JU.0  des  motifs  lionnetes  pour  user  de 
sa  liberté  naturelle  en  changeant  de  domicile,  ne 

7- 
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cruiadra  pas  d’annoncer  hautement  ' 

que  nul  n’a  le  droit  de  contrarier; 

Courant  avec  elle,  l’évidence  se 

deux  côtés,  et  il  n'y  aura  plus  matieie  a 

loS  Mais  l'homme  qui,  par  exenaple, 
ciers,  n'aura  garde  de  signaler  sa 
déclarations;  celui-ci  ne  pourra  Pf  ^  -(,^1.5 

admettre  comme  certain  ce  qm^  ^  défaut  de  dé- 
en  queslion,  par  riipport  a  lui  ,  intention 

clariion  express.,  la  P'-r',  f”  ™  deSn 
dépendra  des  circonstances  dont  le  j  » 

^  ^Un  citoyen  appelé  à  des  perdm^l 

hors  du  Heu  où  d  av^ail  son  l  d  A  ^si- 

cn  acceptant  des  fonctions  f 

der  ailleurs?  Cette  question,  d  un 
dans  la  république,  demandait  mie 

Il  a  paru  qu’elle_  sortirait  ^cm- 

cipes,  si  l’on  distinguait  entre  le  ronférées 

pm-aires  et  révocables,  et  celles  qui  sont  co 

C  n  fonctionnai  re  a  rintent  Ion  de  remplir  srsdev^^^s 

dans  toute  leur  étendue,  la  loi  ne 
admettre  une  autre  supposition.  Celui  qi 
des  fonctions  inamovibles,  donc 

môme  ,  l’engagement  d  y  consacrer  sa 
qu’il  se  transporte  au  heu  bxc  pour  ,  .  . 

ses  fonctions,  ses  motifs  ne  ^  mo- 

côté  du  fait  constant  se  place  une  ^"ten  0^^^^^ 
râlement  évidente  :  ü  y  a  donc 
diate  du  domicile  de  ce  fonctionna  ne  nian 
dans  le  lien  où  il  doit  exercer  ses  loncuons. 
r  Mais  si  elles  ne  sont  que  temporaires  01  - 

*“  cables,  la  volonté  d’abandonner 

n’est  plus  également  présumable  :  on  le  qiiiue,  f  u 

?/mîït  deî  oblisalipn.  au*îaWl«  on  «>■  >u> 
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terme;  quand  ce  terme  est  arrive,  il  n’y  a  plus  de 
raison  pour  prolonger  le  sacrifice  de  toutes  les  ha¬ 
bitudes  de  sa  vie,  pour  induire  un  cliangeineiit  de 
domicile  de  racceptatioii  de  fonctions  temporaires 
ou  révocables  :  il  faudra  donc  que  rintentioii  de 
renoncer  à  son  ancienne  demeure  soit  clairement 
manifestée. 

L’ancien  droit,  fondé  sur  la  nature  mcinc  des 
choses,  doit  subsister,  et  subsistera  par  ra))])ort 
aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  non  émancipés  , 
et  aux  majeurs  interdits.  Le  domicile  des  ])remieres 
est  chez  leurs  maris;  celui  des  autres,  ebez  leurs 
peres,  meres,  tuteurs  ou  curateurs. 

Les  majeurs  qui  servent  ou  qui  travaillent  b  a-  109 
hitudlement  chez  autrui,  ont  le  meme  domicile  que 
la  personne  qu’ils  servent  ,  ou  chez  laquelle  ils 
travaillent,  pourvu  qu’ils  demeurent  avec  cette 
personne,  et  dans  la  même  maison.  Cette  condition 
*tinit  pour  restreindre  le  principe  général  dans  ses 
justes  bornes,  et  prévenir  toute  incertitude  dans 
1  application. 

On  rappelle,  pour  la  confirmer,  la  réglé  en  vertu  * 
de  laquelle  le  lieu  d’ouverture  de  la  succession  est 
déterminé  jiar  le  domicile  du  défunt.  11  importe  à 
tous  les  iniéressés  de  savoir  précisément  à  quel  tri¬ 
bunal  ils  doivent  porter  leurs  demandes.  Un  homme 
peut  mourir  loin  de  chez  lui,  ses  héritiers  peu¬ 
vent  être  dispersés,  ces  circonstances  feraient  naî¬ 
tre  de  grands  embarras,  s’il  ii’y  était  pourvu  par 
le  moyen  qui  est  en  usage,  çl  qu’il  a  paru  sage  de 
inaintenir. 

Enfin,  législateurs,  on  a  cru  devoir  autoriser  la  ^  ^ 
convention  par  laquelle  des  parties  contractantes, 
ou  Tune  d’elles,  éliraient  un  domicile  spécial  et 
différent  du  domicile  réel  ,  pour  l’exécution  de  tel 
ou  tel  acte.  La  loi  ne  fait  en  cela  que  prêter  sa  foroe 
à  la  volonté  des  parties,  qui  n’a  rien  que  de  licite 
et  de  raisonnable;  seulement  ou  exige  que  l’élection 
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de  domicile  soit  faite  dans  l’acte  même  auquel  elle 
se  référé,  et  pour  qu’on  ne  puisse  pas  en  abuser, 
on  a  soin  de  restreindre  l’effet  d’une  semblable  sti¬ 
pulation  aux  significations,  demandes  et  poursuites 
relatives  à  ce  même  acte  ;  elles  seules  pourront  être 
faites  au  domicile  convenu,  et  devant  le  iu^e  de  ce 
domicile. 


N-  lo. 

J\AP  P  O  HT  fait  au  trihunat^  par  le  n  ibun 
M  O  U  R I  c  A  U  L  T ,  au,  nom  de  la  section  de 
législation ,  sur  la  loi  relative  au  domicile. 
(Tome  I,  page  aa.) 


Séanee  da  iS>  ventôse  an  ïi. 

T 

L  R  I  B  ir  N  s , 

Tous  avez  renvoyé  à  l’examen  de  votre  section  de 
législation  le  litre  du  projet  de  Code  civil,  intitulé 
du  domicile ÿ  je  viens,  au  nom  de  la  section,  vous 
rendre  compte  du  résultat  de  cet  examen. 

J’observerai,  d’abord,  qu’il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  la  nécessité  de  s’occuper,  dans  le  code 
civil,  des  moyens  de  reconnaître  le  domicile  de 
chacun.  Tout  individu  a,  dans  la  société,  des  de¬ 
voirs  à  remplir  et  des  droits  à  exercer  :  il  ne  peut 
faire  l’un  et  l’autre  que  par  le  moyen  d’actes  et  de 
magistrats.  Dans  quel  lieu  les  actes  doivent-ils  se 
faire,  et  les  magistrats  doivent-ils  être  invoqués.!* 
Il  est  naturel  que  ce  soit  au  lieu  de  la  principale 
habitation  du  citoyen  intéressé.  Il  faut  donc,  non- 
seulement  que  la  loi  l’ordonne,  mais  encore  qu’elle 
indique  la  maniéré  légale  de  s’assurer  du  lieu  de 
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eetfe  principale  habitation  ,  ou  du  vrai  domicile; 
qu’elle  déclare  enfin  ce  qui  le  caractérise. 

Je  conviendrai  qu’il  existe,  à  cet  égard,  une  im¬ 
mense  différence  entre  notre  ancien  droit  et  celui 
qui  lui  succédé.  Lorsque  deux  cents  coutumes  se 
partageaient  le  territoire  français;  lorsque  leurs  dis^ 
positions  différaient  entre  elles  sur  une  multitude 
d’objets  importants,  tels  que  l’époque  de  la  ma¬ 
jorité,  la  communauté  légale  entre  conjoints  ,  la 
faculté  plus  ou  moins  étendue  de  disposer ,  les  droits 
de  prlmogéniture ,  de  masculinité,  de  représentation 
en  succession,  etc.;  lorsque  ces  différences  met¬ 
taient  à  tout  instant  les  Français  aux  prises;  lorsque 
pour  prononcer  entre  eux  ,  il  fallait  ,  selon  les  cas , 
déterminer  le  'véritable  dojnicile  des  mineurs ,  des 
époux,  des  donateurs,  des  testateurs,  ou  jles  in¬ 
dividus  morts  intestats  ;  cette  recherche  était  aussi 
fréquente  qu’importante. 

La  source  de  toutes  les  difficultés  de  ce  genre  va 
se  trouver  tarie  par  l’uniformité  que  la  législation 
nouvelle  proclame  pour  toute  la  republique;  mais 
il  restera  toujours  des  occasions  où  la  recherche  du 
lieu  du  domicile  sera  nécessaire. — Il  faudra  tou¬ 
jours,  par  exemple,  que  chaque  citoyen  remplisse, 
à  son  domicile,  les  formalités  relatives  à  son  état 
civil;  qu’il  y  reçoive  les  significations  et  les  citations; 
qu’enfin  il  y  soit  jugé  du  moins  en  matière  person¬ 
nelle,  et  s’il  est  défendeur. 

Tous  ces  actes  du  droit  civil  réclament  donc, 
dans  le  code  de  ce  droit,  des  dispositions  relatives 


au  domicile. 

Etait-ce  dans  le  livre  de  Yétat  des  personnes  que 
ces  dispositions  devaient  se  placer?  Je  ne  vois  pas 
qu’il  puisse  y  avoir  sur  cela  plus  de  doute. 

N’veùt-il  que  la  nécessité  de  remplir,  au  domicile 
de  chaque  citoyen,  la  plupart  des  formalités  rela- 
Hves  à  son  état  civil,  telles  que  les  actes  de  la  pu- 
buStion  et  de  la  célébration  du  mariage,  ceux  du 
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divorce,  ceuï  de  la  mtele  et  de  la  curatelle;  J1  n’eti 
audrait  pas  davantage  pour  qu’il  fût  convenable  de 
trouver,  a  ]  ouverture  du  livre  de  l’i'-tat  des  person^ 
nrs  tes  dispositions  relatives  au  domieilc.  Mais 
quant  on  considéré  que  c  est-là  que  cliacun  doit  re- 
tevoir  toutes  les  citations  qui  sont  à  lui  l’aire;  que 
eest-Ia  qu  il  doit  ^tre  jugé  lorsqu’il  défend  à  des 
actions  mobdieres;  que  c’est-Ià  que  sa  succession 
domicile,  enfin,  se  constitue  par 
Jjabilation  de  la  personne ,  et  change  au  gré  de  la 
personne  :  on  demeure  convaincu  qu’il  tient  es  s  en - 
lellement  al  individu  ,  qu’il  concourt  à  former  l’état 
ri’' H  oe  la  personne,  que  seul  il  le  complété. 

avoir  constaté  Ja  nécessité  d’nne  loi  civile 
ur  e  omicile,  et  la  convenance  déplacer  cette  loi 
ans  c  ivre  de  ]  eiat  des  personnes,  il  me  reste  à 
üiscntcr  les  dispositions  du  projet,  et  à  vérifier  si 
elles  s  accordent  avec  les  principes. 

en  est  un  emiiicut  dans  cette  matière;  savoir, 
que  le  premier  domicile  du  citoyen  est  celui  de  son 
origine,  cest-à-dire,  celui  de  son  perefij.  L’article 
numéroté  108  dans  le  projet ,  rend  liommage  à  ce 
principe,  en  déclarant  que  le  mineur  non  émancipé, 
a  son ^  domicile  chez  ses  pere  et  mere. 

«loyen  n^est  pas  enchaîné  à  ce  domicile. 
,ip  r  ’  ^  naajorité,  ou  meme  à  son  émancipation  , 
de  disposer  de  sa  personne,  il  peut  choisir  L  rési ’ 

mint  s"""  quitter,  non-seule- 

enrn  d’origine  pour  un  autre,  mais 

encore  celm-ci  pour  un  nouveau;  il  peut,  en  un 

mem  J"  intérêt,  on  seule- 

œmmJltf  que  les  difficultés 

commencent  a  naître* 

Et  d’abord  on  peut  demander  de  quelle  manière 
ce  ebangement  doit  s  opérer.  Suffi ra-t-il  d’en  mani¬ 
fester  la  volonté,  ou  de  clianger  de  résidence?  Non , 

scpémi-.  L.  30.  C.  De 
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hlljuns  :  Vmieftùo/i ,  qui  irest  point  accompagiuk' 
tUi  ,  peut  n'iiidiqiicr  rpi’im  projet  sans  issîie; 
le  /ait  J,  qui  uVst  ]ïoijit  nccompugnc  trinteiUÎon 
üdermiriée  ,  peut  n’indlqner  tfu’uti  essai,  qu’un 
fu.plaeement  ]>assager  ,  que  rétablissement  d’une 
baliitalton  seconda  ire.  Il  faut  dune;,  pour  consom- 
nier  un  cka/i^cme/it  de  da/nirUe^  la  réunion  mani¬ 
feste  du  fait  et  de  rintciuion;  tandis  que,  pour  con¬ 
server  le  doinicile  d’origine  ou  un  tloiutclle  quel¬ 
conque  bien  acf[üis ,  il  sLiflit  de  rintenlion  (i).  Or, 
ce  see^ond  principe  est  également  consacré  par  le 
piojet  de  loi,  dont  rartiele  Tinméroté  io3  pH>rtê, 
que  le  r/iaa^emcfU  de  ilomicile  s\>perem  par  le  fait 
dune  habita  lion  rcelie  €lans  un  autjv  lieu  ^  Joint  à 
i  ifiienUon  djjlæcr  son  principal  éLablisscment. 

A.  prcsetit,  connnent  celle  intenlion  se  recon naî¬ 
tra- 1- elle,  comment  la  démclera- t-on  ,  surtout, 
quand  le  meme  individu  ne  fixera  pas  sa  résidence 
dam  un  seul  endroit ,  (pnind  il  aura  plusieurs  liabi^ 
tâtions  simnltànées?  Cette  dîlücuUé  n’est  point  la 
moins  ardue- 

Il  y  a  bien  ,  à  cct  égard,  un  principe  fondamental 
qui  doit  toujours  guider;  c’est  celui  que  le  ])remicr 
article  du  projet  pose  en  ces  termes  :  Le  domicile  de 
ioiH  F  rancaiv  f  quant  à  droit  s  clvib;  ^  est  uu  lieu  ou 
da  son  pruicipai  éiabltsscntent,  ]\Tai$  c’est  ce  lieu,  du 
principal  établissement  ^  qu  il  ifest  pas  toujours  aisé 
de  reconnaître;  et  îa  loi  doit  nous  diriger,  autant 
qu’il  est  possible,  dans  sa  recherclie- 

On  pouvait  d’abord  adrneUre  f[uelques  présomp¬ 
tions  naUtreUcs  ;  et  c’est  ce  qu’a  fait  le  prtqet- 

Il  fixe  le  domicile  du  forictionnaire  à  vie  dans 
ie  lieu  de  rexerclce  de  scs  fondions;  et  voici  de  quelle 
maniéré  s’en  expliquent  les  artiL-les  io6  et  107,  qui 
ont  soigneusement  disiingaé  toutes  les  autres  fonc¬ 
tions  de  celles-là.  Le  citoy  en  appelé  à  une  Jonction 

(i)  Argon?  IfiSi.  au  Droit  Franc,  liv.  I,  ehap,  ra. 
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publique  y  temporaire  ou  révocable  y  conserve  te  do- 
mi'ile  qiéil  avait  auparavant  y  s'il  ré  a  pas  manifesté 
d'intention  contraire,  L 'acceptation  de  fonctions  con¬ 
férées  à  vie  y  ernportei'a  translation  immédiate  du 
domicile  du  fonctionnaire  y  dans  le  heu  oii  U  doit 
exercer  ses  fonctions.  Celle  dlsposilion  élait  de  loute 
convenance.  La  loi  doit  croire  que  le  citoyen  qui 
accepte  des  fonctions  perpétuelles,  veut  fermement 
s’y  dévouer,  remplir  ses  devoirs  avec  exactitude, 
s’établir  à  cet  effet  au  lieu  de  l’exercice,  exister  du 
moins  principalement  dans  ce  lieu.  Elle  ne  ])0urrait 
admettre  une  autre  présomption,  à  l’éf^ard  du  fonc¬ 
tionnaire  à  vie,  qu’autant  qu’elle  aurait  riutention 
de  se  prêter  à  une  conduite  différente;  et  ce  serait  la 
calomnier,  que  de  lui  supposer  cette  inconséquence 
ou  cette  faiblesse. 

ïOQ  2®  Le  projet  établit  une  présômption  égale¬ 
ment  nécessaire  à  l’égard  du  serviteur  ou  de  l’ou¬ 
vrier,  par  l’article  109,  en  ces  termes  :  Les  ma- 
jeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez 
autr  ui  y  auront  le  rnerne  domicile  que  la  personne 
qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent  y  lorsqu 
demeureront  avec  elle  dans  la  même  maison.  C’est  en 
effet  dans  ce  lieu  que  doit  être  présumé  placé  l’eta¬ 
blissement  principal  de  l’ûidividu  que  son  service  on 
son  travail  y  relient;  de  l’individu  dont  ce  service 
ou  ce  travail  journalier  forme  le  moyen  d’existence, 
et  constitue  l’état. 

Les  rédacteurs  du  premier  projet  de  code  avaient 
proposé  une  autre  présomption  nécessaire  en  faveur 
du  lieu  de  l'exercice  des  droits  politiques ,  Mais  on 
a  remarqué  que  cette  présomption  ,  qui  ne  peut 
atteindre  les  filles  majeures,  les  femmes  veuves,  et 
tous  les  individus  non  inscrits  sur  le  registre  civi¬ 
que;  qui  n’atteindrait  même  pas  le  citoyen  inscrit 
au  registre  civique  d’un  arrondissement  ,  s’il  n’a¬ 
vait,  dej)uis  son  inscription,  acquis  domicile  dans 
cet  arrondissement  par  une  année  de  résidence  ncm 
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iîilerrooipuc  (i);  ou  a  remarque,  (ILs-je,  que  cette 
présonifjlioii  pourrait  nVHre  pas  applicable,  mcnie 
au  citoyen  ayant  la  faculté  d’exercer  ses  droits  poli¬ 
tiques.  Il  n’y  a  rien  en  effet  de  nécessairement  coin- 
]iiun  entre  le  domicile  jjolilique  et  le  domicile  civil. 

On  peut  légitimement  avoir  et  conserver  celui-ci 
ailleurs  que  celui-là ,  qui  se  constitue  par  la  æsi- 
dence  d"une  année ,  sans  que  la  cou  s  li  tu  lion  exige 
dliiteiîtiou  d’établissement  absolu.  On  peut  ,  de 
fait,  après  s*élre  inscrit  au  registre  civique  d’un 
arrondissement,  s V  ménager  cette  résidence  «runt 
année,  à  Teffet  de  s’y  assurer  rexercice  des  droits 
poil  tiques  ,  sans  pour  cela  entendre  y  fixer  sou 
principal  élablissement^  puisqu’à  la  différence  des 
fonctions  locales  à  vie,  les  droits  politiques  peu¬ 
vent  s’exercer  successivement  dans  toute  la  France, 
ou  même  alternativement  s’exercer  et  se  négliger* 

11  a  donc  ]>aru  convenable  de  renoncer  à  cette 
troisième  présomption  ,  et  de  s’eu  tenir  aux  deux 
seules  énoncées  dans  le  projet. 

Les  tribunaux  de  Lyon  et  de  Poitiers  avalent  pro¬ 
posé  d’exiger  du  moins  une  déclaration  aulhenüqm 
d'intention  y  de  la  part  de  celui  qui  voudrait  changer 
son  domicile. 

Mais  quelle  sanction  poorrait-on  donner  à  une 
pareille  disposition?  quelle  peine  pouiTalt-on  atta¬ 
cher  à  roinission  de  la  déclaration  ?  et  qu’esl-ce 
qu’une  loi  que  rien  ne  sanctionne? 

On  ne  pouvait  que  donner  aux  citoyens  Fa  vis  et  104 
la  faculté  de  celte  déclaration,  et  c’est  ce  que  fait  le 
projet ,  par  Farûcle  104,  en  ces  termes  :  ha prea^^e 
de  r intention  résultera  d*une  déclaration  eæpresse  ^ 
faite  J  tant  d  la  municipalité  du  lieu  qiéon  quit-~ 
terii  y  qu  Vi  celle  du  lieu  ou  on  aura  transféré  son 
domicile. 

Si  l’individu  qui  veut  changer  de  domicile ,  ou 
qui  a  plusieurs  liabilations,  a  négligé  cette  dccla- 

(i)  Comt.  art,  ^  et  6. 
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rarion  e^j^resse,  par  laquelle  serait  indiqué  sans 
équivoque  le  lieu  du  vrai  domicile*  si  ci'aillenrs  il 
n  est  pas  dans  Tun  des  cas  de  présomption  légale 
e:)iprimés  parles  articles  107  et  loq,  rintention  ne 
peut  plus  être  reconnue  que  par  les  circonsianccs , 
comme  le  déclare  Tarticle  loS.  Or,  leur  reclierdie  et 
leur  apprécia  Lion  sortent  absolument  du  domaine  de 
la  loi,  et  n*appartien Tient  €|U*aiîx  tribunaux* 
ïoa  On  peut  bien  se  représenter  iine  parue  des  cir- 
io5  constances  qui  sont  de  nature  à  caractériser  le  lieu 
du  principal  établissement  ;  cVst  ,  comme  le  dit 
Doinat,  d*après  les  lois  romaines,  qui  nous  gnt- 
dent  sur  tant  d’objets  (1),  «  c'est  le  lieu  où  l  intii- 
U  vidu  tient  le  siège  et  le  centre  de  ses  aflaires;  où 
<t  il  a  ses  papiers;  qu^i!  ne  quille  que  pour  quelque 
«  cause  parliculicre;  d'où,  quand  il  est  absent,  on 
«  dit  qiril  est  en  voyage;  où,  quand  il  revient,  on 
ft  dit  (ju’il  est  de  retour;.  .  ..  où  il  porte  les  cbar- 
«  ges,  etc.  >3.  On  peut  y  ajouter  riiiscription  civique, 
et  surtout  rexcrcice  des  droits  ])oli tiques.  On  peut 
trouver,  dans  la  réunion  de  toutes  ces  circonstan¬ 
ces ,  ou  d’une  partie,  des  motifs  convenables  de 
décision.  Mais  la  loi  ne  doit  en  énoncer  particulicre- 
ment  aucune;  parce  que  les  juges,  voyant  parler  la 
loi  ,  pourraient  se  croire  tenus  de  négliger  les  cir¬ 
constances  par  elle  omises;  ]>arcc  que,  d'ailleurs, 
chaque  cireonslance  ne  peut  être  bien  ajipréciée  qu6 
par  scs  nuances  ,  qu'il  est  impossibles  la  loi  de  dé- 
tailler  ni  même  de  prévoir. 

Le  projet  a  donc  sagement  fait  de  ne  déterminer 
aucunes  circonstances,  et  de  les  abandonner  toutes 
à  la  sagacité  des  juges. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  d'une  précaution  qui 
était  mdiquée  parle  tribunal  de  Grenoble,  et  qui 
avait  ses  partisans*  «  Au  moins  faudrait  il,  disait* 
n  on,  ])our  changer  le  domicile  originaire  ou  celui 
<t  manifestement  acquis,  j^our  opérer  légalement  te 

(x)  Droit  juiàUc^  iiv.  i ,  (il.  16  ,  sert.  S. 
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#  déplacemeiit  de  doiiiidle  qui  exige  la  réunioîi  du  ^ 
fait  et  de  rintention^  qu'il  ne  put  être  consomme 
que  par  luie  résidence  cj^fective  de  qaelciKe  dnrçe 
«dans  Ja  nouvelle  habitation.  Ce  serait  iniiter  hi 
sagesse  de  la  constitution,  qui  veut  une  aniiee 
«  de  résidence  dans  le  lieu  de  rinsrriptjnn  civique, 

«î  pour  qu^on  y  puisse  exercer  les  droits  de  citoyen. 

La  certitude  de  l  intenlion  trouverait  ainsi  sa  preu^ 

^  ve  dans  la  constance  fie  la  démarche.  Ce  serait 
«d  ailleurs  le  moyen  de  ]iréveiîir  la  iraiide  de  la 
«  part  de  débiteurs  qui,  pour  se  soiislraire  aux  re- 
n  elïerdies  de  leurs  créanciers  ,  non-seuiemeut  né* 

«  gligeraient  la  déclaraîloii  expresse,  mais  encore 
«  cacheraienl  le  lieu  de  leur  habilaüon  nouvelle,  ou 
«  lîiémê  en  changerai  en  l  coup  sur  coup.  ^ 

La  proposition  étaii;  S]>écieuse.  Mais  c'élait  une 
loi  générale  qidon  proposait;  et  il  a  clé  bieulol  re- 
cojinu  c[ue  rajqdicaLiou  peux  ait  eti  tlevenir  fort  in¬ 
juste.  Par  exemple,  qu’un  citoyen  de  Marseille  se 
trouve  appelé  à  Anvers  par  reiUrcpri&e  d’un  éta¬ 
blissement  iiïiportant  de  inautilaclure  ou  de  tom- 
înerce  ,  ou  par  l'ouverture  d’une  succession  o]m- 
lente;  il  est  tout  simple  que  cet  événeiuciU  lui  fasse 
abandonner  Marseille,  et  le  détcrniine  à  se  fixer  sur- 
le-diamp  à  Anvers;  et  son  cltangcinent  de  doniidle 
se  iraiiTera  immédiatement  évident  yùv  le  fait  etjîar 
rtiitentlon ,  comme  il  sera  sans  fraude  et  de  bonne 
foi.  Cependant,  en  conséquence  de  la  disposition 
générale  proposée,  cela  rie  lui  suflirait  pas;  il  itii 
faudrait  encore  un  an,  six  ou  trois  mois  de  rési¬ 
dence  à  Anvers,  avant  d’y  être  domicilié  de  droit  : 
de  sorte  qu’il  serait  tenu ,  jusque-là ,  de  faire  à  sou 
doniicile  abandonné  de  Marseille  tous  les  actes  rela¬ 
tifs  à  son  état  civil;  de  tenir  pour  bien  adressées  à 
ce  domicile  désert,  toutes  les  slguifica lions  et  les 
cilaiions  qui  y  scraienl:  faites  ou  douiiécs;  de  corn- 
paraitTe  en(m  en  matière  personnelle ,  en  défendant, 

devant  les  tribunaux  de  Marseille ^  devenus  pour 
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lui  des  tribunaux  étrangers.  Il  faudrait  même,  s’il 
venait  a  mourir  a  Anvers  avant  1  expiration  du  délai, 
que  sa  succession  fut  réputée  ouverte  à  Marseille, 
et  que  toutes  les  opérations  relatives  à  cette  succes¬ 
sion  y  fussent  faites;  quoique  la  matière  de  ces  opé¬ 
rations  fût  à  Anvers ,  quoique  la  femme  et  les  enfants 
du  défunt  résidassent  à  Anvers.  Cette  conséquence  ’ 
de  la  disposition  générale  proposée  ne  serait-elle 
pas  étrange? 

Puisqu’on  ne  peut  faire,  de  la  nécessité  d’une  ré¬ 
sidence  effective  plus  ou  moins  longue,  une  loi  géné¬ 
rale  qui  soit  équitable,  tenons-nous-en  donc  à  des  i 
précautions  particulières;  et  laissons  aux  lois  subsé-  | 
quentes  le  soin  d’y  pourvoir,  selon  la  matière,  soit 
en  prenant  exemple  de  la  constitution  (  dont  les 
statuts  n’ont  ])ourtant  rien  d’essentiellement  com¬ 
mun  avec  le  code  civil),  soit  de  toute  autre  maniéré. 
Ainsi,  renvoyons  au  titre  du  mariage  la  stipulation 
d  un  certain  temps  de  résidence  ])réaiable  dans  le  lieu 
où  l’on  voudra  en  faire  les  publications  et  la  cél  - 
bration;  renvoyons  au  titre  des  actions  à  autoriser 
les  citations  au  dernier  domicile  connu,  lorsque  la 
résidence  nouvelle  n’aura  pas  été  suffisamment  ma¬ 
nifestée.  Rapportons-nous-en  ,  surtout ,  à  l’intérêt 
que  tout  créancier  a  de  suivre  de  l’œil  les  démarches 
de  son  débiteur,  et  de  tâcher  de  remettre  à  la  ])er- 
sonne  de  celui-ci,  quelque  part  qu’elle  soit,  les  signi¬ 
fications  qu’on  n’est  ])as  assuré  de  pouvoir  placer  à 
son  vrai  domicile. 

Quant  au  titre  qui  nous  occupe,  à  ce  titre  où  il 
ne  s  agit  que  de  principes  généraux ,  adoptons,  avec 
toute  sa  latitude,  celui  qui  fait  dépendre  la  preuve 
de  rmieniion  uniquement  des  circonstanees ,  et  qui 
n  admet  aucune  atteinte  à  la  liberté  que  chacun  doit 
avoir  de  se  déplacer  quand  il  veut,  comme  il  veut, 
auss)  subi  temen t  et  aussi  fréquemment  qu’il  le  veu  t(  i  ). 

(i)  Nihil  est  iinpedimento  quominus  quis ,  iibi  veüt ,  haheüt 
domicilium.  L.  3i ,  D.  ad  municip. 
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Ce  que  j’ai  parcouru,  jusqu’à  présent,  ne  s  ^p- 
plique  qu’aux  individus  qui  ont  la  libre  disposition 
de  leur  personne;  il  y  a  d’autres  réglés  pour  ceux 
qui  ne  l’ont  pas. 

Ainsi  femme  mariée ,  que  le  devoir  tient  auprès  i 
de  son  mari;  qui  n’en  ])eut  être  légitimement  éloi¬ 
gnée  que  par  la  séparation  de  corps,  le  divorce,  ou 
la  mort;  qui  peut  être  forcée  de  retourner  à  lui 
quand  elle  le  délaisse;  qui  ne  peut  en  conséquence 
avoir  de  résidence  distincte  que  par  l’effet  d’une 
espece  de  délit  de  sa  part,  ,ou  d’une  tolérance  mo¬ 
mentanée  de  la  part  de  son  mari  :  la  femme  mariée, 
disons-nous ,  n’a  pas  d’autre  domicile  légal  que  le 

domicile  marital.  _  _  ^ 

De  même ,  le  mineur  non  émancipé ,  qui  n  a  pere 
nimere,  ne  peut  avoir  d’autre  domicile  que  celui 
de  son  tuteur.  On  doutait  ci-devant  que  le  tuteur 
pût  changer  le  domicile  de  son  pupille  :  mais,  comme 
la  succession  mobilière  sera  désormais  la  même  par¬ 
tout,  il  n’y  a  plus  d’intérêt  à  maintenir  le  domicile 
d’origine  tîu  mineur  jusqu’à  sa  majorité  accomplie, 
ou  même  seulement  jusqu’à  son  émancipation;  il 
n’y  a  plus  de  fraude  à  craindre  de  la  part  du  tuteur, 
ou  de  qui  que  ce  soit  ,  dans  ce  changement.  Le 
nroiet  a  donc  pu,  sans  inconvénient,  s’en  tenir  sur 
cela  au  principe  général,  qui  donne  au  tuteur,  a 
défaut  des  pere  et  mere,  tout  pouvoir  sur  la  per¬ 
sonne  du  pupille  :  le  projet  a  pu  même  ne  lier  le 
mineur,  soit  au  domicile  de  ses  pere  et  mere  ,  soit 
à  celui  de  son  tuteur,  que  jusqu’à  1  émancipation 
nui  affranchit  sa  personne. 

^  Enfin  le  majeur  interdit  ne  peut  avoir  d  autre 
domicile’ que  celui  du  curateur,  sous  l’inspection 

‘'TÔÛVccs  textuellement  eonrignfe 

l’article  io8  du  jirojet. 

Indépendamment  du  domicile  réel,  1  usage  en  a 
iElroüiit  un  de  choix,  stipulé  souvent  pour  laciliter 
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AUX.  ^  exécution  de  certains  actes.  Il  était  bon  de  inaïn- 
temr  cet  usage  utiie  :  c’est  ce  qu’a  fait  l’article  iii 
du  projet ,  en  ces  termes  :  I-,orxqu' un  acte  contiendra, 
de  la  part  des  parties  ou  de  Vune  belles  ,  élection  de 
domicUe  pour  Vexécuuon  île  ce  même  acte  dans  un 
autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel ,  les  signifie^-  | 

lions,  demandes  et  poursuites  relathes  il  cet  acte,  I 

pourront  être  fuites^  an  domicile  convenu ,  et  deviutf 
jnge  de  ce  domicile.  Sans  doute  on  aurait  pu  se 
borner  ici  à  consacrer  la  faculté  de  cette  élection  de 
dotnicile  spécial,  et  renÿ'oyer  l’énoncé  de  ses  consé-  J 
qtiences  au  titre  des  actiofls ;  mais  il  n’y  a  j)as  d’in-  / 
convénient  à  les  trouver  dès  ce  moment  réunies.  I 
IJ  n  Y  en  a  pas  davantage  a  trouver  ici  la  disposi-  ' 
tioM  de  rarlicle  no,  qui  porte  que  le  lieu  où  la 
succession  s’ouvnra  sera  déterminé  par  le  domicile, 
quoiqu  il  eût  pu  se  placer  aussi  bien  au  titre  des  i 
successions.  I 

'J  parcouru  toutes  les  dispositions  du  projet  ^ 
J  ai  constaté  que  toutes  sont  conformes  aux  pria-  . 
cipes.  Elles  sufnront  d’ailleurs  pour  résoudre  toutes 
es  difficultés  qti  on  peut  imaginer  désormais  dans  ‘ 
Ja  reclierche  du  domicile  du  lieu  où  doivent  s’exer-  ^ 
cer  ou  se  remplir  les  droits  on  les  devoirs  civils. 

Ear  ces  considérations  ,  tribuns  ,  la  section  de  lé¬ 
gislation  a  donné  son  assentiment  au  proiet:  et  elle 
vous  propose  d’en  voter  l’adoption. 
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Disc  OUIÎS  prononcé  au  corps  législatif, 
par  le  tribun  Malherbe,  Vun  des  orateurs 
chargés  de  présenter  le  vœu  du  trihunat, 
sur  la  loi  relative  au  domicile.  (Tome  I, 
page  22.) 

Séance  du  2  3  yeulose  aji  xi. 

Législateurs, 

Les  difficultés  sur  la  fixation  du  domicile  nais¬ 
saient  de  la  diversité  des  réglés  établies  pour  déter- 
miner  l’état  des  personnes  et  la  nature  des  biens. 
Lorsque  toutes  les  parties  du  territoire  français 
seront  régies  par  un  code  civil  uniforme,  les  droits 
personnels  et  réels  de  chaque  individu  seront  les 
mêmes,  dans  quelque  lieu  que  soit  le  siège  de  ses 
affaires.  Il  n’y  aura  plus  d’intérêt  à  se  ménager  la 
ressource  d’un  double  domicile  ,  ou  à  laisser  in¬ 
certaine  la  fixation  de  celui  qu’on  voudra  choisir. 
On  ne  sera  plus  obligé  de  recourir  à  des  actes  faits 
en  fraude  de  la  loi  pour  éluder  les  entraves  de  tel  ou 
tel  statut  local  :  ainsi  disparaîtront  toutes  les  causes 
de  ces  contestations  ruineuses  que  la  chicane  avait 
tant  de  facilité  à  créer  et  à  entretenir  dans  la  vaste 
carrière  que  lui  ouvrait  la  discordance  des  lois  sur 
les  actes  les  plus  fréquents  dans  la  société.  L’esjirit 
de  fraude  n’aura  plus  d’aliment,  et  les  hommes  con¬ 
tracteront  l’heureuse  habitude  de  la  bonne  foi  dans 
toutes  leurs  transactions. 

Il  était  cependant  utile  et  même  nécessaire  de  fixer 
par  des  réglés  précises  les  véritables  caractères  du 
domicile  civil,  et  tel  est  l’objet  du  projet  de  loi  dont 
j’ai  il  vous  rendre  compte. 
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Charpie  individu  ne  peut  avoir  qu’un  domicile, 
quoiqu’il  puisse  avoir  plusieurs  résidences.  Il  était 
essentiel  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  l’unité  de 
domicile,  pour  jirévenir  les  erreurs  et  les  fraudes 
que  pou\ait  produire  le  principe  contraire,  admis 
par  l’ancienne  jurisprudence  :  cette  unité  est  positi¬ 
vement  établie  ])arle  jiremier  article  de  la  loi  proposée. 

Le  domicile  unique,  quant  à  l’exercice  des  droits 
civils,  est  pour  tout  Français  au  lieu  où  il  a  son 
principal  établissement.  On  entend  par  principal 
etablissement  le  lieu  dans  lequel  se  trouvent  réunies 
toutes  les  circonstances  qui  annoncent  l’intention 
d’une  résidence  fixe;  et,  à  cet  égard,  les  principes 
ne  peuvent  pas  changer.  //^  eo  loco  singidos  habere 
doinicilium  non  amhigàur  ^  ubi  quis  Icuern  ac  fortih 
naj'iirn  suariim  surn/na/n  constituit,  Cod.  Leg.  vu,  de 
Incolis.  Mais  le  concours  du  fait  et  de  l’intention 
étant  exigé  pour  constituer  le  domicile,  et  l’intention 
pouvant  meme  prévaloir  sur  le  fait  d’abord  proposé 
comme  réglé  générale ,  il  était  nécessaire  d’établir 
l’exception  et  de  donner  un  moyen  de  la  constater; 
elle  était  surtout  indispensable  dans  le  cas  de  chanr 
gement  de  domicile,  soit  pour  un  temps  limité,  soit 
pour  une  translation  définitive  de  résidence. 

Le  projet  de  loi  autorise  en  conséquence  la  preuve 
de  1  intention  jiar  une  déclaration  expresse,  ou,  à 
défaut  de  cette  déclaration,  parles  circonstances.  Ce 
dernier  moyen  prête  sans  doute  à  l’arbitraire;  mais 
d  abord  on  ne  peut  pas  s’en  ])laindre  lorsqu’il  existe 
un  mode  simple  pour  1  éviter;  il  faut  ensuite  faire 
attention  que  les  juges,  à  la  jirudence  desquels  son 
ap|)lication  est  confiée,  seront  dirigés  par  les  faits 
qui  servent  à  marquer  le  lieu  du  principal  établisse¬ 
ment,  et  que,  parmi  ces  faits,  il  en  est  plusieurs 
contre  lesquels  on  ferait  inutilement  valoir  une  sup¬ 
position  d’intention  contraire  :  il  n’était  pas  iiossible  , 
den  spécifier  le  caractère  avec  assez  de  précision  I 
pour  établir  une  réglé  de  préférence  invariable. 
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Les  décisions  qui  doivent  être  le  résultat  d\in 
examen  de  diverses  circonstances  plus  ou  raoins 
isolées,  et  quelquefois  en  opposition  les  unes  aux 
autres,  restent  nécessairement  dans  le  domaine  du 
juge;  il  y  a  d’autant  moins  de  danger  à  les  y  laisser, 
dans  la  loi  proposée,  qu'il  est  évident  que  la  nou¬ 
velle  législation  civile,  en  soumettant  la  personne  et 
les  biens  de  tous  les  Français  à  des  réglés  uniformes, 
écartera  toutes  les  considérations  qui  faisaient  nai-- 
tre  le  plus  souvent  des  doutes  et  des  procès  sur  la 
fixation  du  domicile. 

Lorsque  les  lois  sont  en  harmonie  entre  elles,  la 
société  offre  rarement  le  spectacle  scandaleux  d’une 
opposition  coupable  à  l’obéissance  qui  leur  est  due. 

L’esprit  de  fraude  n’est  excusable,  ni  dans  le  for 
intérieur,  ni  dans  le  for  extérieur;  il  reste  le  partage 
de  ces  hommes  de  mauvaise  foi,  qui  emploient  tou¬ 
tes  les  ressources  de  l’injustice  pour  échapper  aux 
poursuites  de  leurs  créanciers  :  mais,  quelques  pré¬ 
cautions  qu’on  prît,  il  serait  impossible  de  les  at¬ 
teindre  par  une  réglé  immuable;  il  suffit  que  la  loi 
investisse  les  magistrats  du  pouvoir  nécessaire  pour 
déconcerter  et  punir  les  combinaisons  frauduleuse¬ 
ment  ajustées  pour  s’y  soustraire. 

Des  considérations  d’intérêt  public  ont  exigé  qu’il 
n’y  eut  pas  une  variation  trop  rapide  dans  le  domi¬ 
cile  politique  :  on  ne  peut  en  changer  qu’après  un 
an;  ce  terme,  ou  tout  autre  moins  long,  ne  pouvait 
pas  convenir  au  domicile  civil. 

L’action  de  la  loi  civile  est  de  tousles  jours.  L’exer¬ 
cice  des  droits  politiques  n’a  lieu  qu’à  des  époques 
fixes  et  éloignées  les  unes  des  autres.  L’action  de  la 
joi  civile  est  indépendante  de  la  volonté.  Chaque 
citoyen  est  libre  de  s’abstenir  d  exercer  ses  droits 
politic[ues  sans  courir  les  risques  de  comprometlre 
ses  intérêts.  La  loi  civile  agit  sur  tous  et  pour  tous; 
j]  était  nécessaire  de  fixer  le  domicile  civil  par  une 
ccgle  commune  a  tous. 
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La  loi  pc='uL  et  doit  même  qiielqmdbls  ordonnfr 
que  le  chan^mment  de  dotiiieile  ii’anra  çrelTeïqn’aprés 
un  certain  Japs  de  tenijîs  :  lemariaf^je  enesLun  exem¬ 
ple.  Il  émit  nécessaire  de  i>révciiir  les  inconvénienis 
et  les  frandes  fjLii  ponyaient  résulter  d'un  djange- 
mejit  de  domicile  ajusté  ]ïOur  favoriser  des  unions 
claiideslines,  ou  ])Our  éluder  de  justes  oppositions, 
Mais  il  y  a  une  grande  düTérence  entre  Tobjet  d'une 
modification  aussi  importante,  et  i'exercice  liabiluel 
des  droits  civils. 

Le  cliangeincnt  de  domicile  civil  doit,  sons  tous 
les  rapports,  suivre  la  nature  des  faits  qui  Topèrent, 
lorsque  l'intention  de  leur  donner  cet  effet  est  corn- 
tante.  Tel  élait  aussi  Tancien  usag'e,  et  Topinioïi 
contraire  de  quelques  auteurs  a  été  généralement 
considérée  comme  une  erreur* 

Le  projet  de  loi  a  fixé  les  vrais  principes  en  n’exi¬ 
geant  ni  délai,  ni  déclaration  préalable  pour  cous-' 
tîtuer  un  nouveau  domicile. 

Les  fonctions  publiques  étant ,  ou  temporaim, 
ou  conférées  à  vie,  il  était  naturel  quelles  îTeus- 
sent  ]>as  le  même  effet  pour  la  fixation  du  domb 
cile.  La  différence  est  établie  par  les  articles  loS 
et  107. 

Le  fonctionnaire  public  tem]>oraire  conserve  pres¬ 
que  .toujours  Ibsprli  de  reïour  clans  le  fieu  où  éiail 
son  xlomicde,  lorsqu’il  a  été  ap]Kdé.  Sa  mission  finie, 
il  s'empresse  de  retourner  dans  ses  foyers,  lorsqu'il 
])eiiL  y  espérer  la  réconqiense  de  ses  services  .,  V es¬ 
time  de  ses  concitoyens  et  la  considération  publirpie, 
Il  était  juste  de  lui  donner  la  faculté  de  conserver 
son  domicile  sans  qu'il  pût  en  changer  autrement 
que  par  Texjjression  positive  de  sa  votonlé. 

Le  devoir  du  fonctionnaire  ]mb] ic  à  vie,  exigeant 
au  contraire  sa  perpétuelle  résidence  dans  le  lieu  où 
ses  fonctions  J’appeUent  ,  il  ne  pouvait  pas  être 
douteux  que  ce  lieu  ne  dût  être  celui  de  son  donib 
cile.  Son  principal  élablisscinent  est  Jà  ^  et  ce  carac- 
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tere  essentiel  du  domicile  ne  peut  meme  pas  alors 
£tre  effacé  par  auoine  circonstance  ,  ni  contredit 
par  une  déclaration  de  volonté  contraire.  I.a  loi  ne 
peut  pas  admettre  une  supposition  qui  blesserait 
toutes  les  convenances  sociales.  ^ 

Le  domicile  étant  établi  pour  fixer  le  lieu  de 
l’exercice  des  droits  civils  actifs  et  passifs ,  les  per¬ 
sonnes  qui  ne  peuvent  exercer  ces  droits  que  sous 
Tautorisalion  ou  par  le  ministère  d  un  protecteur 
ou  d’un  administrateur  légal  ,  doivent  avoir  le 
lîicme  domicile  c[ue  lui.  Cette  réglé,  (jui  a  toujours 
été  suivie  pour  les  femmes  mariées,  les  mineurs,  et 
les  majeurs  Interdits  ,  est  conservée  par  1  article  108. 
Elle  ne  peut  cesser  d’avoir  son  application  que  lors¬ 
que  la  qualité  à  laquelle  elle  est  attachée  change  par 
l’effet  de  la  loi  ou  de  la  nature. 


L’article  109  établit  une  distinction  pour  les  ma¬ 
jeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez 
autrui.  Ceux  qui  ont  une  habitation  séparée  de  la 
maison  où  leur  état  les  aj)pclleT  restent  soumis  a  la 
réglé  ordinaire  pour  la  fixation  de  leur  domicile. 
Ceux  qui  habitent  la  meme  maison  que  les  ])erson- 
nes  cjiii  les  emploient,  sortent  du  droit  cornmun  , 
et  ne  peuvent  pas  constituer  leur  domicile  ailleurs. 
Cette  disposition  détermine  sans  équivoque  le  domi¬ 
cile  d’une  classe  très-nombreuse  de  la  société  :  elle 
le  fait  dépendre  d’une  circonstance  qui  écarte  toute 
incertitude  dans  l’application;  et,  sous  l’un  et  l’autre 
rapport,  elle  offre  des  avantages  sans  nul  inconvé¬ 
nient. 

L’article  no  énonce  un  principe  universellement 
‘  reçu,  en  décidant  que  le  lieu  où  la  succession  s  ou¬ 
vrira,  sera  déterminé  par  le  domicile. 

L’arlicle  iii  conserve  à  chaque  inclividu  le  droit 
de  dérocer  aux  réglés  étalalies  par  a  oi  pour  x 
son  domicile;  mais  il  faut  que  celle  dérogation  soit 
slipuléc  dans  chacun  des  actes  auxquels  elle  se  i  p 
porte ,  et  elle  ne  peut  avoir  d  eflet  que  pour 
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iRT>  ce  raeme  acte.  Ainsi  le  système  de  la  loi 

est  taujoiirs  le  même  entre  toules  autres  personnes 
<iue  ce  les  qui  ont  contracté,  ou  leurs  ayant  droits. 

dis  leurs  ayant  droits,  parce  que  Veffet  de  la 
sti]>ulation  permise  n^ayant  pas  été  limité  aux  seuls  - 
contractants,  il  est  évident  qu'il  se  transmet  coimne 
toutes  les  autres  actions. 

1  elles  sont,  législateurs,  toutes  les  dispositions 
U  prc»jet  de  loi  sur  le  domicile.  Elles  présentent, 
ans  un  cadre  très-siraple ,  ia  réunion  de  principes 
qm  n  a \ aient  jusqu'à  présent  été  ra]>prochés  dans 

aucune  loi,  et  dont  rapplication  sera  aussi  juste  i 
que  facile. 

-  ^ï'ibunat  nous  a  chargés,  mes  collègues  Mmi-  ' 
ricau  t,  Echassériaux  et  moi,  de  vous  apporter  son 
vœu  d'adoption. 


Séance  du  14  ventôse  an  xn 


LEGISLATEURS, 


Le  tii:re  da  code  cWil  qm  a  poor  objet  absents, 
oi  re  ies  exemples  les  plus  frappants  de  cette  admL 

à  •>  1*^  Jo* ,  qui  semble  sui\re  pas 

a  pas  chaque  individu  pour  le  protéger  aussitôt  qu’il 

ÏLL  U  défendre  sa  per- 

sonne  ou  d  administrer  ses  biens.  ^ 

Cette  impuissance  peut  résulter  de  iqWe  ou  du 

de^ut  de  raison,  et  la  loi  y  pourvoit  pfr  les  tu- 
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Elle  peut  venir  aussi  de  ce  que  Pinrlividu  absent 
n’est  plus  à  portée  de  veiller  à  ses  interets. 

Ici  la  loi  et  les  juges  ont  besoin  de  toute  leur  sa¬ 
gesse. 

Leur  but  est  de  protéger  l’absent;  mais  lors 
même  qu’ils  ne  veulent  cjue  le  garantir  des  incon¬ 
vénients  de  son  absence,  ils  sont  le  plus  souvent 
exposés  aux  risques  de  le  troubler  dans  le  libre  exer¬ 
cice  que  chacun  doit  avoir  de  ses  drcjits. 

L’absence  ,  dans  l’acception  coinmune  de  cette 
expression ,  peut  s’appliquer  à  ceux  qui  sont  hors 
de  leur  domicile,  mais  dont  on  connaît  le  séjour  ou 
1  existence;  il  ne  s’agit  ici  que  des  personnes  qui  se 
sont  éloignées  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire, 
et  dont  on  n’a  point  de  nouvelles. 

Depuis  long-temps  le  vœu  des  jurisconsultes  était 
qu’il  y  eût  enfin  à  cet  égard  des  réglés  fixes. 

On  n’en  trouve  presqu’aucune  dans  le  droit  ro¬ 
main. 

Il  n’a  point  été  rendu  en  France,  à  cet  égard,  de 
loi  générale. 

Les  relations  du  commerce  extérieur  et  les  temps 
de  troubles  ont  plus  que  jamais  multiplié  les  ab¬ 
sences. 

Enfin,  il  n’est  point  de  matière  sur  laquelle  la  ju¬ 
risprudence  des  tribunaux  soit  plus  variée  et  plus 
incertaine. 

Lorsque  l’absence,  sans  nouvelles,  s’est  pro-  ii5 
longée  pendant  un  certain  temps  ,  on  en  a  tiré  , 
dans  les  usages  des  différents  pays,  diverses  consé¬ 
quences. 

Dans  les  uns,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  on 
a  pris  pour  réglé,  que  toute  personne  absente  et 
dont  la  mort  n’est  pas  constatée,  doit  être  présu¬ 
mée  vivre  juscpi’à  cent  ans;  c’est-à-dire,  jusqu’au 
terme  le  plus  recule  de  la  vie  ordinaire ,  mais 
qu’alors  même  un  autre  mariage  ne  peut  être  con¬ 
tracté. 
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Dans  d’autres  pays  on  a  pensé  que,  relativement 
à  la  ])OSsessioii  et  meme  à  la  ])ropriété  des  biens  de 
l’absent,  il  devait  être  ]n’ésumé  mort  avant  l’àge  de 
cent  ans,  et  que  le  mariage  était  le  seul  lien  qui  dut 
être  regardé  comme  indissoluble,  avant  l’expiration 
d’un  siecle  écoulé  depuis  la  naissance  de  l’époux: 
absent. 

D’autres  enfin  ont  distingué  entre  les  absents  qui 
étaient  en  voyage  et  ceux  qui  avaient  disparu  su¬ 
bitement  :  dans  ce  dernier  cas  on  présumait  plus 
facilement  leur  décès;  après  un  certain  temps  on  les 
répulait  morts  du  jour  qu’ils  avaient  disparu,  et  ce 
temps  était  moins  long  lorsqu’on  savait  qu’ils  avaient  j 
couru  quelque  danger. 

Ces  diverses  opinions  manquent  d’une  base  so¬ 
lide,  et  elles  ont  conduit  à  des  inconséquences  que 
l’on  aura  occasion  de  faire  observer.  ' 

Il  a  paru  préférable  de  partir  d’idées  simples  et 
qui  ne  puissent  pas  être  contestées. 

Lorsqu’un  long  temps  ne  s’est  pas  encore  écoulé 
depuis  que  l’individu  s’est  éloigné  de  son  domicile, 
la  ])résamption  de  mort  ne  jieut  résulter  de  cette 
absence;  il  doit  être  regardé  comme  vivant. 

Mais  si  pendant  un  certain  nombre  d’années  oti 
n’a  point  de  ses  nouvelles,  on  considéré  alors  qu^ 
les  rapports  de  famille,  d’amilié,  d’affaires,  sont 
tellement  dans  le  cœur  et  dans  l’habitude  des  hoin., 
mes,  que  leur  internipiion  absolue  doit  avoir  des  , 
causes  extraordinaires,  causes  parmi  lesquelles  sç  j 
place  le  tribut  même  rendu  à  la  nature. 

Alors  s’élèvent  deux  présomptions  contraires^  i 
l’une  de  la  mort  par  le  défaut  de  nouvelles,  fautre 
de  la  vie  par  son  cours  ordinaire.  La  conséquence 
juste  de  deux  présomptions  contraires  est  l’état  d’in^ 
certitude. 

Les  années  qui  s’écoulent  ensuite  rendent 
forte  la  présomption  de  la  mort,  mais  il  n’est 
moins  vrai  qu’elle  est  toujours  plus 
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Lalancé  par  la  prcsompiioii  de  la  vie;  et  si,  à  l'(‘X- 
piialion  de  certaines  ])ério(lcs  ,  il  est  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  nouvelles,  elles  doivent  être 
calculées  d  après  les  différents  degrés  d’incertitude  , 
et  non  pas  exclusivement  sur  l’une  ou  l’autre  des 
présomptions  de  vie  ou  de  mort ,  ce  qui  conduit  à 
des  résultats  très-différents. 

INous  avons  à  parcourir  les  différentes  péi'iodes 
de  l’absence  ,  à  examiner  sur  quel  nombre  d’années 
il  a  été  convenable  de  les  fixer,  et  qu’elles  ont  été, 
dans  chacune  de  ces  périodes ,  les  mesuj'es  exigées 
par  le  propre  intérêt  de  l’absent ,  par  celui  de  sa  fa¬ 
mille,  et  par  l’intérêt  public,  qui  veut  aussi  que  les 
piopiietes  ne  soient  pas  abandonnées  ou  trop-loim~ 
temps  incertaines,  ^ 

La  première  période  est  celle  qui  se  trouve  entre 
le  moment  du  départ  et  l’époque  où  les  héritiers  pré^ 
somptifs  de  1  absent  peuvent  être  envoyés,  comme 
dépositaires  ,  en  possession  de  ses  biens. 

Les  usages  sur  la  durée  de  cette  période  étaient 
très-variés. 


A  Paris ,  et  dans  une  partie  assez  considérable  de 
France ,  elle  était  de  trois  ans  ;  dans  d’autres  pays 
de  cinq ,  dans  d  autres  de  sej)t  et  de  neuf  ans. 

Le  cours  de  trois  années  n’a  point  paru  suffisant  : 
on  doit ,  en  fixant  la  duree  de  cette  première  pé¬ 
riode  ,  considérer  la  cause  la  ])lus  ordinaire  de  l’ab¬ 
sence;  ce  sont  les  voyages  maritimes  ,  pendant  les^ 
quels  il  est  assez  ordinaire  que  plusieurs  années 
s’écoulent  avant  qu’on  ait  pu  donner  de  ses  nou-- 
velles. 

Mais  si,  pendant  cinq  années  entières,  il  n’en  a 
été  reçu  aucunes  ,  on  ne  pourra  plus  se  dissimuler 
qu’il  y  a  incertitude  sur  la  vie  ;  et  lorsque  les  tribu¬ 
naux  auront  fait,  pour  découvrir  l’existence  de  l’ab¬ 
sent,  d’inutiles  enquêtes,  il  y  aura  dans  le  langage 
(le  la  loi ,  absence  proprement  dite, 

II.  Motifs, 
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Quant  aux  précautions  à  prendre  pendant  les 
cinq  premières  années ,  la  loi  nç  peut ,  pour  Tinte- 
rét  des  ])ersonnes  absentes  ,  que  s’en  rapporter  à  la 
surveillance  du  ministère  public  et  à  la  prudence  des 
juges. 

L  éloignement  fait  présumer  que  Tabsence propre^ 
prement  dite  aura  lieu;  mais  lorsqu’elle  n’est  encore 
que  présumée,  il  n’est  point  censé  que  la  personne 
éloignée  soit  en  souffrance  pour  ses  affaires;  il  faut 
qu’il  y  en  ait  des  preuves  positives  ;  et  lors  même 
que  celte  personne  iTa  pas  laissé  de  procuration,  ou 
doit  croire  que  c’est  à  dessein  de  ne  pas  confier  le 
secret  de  sa  fortune. 

Avec  quelle  réserve  les  magistrats  eux -mêmes, 
malgré  leur  caractère  respectable  et  la  confiance 
qu’ils  méritent,  doivent-ils  donc  se  décider  à  péné¬ 
trer  dans  le  domicile ,  qui  fut  toujours  un  asyle  sa¬ 
cré  ! 

Cependant,  celui  qui  s’est  éloigné  sans  avoir  donné 
une  procuration  ,  peut  avoir  laissé  des  affaires  ur¬ 
gentes  ,  telles  que  l’exécution  des  congés  de  loyer, 
leur  paiement,  celui  d’autres  dettes  exigibles.  H  P^^l^ 
se  trouver  intéressé  dans  des  inventaires,  dans  des 
comptes ,  des  liquidations ,  des  partages# 

Ce  sont  autant  de  circonstances  dans  lesquelles 
les  créanciers  ou  les  autres  intéressés  ne  doivent  pas 
être  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits.  Us  ont  celui 
de  provoquer  la  justice;  et  tout  ce  que  peuvent  les 
tribunaux  en  faveur  de  la  personne  qui ,  par  son 
éloignement,  s’est  exposée  à  ces  poursuites,  c’est  de 
se  borner  aux  actes  qui  sont  absolument  nécessaires 
pour  que,  sur  ses  biens,  il  soit  satisfait  à  des  de¬ 
mandes  justes. 

Ainsi,  lorsqu’il  s’agira  du  paiement  d’une  dette, 
ce  sera  le  magistrat,  dont  le  secret  et  la  bonne  foi 
ne  peuvent  être  suspects  à  la  personne  éloignée ,  qui 
pénéti'era  un  seul  instant  dans  son  domicile  pour  en 
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exil  aire  la  partie  de  l’actif  absolument  nécessaire, 
aiin  de  remplir  ses  engagements. 

Les  successions,  les  comptes,  les  partages,  les  ii5 
iquidations  ,  dans  lesquels  les  absents  se  trouvent 
intéressés,  étaient,  avant  les  lois  nouvelles,  autant 
de  motifs  pour  leur  nommer  des  curateurs.  Trop 
souvent  ces  curateurs  ont  été  coupables  de  dilapida- 
lons;  trop  souvent  même,  avec  de  la  bonne  foi,  ils 
ont  soit  par  ignorance  ,  soit  par  négligence  à  défen-  • 
intérêts  de  l’absent,  soit  même  par  le  seul 
ai  U  discrédit  que  causent  de  pareilles  gestions, 
opéré  leur  ruine. 

Une  loi  de  l’assemblée  constituante,  du  ii  février 
1791 1  avait  réglé  que,  «  S’il  y  avait  lieu  de  faire 
«  es  inventaires ,  comptes,  partages  et  liquidations 
«  dans  lesquels  se  trouveraient  intéressés  des  absents 
«  qui  ne  seraient  défendus  par  aucun  fondé  de  pro- 
«  curation,  la  partie  la  plus  diligente  s’adresserait  au 
«  tribunal  compétent ,  qui  commettrait  d’office  un 
«  notaire  pour  procéder  à  la  confection  de  ces  ac- 
«  tes.  » 

L  absent  lui-même  n’eût  pu  choisir  personne  qui , 
p  us  qu  un  notaire,  fut  en  état  de  connaître  et  de 
defendre  ses  intérêts  dans  ce  genre  d’affaires. 

Une^mesure  aussi  sage  a  été  maintenue. 

Il  n  en  résulté  pas  que  les  nominations  de  cura¬ 
teurs  soient  interdites  dans  d’autres  cas  où  les  tribu¬ 
naux  le  jugeront  indispensable  ,  mais  ils  ne  le  feront 
qu’en  cherchant  tous  les  moyens  d’éviter  les  incon¬ 
vénients  auxquels  cette  mesure  expose. 

U  peut  encore  arriver  que  le  pere  qui  s’est  éloi- 
gné  ait  laissé  des  enfants  mineurs.  Il  n’est  pas  de  * 
besoin  plus  urgent  que  celui  des  soins  qui  leur  sont 
dus. 

Rien  à  cet  égard  n’avait  encore  été  prévu  ni  réglé. 

11  est  conforme  aux  principes  qui  vous  seront  ex¬ 
posés  au  titre  des  Tuteles ,  que  si  la  femme  de  l’ab- 
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sent  vit,  elle  ait  la  surveillance  des  enfants,  et  qu’elle 
exerce  tous  les  droits  de  son  mari  relatifs  à  leur  édu¬ 
cation  et  à  radministration  de  leurs  biens. 

C’est  rintcrcl  des  enfants,  qui  sont,  à  cet  égard, 
au  nombre  des  tiers  ayant  droit  d’invoquer  la  jus** 
lice  :  c’est  le  droit  naturel  de  la  mere;  c’est  la  vo¬ 
lonté  présumée  et  en  quelque  sorte  certaine  du  pere 
absent,  lorsqu’il  n’y  a  aucune  preuve  d’intention 
contraire. 

Si  la  mere  n’existe  plus ,  on  ne  saurait  croire  que 
le  pere  n’ait  pris  à  son  départ  aucune  précaution 
])Our  la  garde  et  l’entretien  de  ses  enfants  *,  mais  aussi 
on  présume  que  ses  précautions  n’ont  été  que  pour 
un  temps  peu  long,  et  dans  l’espoir  d’un  procliain 
retour  :  on  présume  qu’elles  n’ont  point  été  suffi¬ 
santes  pour  établir  toutes  les  fonctions  et  tous  les 
devoirs  d’une  tutele. 

Ainsi ,  lorsqu’un  temps  que  l’on  a  fixé  à  six  mois 
depuis  la  dispai'ition  du  pere,  se  sera  écoulé ,  la  sur¬ 
veillance  des  enfants  sera  déférée  par  le  conseil  de 
famille  aux  ascendants  les  plus  proches ,  et ,  à  leur 
défaut ,  à  un  tuteur  provisoire. 

Cette  mesure  sera  également  nécessaire  dans  le 
cas  où  la  mere  serait  morte  depuis  le  départ  du  pere, 
avant  que  son  alisence  ait  été  déclarée,  et  dans  le 
cas  où  l’un  des  époux  qui  aurait  disparu  laisserait 
des  enfants  mineurs  issus  d’un  mariage  précédent. 

Nous  sommes  parvenus  à  la  seconde  période,  celle 
qui  commence  par  la  déclaration  d’absence. 

C’est  cette  formalité  qui  doit  avoir  les  conséquen¬ 
ces  les  plus  importantes.  D’un  côté  ,  les  biens  ne 
peuvent  pas  rester  dans  un  plus  long  abandon;  mais 
d’un  autre  côté  un  citoyen  ne  peut  pas  être  dépos¬ 
sédé  de  sa  fortune  avant  qu’on  ait  employé  tous  les 
moyens  de  découvrir  son  existence ,  et  de  lui  faire 
connaître  qu’on  le  met  dans  son  pays  au  nombre  dç 
ceux  dont  la  vie  est  incertaine. 


DES  ATiSTlNTS. 

Des  précaulions  si  raisonnables,  et  qui  seront  dé- 
soriTiais  regardées  eomme  étant  d^ine  absolue  néces¬ 
sité ,  avaient  été  jnsqu’ici  inconnues, 

La  déclaration  d’absence  ne  consistait  que  dans  Ic 
jngemeTit  qui  envoyait  les  li  cri  tiers  présomptifs  de 
l’absent  en  possession  des  biens.  Il  n’y  avait,  pour 
faire  prononcer  cel  envoi,  diantre  formalité  à  rem¬ 
plir  que  celle  de  produire  au^  ’tiu  acte  de  no¬ 

toriété  dans  lequel  Tabsence,  sans  nouvelles,  était 
attestée. 

Ceuv  qui  déclarent  qu’il  u’y  a  point  eu  de  nou¬ 
velles  d’un  absent  ne  prouvent  rien  ,  si  ce  n’est  qu’ils 
ïs’ojU  point  entendu  dire  qu’il  en  ait  été  reçu. 

Ce  n’est  point  une  preuve  positive.  Il  n’en  résulte 
pas  que  dans  le  même  pays  d’autres  personnes  n’aient 
point  de  renseignementâ  différents  :  cela  constate 
encore  moins  que  clans  d’autres  vides  l’existence  des 
absents  ,  dans  le  cas  surtout  où  ce  sont  des  com¬ 
merçants,  soit  inconnue. 

Il  fallait  cberelier  des  moyens  pins  sûrs  de  décou¬ 
vrir  la  vérité;  et,  s’il  en  est  un  dont  07i  puisse  es¬ 
pérer  de  grands  succès  ,  c’est  celui  de  donner  à  Ui 
déclaration  d’absence  une  telle  publicité,  que  tous 
ceux  qui,  en  F'rance ,  pourraient  avoir  des  non- 
vellcs  de  l’absent,  soient  provoqués  à  en  donner, 
et  que  l’absent  lui -meme  piiisse  connaître  par  ia  re¬ 
nommée  les  conséquences  fâcheuses  de  son  long  si^ 
lence. 

Les  formes  les  plus  solennelles  pour  la  déclaration 
de  r absence  et  pour  sa  publication  vous  sont  pré¬ 
sentées, 

A  Ja  place  d’un  simple  acte  de  notoriété  dans  îe 
lieu  du  domicile,  on  x^i'opose  une  enquête  qui  sera 
contradictoire  avec  le  commissaire  du  gouverue- 
meiit. 

L’envol  en  possession  était  provoqué  par  des  pa¬ 
rents  dont  la  cupidité,  dès- lors  allumée  par  Fespoir 
d’imc  propriété  future ,  pouvait  les  porter  à  séduire 
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MKT.  nombre  de  lémoins  qui  étaient  nécessaires 

pour  lîii  acte  de  notoriété  ;  ou  ils  en  trouvaient  de 
trop  crédules. 

Suivant  la  loi  proposée  ,  les  témoins  seront  pro¬ 
duits  noD-seuIemeiit  par  les  intéressés  qui  demande¬ 
ront  la  déclaration  d'absence,  mais  encore  par  le 
commissaire  du  gouvernement.  Celui-ci  se  fera  un 
devoir  d’appeler  tous  ceux  dont  les  relations  avec 
l’absent  pourront  répandre  sur  son  sort  quelques 
lumières. 

L'acte  de  notoriété  n'étalt  qu’une  foi’mule  signée 
par  les  témoins  :  dans  l’cn(juüte  on  verra  les  diffé¬ 
rences  entre  leurs  dépositions. 

Ce  sont  ces  variations  et  ces  détails  qui  mettent 
sur  la  voie  dans  la  recherche  de  la  vérité* 

n  était  encore  plus  facile  aux  héritiers  de  trouver 
des  témoins  complaisants  ou  crédules  ,  lorsque  la 
résidence  de  l’absent ,  avant  son  départ ,  était  dans 
no  autre  arrondissement  que  son  domicile*  Cet  in¬ 
convénient  est  écarté  par  la  double  enquête  qui  sera 
faite  ,  Fune  par  les  juges  du’  domicile  ,  et  Fautrè  par 
ceux  de  la  résidence, 

i'i7  La  formule  en  termes  positifs  que  présentaient 
aux  juges  les  actes  de  notoriété  ,  commandait  en 
quelque  sorte  leur  jugement  d'envoi  en  possession. 
Ce  jugement  n’était  lui-même  ,  pour  ainsi  dire  , 
qu'une  simple  formule. 

Suivant  la  loi  proposée,  il  sera  possible  aux  juges 
de  Térifier  si  rabsence  n'a  point  été  déterminée  par 
des  motifs  qui  existeraient  encore,  et  qui  devraient 
faire  différer  la  déclara  lion  d'absence. 

Tel  serait  le  projet  que  Fabseiit  aurait  annoncé  de 
séjourner  plusieurs  années  dans  quelque  contrée  loin¬ 
taine;  telle  serait  l’entreprise  d’un  voyage  de  terre 
ou  de  mer,  qui,  par  son  objet  ou  par  les  grandes 
distances  ,  exigerait  un  très-long  temps. 

Les  juges  pourront  encore  apprendre  dans  Fen- 
quéte  si  des  causes  particulières  n'ont  point  empé- 
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(lié  qu^on  ne  reçut  des  ii  du  voiles  de  l'aLseJkt,  Tels  se- 
raieiiL  la  captivité,  ia  perle  cruri  navire,  et  d’aulros 
événements  qui  pourront  encore  délerminer  les  jugea 
à  prolonger  les  délais. 

A  tous  ces  nioyens  de  découvrir  la  vérité,  il  en  a 
été  ajouté  un  dont  on  attend  des  effets  avantageux  ; 
c’est  la  publicité  que  le  inLnistre  de  la  justice  est 
chargé  de  donner  aux  jugements  qui  auront  ordonné 
les  enquêtes  pour  constater  rabsence  sans  nouvelles- 
Ce  ministre  emploiera  non-seulement  la  voie  des  pa¬ 
piers  publics,  mais  encore  il  provoquera  dans  les 
places  de  commerce  les  correspondances  avec  tontes 
les  parties  du  globe. 

Cette  publication  des  jugements  deviendra  IVn^ 
quête  la  plus  solennelle  et  la  plus  universelle. 

Les  résultats  en  seront  attendus  pendant  une  an-  nfi 
née  entière,  qui  sera  la  cinquicrae  depuis  le  dépari  * 
Tous  ceux  qui  auraient  eu  des  nouvelles  ,  ou  ceux 
qui  en  recevraient,  auront  le  temps  d’en  instruire 
la  justice;  et  il  suffira  qu’un  seul  de  ces  avis  nom¬ 
breux  parvienne  à  rabsent  pour  qu’il  multiplie  les 
moyens  de  faire  connaître  son  existence. 

C’est  ainsi  que  la  loi  viendra  au  secours  de  Tab- 
sent  d’une  maniéré  plus  efficace,  et  qui  sera  exempte 
d’une  grande  partie  des  risques  et  des  inconvéniccils 
auxquels  ii  était  exposé  dans  raiicienne  foriBC  d’en-' 

Yoi  en  possession, 

Lorsqu’avec  un  simple  acte  de  notoriété  un  absent 
était  dépossédé  de  tous  ses  biens,  cette  mesarc  pré¬ 
sentait  une  idée  dont  on  ne  pouvait  se  défendre, 
celle  d’un  acte  arbitraire  et  sans  garantie  pour  le 
droit  de  propriété, 

BTais  lorsque  d’iinc  part  les  biens  se  trouveront 
dans  l’abandon  depuis  cinq  années ,  lorsque  de  1  au¬ 
tre  toutes  les  recliercfies  possibles  sur  l’existence  de 
l’absent  auront  été  faites ,  et  tous  les  moyens  de  lui 
Iransmeïtre  des  avis  auront  été  épuisés ,  la  déclara¬ 
tion  d’absence  ne  pourra  plus  laisser  d’inquiétude. 
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Kllene  saurait  être  dès  ^  (ors  ,*  aux  yenx  do  piblic, 
un  acte  de  conserva ïion  fondé  srjr  une  nécessité 
constante  5  et  pour  î’abseijt  ÎLii-mème  iin  acte  de  pio- 
tecïion  qui  a  garanti  son  pairimoine  rrune  perle  qui 
devenait  inévitable* 

I.e  jugement  rpii  déclarera  l’absence  ïie  sera  meme 
pas  itndu  dans  le  délai  de  cinq  ans*  si  rabsent  a 
laisse  une  procura  Lion. 

^  *^nrez  encore  ici  a  observer  une  grande  dif- 
erince  entre  le  droit  ancien  et  celui  nui  vous  est 
proposé* 


L  usage  le  plus  gtbiéral  était  de  regarder  la  prn- 
cuiation  comme  nVtant  point  un  obstacle  à  renvoi 
en  possession  ajirès  le  d:  lai  ordinaire*  Ainsi,  nioimnc 
qui  prévoyait  nne  longue  absence,  et  qui  avait  pris 
tes  prceauiians  pour  que  la  conduite  et  ie  secret  de 
ses  afiatres  ne  ftissenr  pas  livrés  à  d'autres  qu’à  celui 
^ni  avait  sa  confiance,  nVn  resTait  pas  moins  exposé 
a  ce  que  sa  volonté  et  Texereice  qu'il  avait  fait  de 
son  dioit  de  propriété  fussent  anéautis  après  un  petit 
il  ombre  cran  nées. 

Il  est  vrai  que  quelques  auteurs  distinguaient  en¬ 
tre  la  procuration  donnée  à  un  parent  et  celle  laissée 
a  un  étranger  *  iîs  pensaient  que  la  procuration  dou- 
nee  a  un  parent  devait  être  exéciiiée  iusqo'ati  retour 
fiel  absent  on  jusqu'à  ce  que  sa  mort  fût  constatée, 
mais  que  celle  donnée  à  un  étranger  était  révocable 
par  }es  parents  envoyés  en  pos session* 

^  Celte  distinclmn,  qui]  serait  difficile  de  justifier, 

cessation  trop  promjUe 
de  ]  effet  des  pouvoirs  confiés  par  Fabsent  a  été  re¬ 
gardée  comme  une  mesure  qui  jie  peut  se  concilier 
avec  la  raison  ni  avec  Féquité* 

En  effet  Fon  ne  peut  pas  traiter  également  ceint 
qm  a  formdlemeiu  pourvu  à  Fadministralion  de  ses 
affaires,  et  celui  qui  les  a  laissées  à  Fabandon. 

.e  premier  est  censé  avoir  prévu  une  longue 
absence,  puis  qu  il  a  pourvu  au  principal  besoin 
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qu’elle  entraîne.  Il  s’est  dispense  de  Ja  nécessité  d’une 
correspondance,  lors  meme  qu’il  serait  long -temps 
éloigne. 

Les  présomptions  contraires  s’élèvent  contre  celui 
qui  n’a  pas  laissé  de  procuration  :  on  croira  plutôt 
qu  il  espérait  un  prompt  retour,  qu’on  ne  supposera 
quil  ait  omis  une  jirécautlon  aussi  nécessaire;  et, 
lorsqu  il  y  a  manqué,  il  s’est  au  moins  mis  dans  la 
nécessité  d’y  suppléer  par  sa  corres])ondance. 

L’erreur  était  donc  évidente  lorsque,  dans  l’un 
et  1  autre  cas  ,  on  tirait  les  memes  indue! ions  du  dc- 
laut  de  nouvelles  pendant  le  meme  nombre  d’an¬ 
nées  :  il  a  paru  qu’il  y  aurait  une  proportion  juste 
entre  les  jirésomptions  qui  déterminent  l’envoi  en 
possession  ,  si  on  exigeait,  pour  déposséder  l’alisent 
qui  a  laissé  une  procuration  ,  un  temps  double  de 
celui  après  lequel  on  prononcera  l’envoi  en  posses¬ 
sion  des  biens  de  l’absent  qui  n’a  point  de  manda¬ 
taire. 

Ainsi,  la  procuratioil  aura  son  effet  pendant  dix 
années  depuis  le  départ  ou  depuis  les  dernieres  nou¬ 
velles,  et  ce  sera  seulement  à  l’expiration  de  ce  terme 
que  l’absence  sera  déclarée,  et  que  les  parents  seront 
envoyés  en  ])ossession. 

On  a  aussi  prévu  le  cas  où  la  procuration  cesse-  122 
rait  par  la  mort  ou  par  un  autre  emj^échement.  Ces 
circonstances  ne  changent  point  les  inductions  qui 
naissent  du  fait  meme  qu’il  a  été  laissé  une  procura¬ 
tion,  et  on  a  dù  tirer  de  ce  fait  deux  conséquences  ; 
la  première  ^  que  les  héritiers  présomptifs  ne  seraient 
envoyés  en  possession  qu’à  rex])iralion  du  inéme  dé¬ 
lai  de  dix  ans;  la  seconde,  qu’il  serait  pourvu,  de¬ 
puis  la  cessation  du  mandat,  aux  affaires  urgentes, 
de  la  maniéré  réglée  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  encore 
jque  présumés  absents. 

Il  faut  maintenant  nous  placer  à  cette  époque  où  120 
les  absents  ,  déclarés  tels  par  des  jugements  revêtus 
de  toutes  les  formes  ^  ont  pu  être  dépossédés. 
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On  avait  à  décider  entre  les  mains  de  qui  les  biens 

ART.  T  .  *  • 

devaient  être  remis. 

Il  suffit  que  la  loi  reconnaisse  qu’il  y  a  incertitude 
de  la  vie,  pour  que  le  droit  des  héritiers,  sans  ces¬ 
ser  d’être  éventuel,  devienne  pins  probable  :  et  puiS' 
que  les  biens  doivent  passer  en  d’autres  mains  que 
celles  du  propriétaire ,  les  héritiers  se  présentent  avec 
un  titre  naturel  de  préférence. 

La  jurisprudence  a  toujours  été  uniforme  à  cet 
egard;  toujours  les  héritiers  ont  été  préférés. 

Personne  ne  peut  avoir  d’ailleurs  plus  d’intérêt  à 
la  conservation  et  à  la  bonne  administration  de  ces 
biens,  que  ceux  qui  en  profiteront  si  l’absent  ne  re¬ 
vient  pas. 

Heureusement  encore  l’affection  et  la  confiance 
entre  parents  sont  les  sentiments  les  plus  ordinaires, 
et  on  peut  présumer  que  tels  ont  été  ceux  de  l’ab¬ 
sent. 

On  propose  de  maintenir  la  réglé  qui  donne  la 
préférence  aux  héritiers  présomptifs. 
i‘2J  Au  surplus,  cette  possession  provisoire  n’est  quhin 
dépôt  confié  aux  parents.  Ils  se  rendent  comptables 
envers  l’absent ,  s’il  revient  ou  si  on  a  de  ses  nou¬ 
velles. 

>20  La  maniéré  de  constater  quels  avaient  été  les  biens 
laissés  par  l’absent,  était' différente  suivant  les  usages 
de  chaque  pays. 

Dans  la  plupart,  les  formalités  étaient  incomplètes 
ou  insuffisantes. 

On  a  réuni  celles  qui  donneront  une  pleine  sû¬ 
reté. 

La  fortune  de  l’absent  sera  constatée  par  des  in¬ 
ventaires  en  présence  d’un  magistrat.  Les  tribunaux 
décideront  si  les  meubles  doivent  être  vendus;  ils 
ordonneront  l’emploi  des  sommes  provenant  du  prix 
de  la  vente  et  des  revenus  :  les  parents  devront 
même,  s’ils  veulent  éviter,  pour  l’avenir,  des  dis¬ 
cussions  sur  l’état  dans  lequel  les  biens  leur  auront 
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été  remis,  les  faire  constater.  Ils  seront  tenus 
donner  cantion  pour  sûreté  de  leur  aclministra- 
üon. 

En  un  mot,  la  loi  prend  contre  eux  les  mêmes 
préca niions  que  contre  un  é^ran^^er,  elle  exige  1rs 
mêmes  formalités  que  pour  les  séquestres  ordi^ 
Tiaires;  et  lors  même  qu’elle  a  été  mise  par  l’absent 
dans  la  nécessité  de  le  déposséder,  elle  semble  en¬ 
core  ne  le  faire  qu’â  regret,  et  elle  s’arme,  contre  la 
cupidité  ou  l’infidélité,  de  formes  qui  ne  puissent 
être  éludées, 

loi  proposée  a  écarté  rincertîtude  qui  avait 
Jusqu’ici  existé  sur  rexécution  provisoire  du  testa¬ 
ment  que  l’absent  aurait  fait  avant  son  départ. 

En  général,  les  testaments  ne  doivent  être  exécu¬ 
tés  qu’à  la  mort  de  ceux  qui  les  ont  faits.  La  loi  ro¬ 
maine  portait  meme  la  sévérité  au  point  de  punir  de 
la  peine  de  faux  quiconque  se  seratE  permis  de  pro¬ 
céder  à  r ouverture  du  testament  d’une  personne  en¬ 
core  vivante;  mais  en  même  temps ,  elle  décidait  que, 
s’il  y  avait  du  doute  sur  Texistence  du  testateur,  le 
juge  pouvait,  après  avoir  fait  les  dispositions  néces¬ 
saires,  peiinettie  de  l’ouvrir. 

Il  ne  saurait  y  avoir  d’enquêtes  plus  solennelles 
que  celles  qui  précéderont  l’envoi  en  possession  des 
biens  de  l’absent*  D’ailleurs,  l’ouverture  des  testa¬ 
ments  et  leur  exécution  provisoii'e  doivent  être  au¬ 
torisées  par  les  mêmes  motifs  qui  font  donner  aux 
héritiers  présomptifs  la  pus  session  des  biens.  Le 
droit  qu’ils  tiennent  de  la  loi ,  et  celui  que  les  léga¬ 
taires  tiemieiit  de  la  volonté  de  l’absent,  ne  doivent 
également  s’ouvrir  qu’à  la  mort;  si  donc,  par  l’effet 
de  la  déclaration  de  l’absence,  le  temps  où  la  mort 
serait  constatée  est  anticipé  par  l’envoi  en  possession 
des  héritiers,  U  doit  Fétre  également  par  une  déli¬ 
vrance  Tirovisoire  aux  légataires. 

Ces  principes  et  ces  conséquences  s  appliquent  a 
tous  ceux  qui  auraient  sur  les  biens  de  l’absent  des 
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.4a.T.  siibordonncâ  à  son  décès  ;  ils  pourront  JcS 

exercer  provisoirement. 

Les  mêmes  j)récautions  seront  prises  contre  eux 
tous  ;  ils  ne  seront ,  comme  les  liériiiers  ,  que  des  dc- 
])Ositaires  tenus  de  fournir  caution  et  de  rendre  des 
comptes. 

^4  II  n  y  a  point  eu  jusifu’ici  de  loi  qui  ait  décidé  si 
la  communauté  entre  époux  continuait  lorsque  l’un 
d’eux  était  absent. 

Suivant  1  usage  le  ]>lus  général,  la  communauté, 
dans  le  cas  de  1  absence  de  l’un  des  deux  éj^oux  ,  était 
])rovisoirenient  dissoute  du  jour  où  les  héritiers  pré- 
somj)iifs  avaient,  après  le  temps  d’absence  requis, 
foniié  contre  1  époux  présent  la  demande  d’envoi  en 
possession  des  biens  de  l’absent. 

Elle  était  pareillement  dissoute  du  jour  que  l’époux 
présent  avait  agi  à  cet  égard  contre  les  héritiers  de 
l’absent. 

Si  1  absence  cessait,  on  considérait  la  commu¬ 
nauté  comme  n’ayant  jamais  été  dissoute,  et  les  hé¬ 
ritiers  qui  avaient  (*té  mis  en  ])ossession  étaient  tenus 
de  Ini  rendre  comjile  de  tous  les  biens  qui  la  com¬ 
posaient. 

Cependant  la  raison  et  l’équité  veulent  que  l’époux, 
présent,  dont  la  position  est  déjà  si  malheureuse , 

Tî  éprouvé  dans  sa  forlune  que  le  moindi’e  préjudice, 
et  surtout  qu’il  n’en  souffre  pas  au  profit  des  héri¬ 
tiers,  et  par  leur  seule  volonté. 

Les  liéritiers  n’ont  jamais  prétendu  que  l’époux 
présent  fut  tenu  de  rester  malgré  lui  en  commu¬ 
nauté  de  biens  avec  eux  :  de  quel  droit  le  forceraient- 
ils  a  la  dissoudre  si  la  continuation  lui  en  élait  avan¬ 
tageuse,  ou  plutôt  comment  pourrait-on  les  admettre 
a  contester  un  droit  qui  repose  sur  la  foi  du  contrat 
de  mariage?  Si  l’incerlitude  a  suffi  pour  les  mettre 
en  possession  provisoire  des  biens,  ce  n’est  pas  sur 
une  incertitude  que  des  héritiers  ,  n’ayant  qu’un 
droit  précaire  et  provisoire ,  peuvent ,  contre  lu  vo- 
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Ion!  é  (le  une  (les  par  lies  ,  rompre  un  coTilrat  syiial-* 
fiifïmalifjtie* 

il  fatil  conclure  de  ces  principes,  que  répotix  pre- 
SfiU  doil  a’S'oir  la  facnllé  d’opler,  soit  la  conliiiua** 
tmn ,  soit  la  dissolution  de  la  communaulc. 

Tel  a  été  le  parti  adopté  dans  la  loi  proposée. 

On  y  a  prévu  quelles  doivent  éiT-e  les  cousé^ 
qiiences  de  la  cou  tin  nation  on  de  la  dissolution  de 
communauté  .r 

Dans  le  premier  cas,  IVponx  présent  qui  pré¬ 
féré  la  continuation  de  rommunaulé  ,  ne  jïeiit  pas 
cire  forcé  de  livrer  les  bleus  qui  la  coiTïjtosent ,  et 
lezir  administration  ,  aux  héritiers  de  Tabseiit;  ils  ne 
seramut  envoyés  en  possession  que  comme  déposi¬ 
taires.  Et  par  quel  reuversement  d'idées  nommerait- 
OTi  depositaires  d'une  société  ceux  qui  y  sont  élran- 
gers,  lorsque  Tassocié  pour  moitié  se  trouve  sur  les 
lieux. 

L^éponx  pnîsent  sera  le  plus  ordinairement  la 
fenmie;  mais  les  femmes  ne  sont -elles  pas  aussi  ca¬ 
pables  d'adinitiislrer  leurs  luens?  Et  dans  le  cas  où, 
sans  qidil  y  ait  absence,  le  mari  décédé  laissant  des 
eiifnnts,  la  femme  ne  gere-t-elle  pas  et  sa  fortune  et 
toüie  celle  des  enfants,  qui  sont  plus  favorables  que 
les  liérillers  présonqitifs  ? 

L  epoux  commim  en  biens,  qui  veut  continuer  la 
CO  mm  miaulé,  doit  do  n  c  a  v  o  i  r  la  fa  ci  1 1 1  é  d  '  e  m  j  i  écl  î  e  r 
renvoi  des  liérilicrs  eiî  possession  ,  ei  de  prendre 
on  de  conserver  par  prcfércucc  radministi-ution  des 
biens. 

Au  surplus  ,  la  déclaration  qu’aurait  faite  là 
femme  de  continuer  la  commiinanlé ,  ne  doit  pas  la 
priver  du  droit  d’y  renoncer  en  suite.  Il  est  possible 
que  des  affaires  ,  entreprises  avant  le  départ  du 
mari,  réussissent  mal  j  et  d’ailleurs,  les  droits  que 
lui  donnne  l’administration  des  biens  de  la  coinmii- 
nauté,  ne  sont  pas  aussi  étendus  f^nc  ceux  du  mari. 
Elle  ne  peut  ni  les  hypothéquer,  m  les  aliéner^  leur 
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administration ,  occasionnée  par  l’absence,  n’estpouî 
’  elle  qu’une  charge  qui  ne  doit  pas  la  priver  d’un 
droit  acquis  ,  avant  le  départ  de  son  mari ,  par  le 
contrat  de  mariage  ou  par  la  loi. 

Dans  le  cas  où  l’époux  présent  demande  la  disso¬ 
lution  provisoire  de  la  communauté,  l’usage  ancien 
sur  l’exercice  des  reprises  et  des  droits  matrimoniaux 
de  la  femme  était  abusif  ;  il  y  avait  une  liquidation, 
mais  tous  les  biens  restaient  dans  les  mains  des  hé¬ 
ritiers  envoyés  en  possession  :  le  motif  était  que  si 
le  mari  reparaissait,  la  communauté  serait  regardée 
comme  n’ayant  point  été  dissoute ,  et  que  ce  serait  à 
eux  à  lui  rendre  compte  de  tous  les  biens  qui  la  com¬ 
posaient. 

Ce  motif  n’est  pas  équitable  :  la  conséquence  à 
tirer  d’une  dissolution  provisoire  de  communauté 
n’est- elle  pas  plutôt  que  la  femme  reprenne  aussi 
provisoirement  tous  ses  droits?  Pourquoi  les  héri¬ 
tiers  seraient -ils  plutôt  dépositaires  de  saj  propre 
fortune  qu’elle-même?  Et  s’il  est  un  point  sur  le¬ 
quel  on  a  pu  hésiter  dans  la  loi  proposée ,  c’est  sur 
la  charge  imposée  à  la  femme  de  donner  caution 
pour  sûreté  des  restitutions  qui  devraient  avoir 
lieu. 

C’est  ainsi  qu’on  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  1  en¬ 
voi  en  possession  des  biens. 

T. 35  II  fallait  ensuite  prévoir  ce  qui  pourrait  arriver 
pendant  l’absence,  et  comment  seraient  exercés  les 
droits  de  succession  ,  ou  tous  autres  dans  lesquels 
l’absent  se  trouverait  intéressé. 

L’usage  ancien  à  Paris,  usage  encore  existant  dans 
quelques  pays ,  était  que  l’absent  fût  considéré ,  par 
rapport  aux  droits  qui  s’ouvraient  à  son  profit,  comme 
s’il  eût  été  présent.  Ainsi,  on  l’admettait  au  partage 
d’une  succession,  et  ses  créanciers  avaient  le  droit 
d’exercer  pour  lui  les  actions  du  même  genre  en  don¬ 
nant  caution. 

On  est  ensuite  revenu  à  une  idée  plus  simple  et 
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la  seule  qui  soit  vraie,  celle  de  ne  point  considérer 
la  présomption  de  vie  ou  celle  de  mort  de  l’absent, 
mais  de  s’en  tenir,  à  son  égard,  à  la  réglé  suivant 
laquelle  quiconque  réclame  un  droit  échu  à  l’indi¬ 
vidu  dont  l’existence  n’est  pas  reconnue,  doit  prou¬ 
ver  que  cet  individu  existait  quand  le  droit  a  été 
ouvert,  et,  jusqu’à  cette  preuve,  doit  être  déclaré 
non-recevable  dans  sa  demande. 

S’il  s’agit  d’une  succession,  elle  sera  dévolue  j 36 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  celui  dont  l’exis¬ 
tence  n’est  pas  reconnue,  aurait  eu  le  droit  de  con¬ 
courir,  ou  à  ceux  qui  l’auraient  recueillie  à  son  dé¬ 
faut. 

Cette  réglé  a  été  maintenue,  et  on  continuera  de 
l’appliquer  aux  absents ,  à  l’égard  de  tous  les  droits 
qui  pourraient  leur  échoir. 

Après  avoir  prévu  ce  qui  peut  arriver  pendant  127 
l’absence ,  il  fallait  encore  déterminer  quels  sont  les 
droits  de  l’absent  lorsqu’il  revient. 

Il  est  évident  que  s’il  revient,  ou  si  son  existence 
est  prouvée  pendant  l’envoi  des  héritiers  en  posses¬ 
sion,  les  effets  du  jugement  qui  a  déclaré  l’absence 
doivent  cesser,  et  que  dans  le  second  cas ,  celui  où  l’on 
sait  seulement  qu’il  existe,  sans  qu’il  soit  de  retour, 
on  doit  se  borner,  dans  l’administration  de  ses  biens, 
aux  mesures  conservatoires  prescrites  pour  le  temps 
antérieur  à  la  déclaration  d’absence. 

Mais  un  point  qui  souffrait  difficulté,  et  sur  le¬ 
quel  les  usages  étaient  très-variés ,  c’était  celui  de  la 
restitution  des  revenus  recueillis  par  les  héritiers 
envoyés  en  possession. 

Partout  on  s’accordait  sur  ce  qu’il  eut  été  trop 
onéreux  aux  héritiers  de  rendre  compte  des  revenus 
qu’ils  auraient  reçus  pendant  un  nombre  d’années. 
L’existence  de  l’absent ,  qui  chaque  année  devient 
plus  incertaine,  les  malheurs  que  les  héritiers  peu¬ 
vent  éprouver,  l’accroissement  du  dépôt,  la  conti¬ 
nuité  des  soins  qu’il  serait  injuste  de  laisser  aussi 
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^  long- temps  sans  aucune  iudemiuLé,  le  refus  qui 
rail  lait  d’une  charge  aussi  pesante  :  tous  ces  motifs 
ont  fait  jusqu’ici  décider  qu'a  près  un  certain  teiupî 
les  héritiers  doi’vent  profiter  des  revenus» 

I/cpoque  où  finissait  l’obligation  de  les  restituer 
à  Fabsent,  dans  le  cas  de  retours  était  différente 
selon  les  divers  pays,  et,  dans  tous,  la  restitutiûB 
cessait  à  celte  époque  if’une  maniéré  absolue;  cb 
sûiie  que  si  Fabsent  revenait  »  i)  se  trouvait,  mêmû 
avec  une  fortune  considérable,  ]irivé  des  ressources 
qui  jïüuvaient  lui  être  itécessaires  au  temps  de  sor 
arrivée* 

Dans  ]dusirurs  provinces  ,  les  liéritiers  n’cLaîent 
pins  tenus,  après  dix  ans,  de  restituer  les  revenus,; 
ailleurs,  il  fallait  pour  être  dispensé  de  cette  tes ti ta¬ 
lion,  quiîiite  ans,  à  compter  de  Feiivoi  en  posses¬ 
sion  ;  à  J*aris,  l’üsage  était  qu’il  y  eut  vingt  aimées 
depuis  cet  envoi. 

Ce  système  était  vicieux  :  les  sentiments  d’huma- 
Tîité  le  repoussent»  Comment  concilier,  avec  les  idées 
de  justice  et  de  propriété,  la  position  d’un  absent 
qui  voit  ses  hériiiers  présomptifs  enricliis  de  ses  re- 
venus  pendant  une  longue  suite  d’années  ,  et  qui 
peut  rien  exiger  d’eux  pour  satisfaire  aux  besoins 
multiplies  que  son  dénué  ment  peut  exiger. 

Et  d’ailleurs ,  la  jouissance  çrUÎere  des  revenus 
au  profit  des  héritiers  est  en  opposiliou  avec  leur 
titre,  qui  n’est  que  celui  de  dépositaires.  Qij'iîs 
aient  à  titre  d’indemnité  une  poriion  de  ces  revenus, 
que  cette  portion  soit  plus  ou  moins  forte,  suivant 
ia  Jongiipur  de  l’absence;  mais  qne  l’absent ,  s’il  re-  j 
vient ,  puisse  se  présenter  à  ses  bériiiers  coinme  ])i’0'  j 
j)riéiaîre  ayant  droit  à  une  portion  des  revenus  dont 
ils  ont  joui. 

Telles  sont  les  réglés  adoptées  dans  la  loi  fjn’on 
vous  propose  :  ceux  qui ,  par  suite  de  l’envoi  provi- 
soiie,  071  (ieJ  administratioti  légale,  auront  joui  des 
biens  de  l’absent,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que 
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]e  cinquième  des  reyenus  s’il  reparaît  avant  quinze 
ans  révolus  d’absence,  et  le  dixième  s’il  ne  réparait 
qu  après  les  quinze  ans. 

Il  vaut  mieux,  pour  l’intérêt  de  l’absent,  qu’il 
fasse,  pendant  les  premières  années,  le  sacrifice 
d  une  partie  de  ses  revenus,  pour  ensuite  conserver 
l’autre.  ^ 

Cependant  il  est  un  terme  au-delà  duquel  il  ne  se¬ 
rait  ni  juste  ni  conforme  à  l’intérêt  jiublic  de  laisser 
les  héritiers  dans  un  état  aussi  précaire. 

Lorsque  35  ans  au  moins  se  sont  écoulés  depuis 
la  disparition  ,  d’une  part  le  retour  serait  l’événe¬ 
ment  le  plus  extraordinaire  ,  d’une  autre  part  il  faut 
que  le  sort  des  héritiers  soit  enfin  fixé.  L’état  de 
leur  famille  peut  avoir  éprouvé  de  grands  change¬ 
ments  par  les  mariages ,  par  la  mort ,  et  par  tous  les 
éyéneinents  qui*  se  succèdent  dans  un  aussi  long 
iiiteivalle  de  temjis.  Il  faut  enfin  que  les  biens  de 
1  absent  puissent  rentrer  dans  le  commerce;  il  faut 
que  toute. comptabilité  des  revenus  cesse  de  la  part 
des  héritiers. 

On  a ,  par  ces  motifs  ,  établi  comme  réglé  d’ordre 
public  ,  à  laquelle  l’intérêt  particulier  de  Tabsent 
doit  céder,  que  si  3o  ans  sont  écoulés  depuis  que  les 
jieritiers  ou  l’époux  survivant  ont  été  mis  en  posses¬ 
sion  des  biens  de  l’absent ,  ils  pourront ,  chacun  selon 
leur  droit,  demander  à  la  justice  l’envoi  définitif  en 
possession. 

Le  tribunal  constatera  dans  la  forme  ordinaire, 
qui  sera  celle  d’une  enquête  contradictoire  avec  le 
commissaire  du  gouvernement,  que,  depuis  le  pre- 
jjiieT  envoi  en  possession  ,  l’absence  a  continué  sans 
qu’on  ait  eu  des  nouvelles ,  et  il  prononcera  l’envoî 

L’effet  de  cet  envoi  à  l’égard  des  héritiers  sera  que 
|e5  r^^'t'nus  leur  appartiendront  en  entier;  ils  ne  sc- 
^ontplns  simples  dépositaires  des  biens,  la  propriété 
j^epetsera  sur  leur  tête  :  ils  pourront  les  aliéner. 
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Le  droit  de  lübsent,  s’il  ])nraît,  sera  borné  à  re“ 
~  preinlrc  sa  fortune  dans  l’état  où  elle  se  trouvera 


ses  biejis  ont  été  vendus,  il  ne  pourra  en  rédaffl^r 
que  le  prix  ,  ou  les  biens  provenant  Je  l’emploi  (jni 
aurait  été  fait  Je  ce 

119  Si  depuis  1  envoi  provisoire  en  possession, 
avant  1  envoi  tléùnitif,  i  absent  était  parvenu  au]tl^^ 
long  terme  de  la  vie  ordinaire,  celui  de  eent  ans  ré¬ 
volus  ,  alors  la  présomption  de  mort  est  telle,  qu'i^ 
n’y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  l’envoi  des  héri¬ 
tiers  en  possession  soit  déclaré  définitif. 

i33  Lu  cas  qni  ne  sera  point  aussi  rare ,  est  celui  oi* 
l'absent  aurait  une  postérité,  dont  l’existence  n’aü' 
ralt  point  été  connue  pendant  les  trente-cinq  ans 
doivent  au  moins  s’êlre  écoulés  avant  que  les  autr®* 
héritiers  présomptifs  aient  été  définitivement  eiivoy»^* 
en  possession- 

Les  descendants  ne  doivent  pas  être  dépouillé* 
par  les  collatéraux  ,  sous  prétexte  de  cet  envoi  dé¬ 
finitif.  Lu  effet ,  ^  1J5  prouvent  l’existence  ou 
mort  de  l’absent,  tout  droit  des  collatéraux  cesS^* 
s’ils  ne  prouvent  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  faits 
ont  au  moins,  dans  leur  qualité  de  descendan'^’ 
un  litre  préférable  pour  obtenir  la  possession 


^  Néanmoins  leur  action  ne  devra  plus  être  admis^’ 
s’il  s’est  encore  écoulé  trente  années  depuis  l’en 
défimiif.  Cet  envoi  a  transporté  aux  collatéraux 
propriété  des  biens  ,  et  postérieurement  encore 

auront  possédé,  pendant  le  jilus  long  temns  oui 
reiiuis  pour  opérer  la  prescription.  Us  doivent 
le  droit  de  l’opposer  même  aux  desccnd.antc  a.  l’ah' 


soumise  à  une  lïresciription. 
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j\e  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dis¬ 
solution  du  premier. 

Suivant  une  jurisprudence  presque  universelle, 
la  présomption  résultant  de  Tabsence  la  plus  longue 
€t  de  râge  ie  plus  avancé  ,  fût^i!  méine  de  cent  ans , 
îiVst  point  admise  comme  pouvant  siiiqiléer  à  la 
prcnve  du  décès  de  Tun  des  époux*  Le  plus  impor* 
tant  de  tous  les  contrats  ne  saurait  dépendre  d'uue 
simple  présomption  ,  soit  pour  déclarer  anéanti  celui 
qui  aurait  été  formé  ,  soit  pour  en  former  un  non* 
veau,  qui  ne  serait,  au  retour  de  Tépoux  absent, 
qo’un  objet  de  scandale  ou  de  trouble. 

Si  répoux  d*un  absent  était  contrevenu  à  des  re¬ 
lies  aussi  certaines  ,  s’il  avait  formé  de  nouveaux 
liens  sans  avoir  rapporté  la  preuve  que  les  premiers 
p’cxislaient  plus,  ce  mariage  serait  nul,  et  Tabsent 
qui  paraîtrait ,  conserverait  seul  les  droits  d’un  liy- 
joeiî  légitime, 

L'élat  civil  de  Tenfant  né  d’un  pareil  mariage  dé¬ 
pend  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a  été  contracté 
par  pere  et  mere ,  ou  même  par  l’un  d’eux,  IX on- 
ia  personne  avec  laquelle  se  fait  le  second 
peut  avoir  ignoré  que  le  premier  existait; 

est  encore  possible  que  l'époux  de  l’absent  ait  cru 
^voiï"  dos  prouves  jïosilives  de  sa  mort,  qu’il  ait  été 
Ifoïnpé  par  de  faux  extraits  ,  par  des  énonciations 
^j^i-onées  dans  des  actes  authentiques ,  ou  de  toute 
ji^tre  maniéré. 

Ou  a  voulu  ,  dans  la  loi  proposée,  que  le  mariage 
tracté  pendant  rabsence  ne  put  être  attaqué  que 
répoux  même  à  son  retour,  ou  par  celui  qui  se- 
chargé  de  sa  procuration, 
dignité  du  mariage  ne  permet  pas  de  la  com- 
^j.0inetlrc  pour  l’intérêt  pécuniaire  des  collatéraux  , 

d  doit  suffire  aux  enfants  nés  d’une  union  cou  trac- 
de  bonne  foi,  d’exercer  leurs  droits  de  légitimité  ; 
.  pits  qui,  dans  ce  cas,  ue  sauraient  être  contestés 
les  enfants  même  nés  du  iiremlcr  mariage. 
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Tels  sont,  légisialeurs  ,  les  motifs  qui  ont  détef- 
miné  les  dispositions  proposées  sur  Tabsence. 
verrez  sans  doute  avec  plaisir  que  cette  partie  del^ 
législation  soit  non -seulement  améîiorée,  mais 
quelque  sorte  liouvellement  créée  à  ravaritage  covn- 
iTiun  f)e  ceux  qui  s*absentent  de  leurs  fanailles  et 
la  société  entière* 
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IXÂ  P  PORT  fait  au  trihunat ,  par  h 
Leroy  (de  l’Orne)  ,  au  no?n  de  la  section 
législation ,  sur  la  loi  relative  aux  absenté’ 
(Tome  1,  pag.  24*) 

Séance  do  2j  Tentose  anjtJ' 

7' 

±  H  lEtJ  ÎI  S  , 

Votre  section  de  législation,  à  laquelle  vous 
renvoyé  le  ])rnjet  de  loi  formant  le  titre  4  du  liv..  ' 
du  C^ode  civil ,  et  relatif  aux  absents ,  m’a  cliargé 
vous  rendre  compte  de  l’examen  qu’elle  en  a  fait.  .1^ 
vais  m’efforcer  de  remplir  la  tâche  qu’elle  m’a  imp'?' 
sée. 

Les  spéculations  d’un  commerce  cosmopolite, 
goût  des  arts,  l’amour  des  découvertes,  déplacent 
])ar-tout  riiomme  dans  ces  siècles  modernes.  Lfs 
conquêtes  du  commerce  enrichissent  une  nation i 
celles  de  la  science  l’éclairent.  Les  lumières  sont  pour 
elle  un  antre  genre  de  richesses.  J.eur  flambeau  sem- 
hle  ne  s’allumer  chez  cette  nation  que  pour  lui  fair« 
apercevoir  de  nouveaux  moyens  de  ])rospérité.  De¬ 
vant  ce  même  flainheau  fuit  le  préjagé  dégradant,  et 
la  servitude  sa  lideie  compagne,  l’out  état  donc  qui. 
comme  le  nôtre,  tend  à  s’asseoir  sur  la  double  hase 
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âe  la  puissance  d’un  peuple,  l’opulence  el  la  liberté,  ^ 

doit  pas  négliger  d’offrir,  dans  ses  lois  ,  quelques 
dispositions  protectrices,  au  citoyen  qu’enflamme  la 
passion  des  voyages  utiles  :  tant  d’événements  mal¬ 
heureux  ,  tant  de  combinaisons  imprévues  et  néces¬ 
saires  au  succès  de  ses  projets  peuvent  enchaîner 
son  retour  ! 

Et  pourquoi  n’aurait -il  pas  aussi  sa  part  de  la 
faveur  de  la  législation,  l’homme  que  des  chagrins 
Souvent  respectables  entraînent  loin  des  objets  qui 
firent  naître,  et  dont  la  présence  ne  servirait 
les  nourrir  au  fond  d’une  ame  que  la  douleur  a 
hrisée?  Les  peines  profondes  sont  presque  toujours 
l’ouvrage  de  l’état  social  :  n’est-il  pas  aussi  juste  que 
îiécessaire  qu’il  accueille  le  reraede  aux  maux  qu’il  a 
causés? 

A  ces  considérations  générales ,  j’en  ajouterai  une 
4^i  ap})artient  à  notre  position  présente.  La  lutte  ci¬ 
vile  et  étrangère  d’où  nous  sortons  a  singulièrement 
i^niltiplié  les  déplacements.  Le  sort  d’une  infinité  de 
militaires  surtout  est  enveloppé  d’une  obscurité  fu- 
imste  au  repos  des  familles.  L’instant  de  la  victoire 
devait  être  aussi  pour  le  gouvernement  celui  de  l’or¬ 
dre  et  de  la  sollicitude. 

Toutes  ces  diverses  réflexions  nous  amènent  à  re¬ 
connaître  la  nécessité  de  bonnes  réglés  sur  l’absence. 
Le  jurisconsulte  célébré  qui  a  développé ,  en  pré¬ 
sence  du  corps  législatif,  les  motifs  du  projet  de  loi 
qui  nous  occupe  ,  a  signalé  les  lacunes  qu’offrent 
celles  actuellement  en  vigueur,  ainsi  que  la  marche 
peu  assurée  de  la  jurisprudence ,  qui  lâche  de  les 
remplir.  Il  a  parlé  d’une  bonne  théorie  sur  les  ab¬ 
sents  comme  d’une  chose  presque  tout  enticre  à 
créer.  Il  a  fait  observer  cjue  le  droit  romain  lui- 
même  présentait  peu  de  ressources  au  législateur 
qui  en  méditait  l’exécution  ;  la  vaste  prévoyance  des 
lois  romaines  fait  pourlant  encore  aujourd’hui  l’ad¬ 
miration  des  hommes  qui  se  livrent  à  la  science  de  la 
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léfîislalion.  Aussi  ce  n’est  point  à  l’imprudence  de 
'  leurs  auteurs  qu’il  faut  attribuer  le  silence  qu’elle* 
gardent  sur  la  maniéré  de  régler  beaucoup  de  ca* 
que  nous  voyons  résulter  de  l’absence. 

Les  lois  sont  filles  des  besoins  des  nations,  et  Icî 
causes  que  nous  avons  tou È-à-Tlj cure  assignées  aut 
déplacements  sont  loiti  de  s’offrir  dans  le  meme 
nombre,  avec  le  même  degré  d^mergie  surtout,  cbei 
le  grand  peuiile  des  temps  anciens,  et  chez  le  grand 
peuple  des  temps  modernes*  Quoi  qu’il  en  soit^  ce 
que  le  conseiller  d’état  a  dit  des  imperfections  de 
notre  régime  sur  les  absents  est  d’une  vérité  des 
lûng-ternps  reconnue ,  et  qu’il  était  cependant  con^ 
venable  de  reproduire  devant  cetix^  appelés  à  les  faire 
disparaître.  Pour  moi ,  précédé ,  dans  cette  disens-- 
sion,  par  un  orateur  dont  le  discours  vous  a  été 
distribué,  je  ne  retracerai  point  le  tableau  de  ces 
imperfections*  Je  ne  pourrais  que  vous  redire  les 
memes  choses  ,  et  je  le  ferais  sans  ]>rofit  pour  la 
question,  et  avec  trop  peu  de  respect  pour  votre  at¬ 
tention  ,  à  laquelle  je  ne  dois  présenter  que  des  aper¬ 
çus  nouveau3t  sur  la  matière,  si  toutefois  cela  est 
possible,  lorsqu’un  si  beau  talent  a  voulu  la  traiter 
avec  quelque  étendue. 

Je  vais  donc  envisager  le  projet  de  loi  en  luh 
même*  C’est  aussi  benuroup  moins  ce  qui  fut  que 
ce  qui  sera  ,  qu’il  vous  importe  de  connaître  ;  car 
vous  avez  à  juger  les  avantages  du  syslême  qui  va 
commencer,  et  non  les  vices  de  celui  qui  va  finir* 

5  Fixons  d'abord  la  signification  du  mot  absence, 

0  L'absent,  dans  le  langage  des  lois  ,  est  celui  qui  n’est 
pas  dans  le  lieu  de  sa  résidence  ordinaire*  Cette 
acception  commune  se  restreint  dans  le  projet  qni 
nous  occupe.  Une  personne  cesse  de  jraraître  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  depuis  cinq  ans  j 
on  n  en  a  point  eu  de  nouvelles  pendant  ces  cinq 
aiinees  :  c  est  1  état  de  cette  personne  qui  constitue 
Fabscnce. 
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Celte  personne  peut,  sans  avoir  laissé  de  procu** 
reur  fondé,  ou  en  ayïint  laissé  un  dont  les  pouvoirs 
viennent  a  cesser ,  posséder  des  biens  qui  péridi  - 
teiït,  faute  d*étre  administrés;  des  droits  peuvent 
s  ouvrir  en  sa  faveur;  si  elle  est  mariée,  son  éloi- 
gnement  ne  sera  pas  sans  quelque  influence  sur 
liütérét  de  son  conjoint,  sur  ceux  de  ses  enfants 
mineurs*  Ces  résultats  de  Tabsence  sont  trop  impor-  ; 

tants,  pour  que  Texamen  et  la  rccoiinalssance  au-  t 

tlientique  de  tout  ce  qui  peut  rétablir,  soient  aban¬ 
donnés  aux  passions  ou  à  rarbitraire.  Enfin,  avant 
que  Tabsence  ,  proprement  dite,  ait  lieu,  tout  ce  I 

qui  est  possible  après,  relativemeMt  aux  biens  Jais-  ' 

ses  et  à  ceux  susceptibles  d’écboir  ,  n’est  pas  moins  \ 

possible  avant,  c’est-à-dire,  dans  le  cours  des  cinq  J 

années  que  dure  la  disparition  sans  nouvelles,  ou  f 

dans  Telat  que  le  projet  qualifie  présomption  d’ab¬ 
sence-  5 

La  loi  doit  donc  embrasser,  et  le  projet  embrasse 
eu  effet  tous  ces  différents  cas-  Pour  cela,  il  se  par¬ 
tage  en  quatre  chapitres  *  Le  premier  traite  de  la 
présomption  d'absence  ;  le  second  ;  de  sa  déclara-  i 

tion  ^^  le  troisième ,  de  ses  e/fets.  Ces  effets  sont  exa-  j 

minés  dans  trois  sections  différentes  :  rclalive- 

ïuent  aux  biens  que  l’absent  possédait  au  jour  de 
sa  disparition  ;  2®  relativement  aux  droits  éventuels  j 

qui  peuvent  lui  compéter;  3^  relativement  au  ma-  1 

riage- 

Le  chapitre  IV  traite  de  la  surveillance  des  enfanU 
mineurs  du  pere  qui  a  disparu.  Je  les  discuterai  suc-  ' 

cessivement  dans  l’ordre  meme  du  projet. 

Vous  savez  déjà  que  jjar  la  présomption  d’absence,  1 1  a 
on  en ï end  Téiat  d’une  personne  qui  n’est  point  an 
Heu  de  sa  résidencq  accoutumée ,  et  dont  ou  n’a 
point  de  nouvelles ,  mais  dont  la  disparition  n’a 
point  duré  pendant  cinq  ans  encore.  Cette  personne 
n'a  point  laissé  de  proenreur  fondé  ,  ses  biens  souf- 
rrciU  ;  dans  ce  cas ,  les  parties  intéressées  s'adressent 
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aux  tribunaux,  et  il  est  pourvu  par  eux  à  l’admliiis' 

tration  de  scs  biens. 

Le  juge  ne  doit  accueillir  la  requête  de  pourvoir  à 
cette  administration,  qu’antant  qu’il  y  a  nécessité. 
Ce  n’est  donc  qu’au  nom  de  la  loi  impérieuse  de  la 
nécessité  que  le  secret  de  l’asyle  et  des  affaires  du 
présumé  absent  sera  violé;  et  par  qui  le  sera-t-il 
encore?  par  le  ministère  du  juge,  du  magistrat, 
dont  le  caractère,  comme  la  nature  des  choses,  ga¬ 
rantit  rimj:)artialité ,  et  par  suite  la  réserve  et  la  dis¬ 
crétion. 

Si  le  présumé  absent  est  intéressé  dans  des  inven¬ 
taires  ,  comptes,  partages  ou  liquidations,  un  no¬ 
taire  est  commis  pour  le  représenter.  Les  connais¬ 
sances  spéciales  d’un  tel  fondé,  la  probité,  la  pru¬ 
dence  que  l’on  ne  peut  s’empêcher  de  supposer  chez 
un  homme  qui,  par  profession,  est  l’organe  et  le 
dépositaire  de  la  foi  publique  :  tout  ici,  comme  dans 
l'autre  cas,  protégé  ses  intérêts. 

Ï14  J’ajouterai  que  le  ministère  public  est  particuliè¬ 
rement  chargé  de  les  embrasser  dans  sa  surveil¬ 
lance,  cju’il  doit  être  entendu  sur  toutes  les  de¬ 
mandes  qui  concernent  l’absent;  et  vous  serez  con¬ 
vaincus  que  les  articles  qui  composent  le  premier 
chapitre,  et  dont  les  dispositions  different  peu  d’ail¬ 
leurs  de  ce  qui  est  établi  par  l’usage ,  et  par  la  loi 
du  II  février  1791  ,  présentent,  en  faveur  des  pré¬ 
sumés  absents,  des  vues  telles  que  nous  les  avons 
appelées  en  commençant  ce  rapport ,  des  vues  vrai¬ 
ment  paternelles. 

ii5  Je  passe  à  l’analyse  du  chapitre  second.  C’est 
dans  cette  partie  du  projet  que  se  trouve  déter¬ 
minée  la  maniéré  dont  l’absence  devient  un  fait 
authentique  et  légal.  Quatre  ans  se  sont  écoulés 
sans  qu’une  personne  ait  paru  au  lieu  de  son  domi¬ 
cile  ou  de  sa  résidence,  et  qu’on  ait  eu  de  ses  nou¬ 
velles.  Alors  les  parties  intéressées  sont  admises  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  déclarer 
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i*ab5enee.  Des  j’sieces ,  des  docunieiits  a  l'appui  sont 
ajiporlés  par  elles  a  lu  jusUce  :  au  meme  inslunl,  le  ' 

tribimal  ordonne  qu'uiie  enquête  sera  faite  contra-  ^  ' 

dictoireuient  avec  le  commissaire  du  Gouvernement 
dans  l'arrondissement  du  damidie  et  dans  celui  de 
la  résidence  5  s’ils  sont  distincts,  I.es  circunslânces  ït;  ! 
matérielles  résultant  de  remfiîéte  puTyrraieiH  ten¬ 
dre  à  faire  recoiinaüre  Tabsence  ;  elles  no  snfnrtnit  ; 

pas  pourtant  toujours  pour  que  le  tribunal  la  dé¬ 
clare  ;  il  faudra  encore  qu’il  n’a  perçoive  aucune  ! 

cause  qui  ait  pu  mettre  le  présinné  absent  dans  l'im- 
possibilité  de  dotnier  de  ses  nouvelles.  i 

Enfin  ,  on  sujïpose  rabsence  déclarée  :  le  jugement  i  i  S 
qui  intervient  dans  celle  circonstance,  ainsi  que  ’ 

celui  qui  a  ordonné  l’enquête,  sont  rendus  juiblîes;  ' 

cette  piîbîicîté  est  confiée  au  grandTjiige ,  ministre 
de  la  justice,  à  qui  les  gazettes  ,  nos  relations  di-  \ 

plomaliques  et  commerciales,  fournissent  tous  les  i 

moyens  de  la  rendre  la  plus  grande  ])ossiï>Ie,  de  la  ; 

faim  arriver,  au  besoin,  à  tous  les  (kûiUs  connus  i 

du  globe.  Le  jugement  rpii  déclare  Fabscnce  ne  doit  uo 
être  prononcé  qu'un  an  après  celui  <le  reuquête. 

Ainsi  tous  ceux  qui  aurunt  quelques  rapports  d’a-  t 

mitié  avec  un  présumé  absent,  ce  présumé  absent  ^ 

lui -même,  dont  les  oreilles  devront  être  frappées  { 

du  bruit  des  mesures  qui  vont  se  prendre  contre  lui, 
pourront  donner  aux  juges,  sur  son  existence,  les 
renseignements  que  l'avidité  aurait  dissimulés,  et 
déjouer  ainsi  le^  menées  de  la  mauvaise  foi.  Il  était  '* 

difficile  que  la  prévoyance  de  la  loi  fut  plus  sem-  ’ 

puleuse.  J 

Quoique  la  raison  dise  que  Tab^nt  ne  peut  être  * 

considéré  ni  comme  vivant  ni  comme  mort ,  la  pré-  | 

somptiou  de  la  vie  a  du  jusqu'ici  i'emi>prrer  sur  i 

celle  de  U  mort  ;  mais  la  solennité  de  Feiiquête  j 

change  la  face  des  choses.  Un  individu  a,  pendant  i; 

cinq  ans  ,  laissé  ses  biens  à  rabandon  ;  le  silence  de 
ses  parents,  de  ses  amis,  atteste  qu’il  ne  leur  a  l 

if.  3Jon/>\  9  i 


I 


ART. 


120 


121 


122 


ÏC)jl  (  l3.)  LlVKJi  1,  TITRK  IV. 

pas  donné  do  ses  nouvelles;  lui -même,  que  la 
renomiîiée  a  dû  avertir  ,  ne  se  représente  point  : 
comment  imaginer  alors  qu’un  homme  puisse  ainsi 
devenir  sourd  à  la  voix  du  sang,  de  l’amitié ^  de 
rintérct?  La  présomption  de  la  mort  triomphe  donc 
nécessairement  à  son  tour,  et  elle  devra  se  fortifier 
en  proportion  de  la  durée  de  l’état  des  choses  qui 
lui  a  donné  naissance.  Voyons  ce  que  le  projet  reg  e 
à  cet  égard.  Ce  qu’il  dispose  est  exprimé  au  c  a- 
pitre  III  :  nous  allons  nous  occuper  de  l’examen  des 
trois  sections  qui  le  composent. 

Le  premier  article  de  la  première  section ,  ou  ai- 
ticle  1^0  du  projet,  autorise  les  tribunaux  à  envoyei 
en  possession  provisoire  les  héritiers  présompl-i  s 
qui  le  demandent ,  lorsque  l’absence  a  été  déc  aree, 
et  dans  le  cas  où  il  n’a  pas  été  laissé  de  procura 


tion.  ,  . 

Cette  disposition  est  une  suite  nécessaire  et  jus  e 
de  la  présomption  de  mort  qui  domine.  S  il  y 
procuration  ,  la  déclaration  de  l’absence ,  et  envoi 
en  possession  provisoire,  ne  pourront  être  pour 
suivis  par  les  héritiers  qu’après  dix  années  rcvo 
lues  depuis  la  disparition  ou  depuis  les  dernieres 
nouvelles.  Cette  modification,  consacrée  dans  ar¬ 
ticle  I2I  ,  est  raisonnable  :  la  procuration  exp  ique 
comment  son  auteur  a  cru  pouvoir  se  dispenser 
correspondre  pendant  un  certain  temps  ;  mais  a 
présomption  de  mort  reprend  ses  avantages  apt*es 
onze  ans  révolus  sans  nouvelles  les 
veiit  donc  alors  rentrer  dans  l’ordre  général  de  a 
loi.  ^  ,  . 

Un  autre  cas  est  prévu  par  l’art.  122^ 
où  la  procuration  vient  à  cesser,  comme  par  1  êüet 
delà  mort  du  fondé;  mais  l’intention  de  l’absent 
est  là  pour  déposer  de  l’opinion  où  il  d^^^ 
que  les  pouvoirs  qu’il  a  donnés  ont  leur  effet.  Cet 
événement  n’a  donc  rien  qui  puisse  affaiblit  les  in¬ 
duction^  favorables  que  l’on  tire  de  la  procuration. 
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Aussi  est-il  dit  dans  rarticlc  ,  qu’ou  attendra  de 
iiicme  pour  déclarer  l’absenoe,  en  ce  cas,  la  révo- 
lulion  de  onze  années.  Il  est  pourvu  à  radministra- 
lion  des  biens  de  l’absent,  alors  abandonnés,  ainsi 
qu  il  est  réglé  au  chapitre  premier. 

Dans  la  marche  ordinaire  des  choses,  la  mort  «2^ 
seule  devait  ouvrir  les  droits  des  héritiers  présomp¬ 
tifs:  une  fiction  les  saisit  provisoirement  des  biens 
qu  ils  avaient  espoir  de  recueillir  un  jour;  la  meme 
fiction  devait  saisir  provisoirement  aussi  de  leurs 
avantages  tous  ceux  qui  les  attendaient  également 
du  décès  de  V  absent  y  tels  que  les  légataires,  dona¬ 
taires  et  autres;  c’est  aussi  ce  qui  aura  lieu.  Dans 
le  cas  de  l’envoi  des  héritiers  présomptifs  en  pos¬ 
session  provisoire,  le  testament,  s’il  en  existe  un^ 
sera  ouvert  et  exécuté.  Et  en  effet ,  comment  pour¬ 
rait-on  apercevoir  quelque  différence  entre  les  droits 
des  uns  et  ceux  des  autres?  Les  droits  de  l’héritier 
présomptif,  par  exemjde  ,  et  celui  de  l’héritier  tes¬ 
tamentaire  ,  Il  ont-ils  pas  une  source  commune  et 
unique  dans  la  loi  qui  les  reconnaît?  Or,  un  droit 
est  quelque  chose  d’absolu  qui  n’admet  point  du 
plus  ou  du  moins. 

S  armerait-on  de  cette  réflexion  ]X)ur  combattre 
le  projet,  qui  ne  ])ermet  pas  à  l’héritier  institué  de 
demander  la  possession  ])rovisoire ,  et  fait  ainsi, 
dans  la  vérité ,  dépendre  l’exercice  de  ses  droits  de 
la  volonté  de  l’héritier  présomptif  qui  peut ,  suivant 
ses  interets,  réclamer  ou  ne  réclamer  pas  l’envoi  en 
cette  possession  ;  condition  nécessaire  de  l’ouverture 
du  testament?  Il  suffirait  de  faire  remarquer  qu’il 
est  de  principe  qu  un  testament  est  essentiellement 
révocable.  Il  pourrait  donc  arriver  que  le  prétendu 
légataire  ne  le  fût  plus  réellement  au  moment  o4 
l’envoi  serait  prononcé  en  sa  faveur.  L’héritier  pré¬ 
somptif,  dont  les  prétentions  sont  moins  précaires, 
devait  donc  être  privilégié. 

Après  avoir  ainsi  réglé  les  intérêts  de  tous  ceux 

9- 


T24 


XKt. 


I()6  l'î*)  LIYHE  ï,  TÏTEi:  IV. 

qui  peuvrni  avoir  sur  les  biens  d’uii  absent  des 
droiïs  subordonnés  à  la  condition  de.  sa  mort,  le 
projet  de  loi  s'occupe  de  ceux  de  répoux  commun 
en  biens.  Si  celui-ci  opte  pour  la  communauté,  il 
pourra  empêcher  Fenvoi  en  jïossession  provisoire, 
ainsi  que  rexécutlon  des  autres  conditions  dépen^ 
danl  du  décès*  Il  conservera  ou  prendra  ,  suivant 
son  sexe  T  l'administration  des  biens.  Il  paraît  d'une 
justice  difflcLle  à  contester  que  le  conjoint  soit  pré¬ 
féré.  D'abord,  si  Ton  considère  l'avantage  de  l'absent 
lui-méiiie ,  on  scntiiva  que  personne  ne  ]>ouvait  offrit^ 
plus  de  garantie  d'une  administration  soignense  qu<3 
rindlvidu  qui,  eu  administrant  la  fortune  de  Tab" 
sent,  adminislrera  aussi  dans  celte  fortune  la  sienne 
j>ropre. 

On  suppose  les  héritiers  présomptifs  euvovés  en 
possession  provisoire  ,  à  rexclusiort  de  ce  conjoint, 
çt  on  demande  si  la  çoiumiinanté  ajors  serait  rom" 
pue,  on  si  elle  cantinuerait  de  subsister* 

Dans  ce  dernier  cas ,  serait-iî  assez  bizarre  l'ar^ 
rangement;  qui  placerait  radniinislratian  de  la  partie 
des  biens  qui  aj>parîieut  à  l’époux  de  Tabsent,  entr^ 
les  mains  de  tiers  qui  n'auraient  ni  son  agrément  ? 
ni  sa  confiance?  D'un  autre  côté,  nulle  autorité 
le  droit,  nous  le  pensons,  de  rompre  la  commu^ 
nauïé.  Kllc  a  pour  garantie  la  foi  du  contrat 
mariage  ,  et  ce  contrat  ne  i>eut  être  anéanti  contï*^ 
ia  volonté  d'une  des  parties  intéressées  à  3e  niait»'" 
tenir.  Les  droits  des  conjoints  sont  positifs*  ceU^ 
des  liéritiers  présomptifs;  de  leur  nature  tonjouf^ 
incertains,  né  pouvaient  soutenir  la  concurrence i 
Fépoux  qui  aura  d'abord  opté  pour  la  continuation 
de  la  communauté,  pourra  y  ensuite  *  1^ 

disposition  contraire  eût  élé  trop  rigoureuse 
biens  de  la  communauté  jieuvent  dépérir  entre 
mains ,  et  ce  malheur  être  dû  à  des  causes 
sues  et  indépendantes  de  l’fdministratcji- 
n’aura  souveiii  d’aiUeurs  coiiseiili  à  le  devenir’  qU^ 
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déterminé  par  son  attachement  aux  intérêts  de  l’ab¬ 
sent  lui-même.  Ce  dévouement  ne  pouvait  être  jiayé 
de  la  perte  d’un  droit,  dont  l’exercice  fut  une  con¬ 
dition  de  sou  union. 

Dans  cette  partie  de  la  première  section  du  cha¬ 
pitre  III  que  nous  venons  d’analyser,  le  projet, 
tout  en  réglant  ce  qui  est  relatif  à  la  possession 
provisoire,  ne,  perd  jias  de  vue  que  la  présomption 
de  mort  q?ii  y  donne  lieu  ,  n’est  pas  la  certitude  de 
cette  mort.  Fidele  à  son  système  de  protection,  il 
établit  différentes  mesures  dont  l’objet  est  de  con¬ 
server  à  l’absent  sa  fortune,  en  cas  de  retour.  Les 
héritiers  présomptifs,  les  légataires,  les  donataires, 
et  autres  exerçant  des  droits  subordonnés  à  la  con 
dition  du  décès  ;  l’époux  qiii,  dans  le  cas  de  la  dis¬ 
solution  provisoire,  exerce  ses  reprises  et  autres 
droits;  tous  sont  astreints  à  donner  caution.  Il  est 
déclaré  ensuite  formellement  que  la  possession  pro¬ 
visoire  n’est  qu’un  dépôt  qui  rend  comptables  ceux, 
qui  l’obtiennent  envers  l’absent ,  en  cas  qu’il  repa¬ 
raisse  et  qu’on  ait  de  ses  nouvelles.  Les  déposi¬ 
taires  doivent  faire  procéder  à  l’inventaire  de  son 
mobilier,  de  ses  titres;  le  tribunal  peut  ordonner 
la  vente  de  tout  le  mobilier  ou  d’une  partie  ;  il  est 
fait  emjdoi  du  ])rix  ,  ainsi  que  des  fruits  échus  au 
moment  de  l’envoi;  enfin  il  est  défendu  à  tous  ceux 
qui  ne  jouiront  qu’en  vertu  de  l’envoi  en  possession 
provisoire ,  d’aliéner  ou  d’hypothéquer  les  immeu¬ 
bles  de  l’absent. 

L  article  127  n  accorde  à  l’absent  que  le  cinquième 
des  revenus,  s’il  reparaît  avant  quinze  ans,  et  le 
dixième,  s’il  revient  après  ce  laps  de  temps.  Le  pos¬ 
sesseur  provisoire  n’est  qu’un  administrateur,  un 
dépositaire  des  biens  pendant  l’absence;  la  totalité 
des  revenus  ne  pouvait  lui  appartenir  ni  en  l’une  ni 
en  l’autre  qualité  :  mais  il  était  équitable  de  récom¬ 
penser  les  soins  de  tout  genre  attachés  à  sa  gestion. 
Cette  mesure  n’etait  pas  moins  commandée  par  le.*^ 
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intérêts  de  Tabsent  lui-même,  dont  la  fortune  auraiî 
])u  rester  sans  administrateur,  s  il  n  y  avait  eu  au¬ 
cune  indemnité  à  espérer. 

r,29  La  graduation  établie  dans  les  restitutions,  sui¬ 
vant  le  nombre  des  années,  est  justifiée  par  la  na¬ 
ture  même  des  choses.  Le  fardeau  de  Tadministralion 
deviendra  trop  lourd  à  mêsiire  qu’il  aura  été  porté 
plus  long-temps.  C’est  cette  considération  ,  jointe  à 
quelques  autres  que  nous  aurons  occasion  de  faire 
remarquer,  qui  a  dicté  l’article  ainsi  conçu: 

Si  rabsence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis* 

4  l’envoi  provisoire  ou  l’époque  à  laquelle  l’épouv 
«  commun  aura  pris  l’administration  des  biens  de 
l’absent,  on  s’il  s’est  écoulé  cent  ans  révolus  dé¬ 
fi  puis  la  naissance  de  l’absent,  les  cautions  seront 
«  décliargées  ;  tous  les  ayant  droits  pourront  deman- 
fc  der  le  partage  des  biens  de  l’absent,  et  faire  pro- 
a  noncer  l’envoi  en  possession  définitive  par  le  tri-' 
bunal  de  première  instance. 

L’envoi  en  possession  provisoire  n’est  prononcé 
qu’apres  cinq  ans  de  non  présence  sans  nouvelles  : 
c’e  n’est  donc  cju’ajirès  trente-cinq  ans  de  cet  état 
qu’il  deviendra  définitif.  Or  ,  après  un  si  long  temps^ 
la  présomption  de  la  non  existence  est  dans  son 
maximum  de  force;  il  en  est  de  même  lorsque  cent 
ans,  le  terme  le  plus  prolongé  en  général  de  la  vie 
humaine,  se  sont  écoulés  depuis  la  naissance  de 
l’absent.  Le  projet,  à  cet  égard,  ne  fait  au  surplus 
que  se  conformer  à  la  jurisprudence  actuellement 
subsistante.  Seulement  dans  le  premier  cas,  il  y  a 
en  plus  ,  et  c’est  encore  une  disposition  de  faveur 
pour  rabsence,  les  cinq  années  qui  précèdent  la  dé^ 
claration. 

Il  était  sans  motifs  plausibles  de  laisser  plus  long¬ 
temps  les  héritiers  et  autres  ayant  droits,  posses¬ 
seurs  incertains  de  biens  que  toutes  les  probabilité^ 
présentaient  comme  devenus  leur  propriété. 

La  présomption  de  la  mort  de  l’absent  quelque 
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forte  qu’elle  soit  cieventie ,  n’est  tonjonrs  point  la 
certitude  absolue.  Le  projet  doit  donc  s’occuper  de 
son  sort  dans  le  cas  d’un  retour  peu  probable  à  la 
vérité ,  mais  pourtant  possible.  Il  ordonne  que  ses 
biens  lui  soient  rendus  ,  mais  dans  Télat  où  ils  S6 
trouvent,  La  bienveillance  dü  législateur  ne  pouvait 
aller  plus  loin.  Si  Tabsent  éprouve  quelque  doin- 
il  ne  Pimputer  qu’à  liil-inénie.  Après 

tant  d’années  ,  son  silence  ne  peut  guere  n’avoir  pas 
été  volontaire. 

Le  projet  prévoit  un  autre  cas  :  c’est  celui  où  133 
l’absent  aurait  eu  des  enfants  depuis  son  départ,  et 
dont  resistcnce  aurait  été  inconnue  au  moment  de 
1  envoi  en  possession  dcfinilive  dé  ses  biens. 

L’article  i33  conserve  à  ces  enfants  le  droit  d’en 
réclamer  la  restitution  pendant  les  trente  ans  cjui 
suivent  cette  possession  ;  c’est  tout  ce  qu’j!  était 
permis  de  faire.  Les  possesseurs  aoroiit  toujours  à 
présenter  aux  descendants  le  temps  le  pins  long,  et 
toutes  les  autres  conditions  requises  pour  la  pres¬ 
cription, 

J  ai  examiné  tout  ce  qui  devait  l’être  dans  la  pre- 
miere  section  du  chapitre  UI,  Je  passe. à  la  seconde, 

II  peut  échoir  des  droits  à  un  individu  pendant  i35 
son  absence  légale  ;  il  peut  s’ouvrir  en  sa  faveur 
une  succession  :  la  jurisprudence  est  encore  main- 
tenue  sur  ce  point*  Quiconque  réclamera  au  nom 
de  l’absent  devra  prouver  son  existence.  Celte  mar¬ 
che  était  aussi  dans  la  théorie  du  projet  de  loi  :  un 
absent  n’est  ni  mort  ni  vivant ,  d’après  eçtte  théo¬ 
rie*  C’est  parce  qu’il  n’est  pas  mort  qu  elle  ne  J’ex¬ 
proprie  jamais  y  c’est  parce  qu’il  n’est  pas  vivant 
qu’elle  ne  Tadmei  pas  à  succéder*  Tel  est  l’es^irtt 
des  dispositions  principales  contenues  dans  cette 
section. 

Celle  qui  suit,  s’occupe,  ainsi  que  nous  l'avons 
annoncé,  des  effets  de  l’absence,  relativcmeot  au 
juiiriage* 
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l,e  inariai^e  a  toujours  échappé  aux  conséquences 
j^ériéralcs  (jù’on  a  tirées  de  l  abseiice  par  la  conduite 
à  tenir  à  l’égard  des  biens;  il  n'y  a  que  la  certitude 
autlienliiiue  de  la  mort  d’un  conjoint  qui  puisse 
autoriser  l’autre  à  arguer  de  sa  viduité  pour  con¬ 
tracter  une  seconde  alliance.  I.a  jurisjiriidence  uni¬ 


verselle  à  cet  égard  a  été  respectée  :  un  gouverne¬ 
ment  réparateur  de  la  morale  juibliqiie  devait  rendre 
cet  hommage  à  la  sainteté  du  premier  des  contrats. 
La  faculté  d’attaquer  une  nouvelle  union ,  est  laissée 
a  l’époux  absent  ;  mais  elle  est  bornée  a  lui  seul  ou 
à  son  fondé  de  pouvoir.  Il  eût  été  jieu  sage  de  mui- 
tinlier  les  occasions  do  procédures  toujours  scaiiaa- 
leuses  :  I  boniiêtelé  iiublique  devait  ici  l’emporte 
sur  toute  e.spece  de  considération. 

Ihi  perfî  peut  avoir  disparu,  laissant  des  ^ 
mineurs,  issus  d’un  commun  mariage;  la  ^ 

aura  la  surveillance.  Elle  exercera  les  droits  du  nar 
quant  à  leur  éducation  et  à 

biens.  Si  elle  est  décédée ,  la  surveillance  des  enlan 
déférée  par  un  conseil  de  famille  aux  asc - 

daiits  les  plus  proches  ,  et ,  a  leur  defaut,  a  un 
leur  provisoire.  Ces  dispositions ,  contenue 
doux  Pceniiers  articles  du  chapitre  IV,  sont  con 
corfaJ.os  avec  celles  .1,.  ,.,ojct  sur  es 
les  communications  officieuses  ont  lai  , 

volre  secliou.  Uan,  le  cas  où  l’absen.  la.sscra..  « 
enfants  issus  d’un  mariage  precedent,  d  en  . 
am  comme  dans  le  cas  des  enfants  commims  ^ 
du  décès  de  la  mere  :  l’article  i/,3,  le 

rsv-aaf  OH  Ic  ié"lan(  üiiisi ,  remct  les  enfants  au- 
maiis  de  ceux  que  la  nature  et  la  raison  désignaient 

*  Tribuns  ie  me  suis  acquitté ,  non  dignement 
peJt-étre,  du  devoir  que  m’avait  ordonné  de  reni-  ' 

plir  à  cette  tribune  votre  section  de  ^ 

^  ^  î’ni  offert  à  vos  esprits  ,  avec  quelque 

saélit^,*  les  motifs  de  l’assentiment  qu’elle  a  donné 
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aü  ptpjet  de  loi  sur  lequel  ^ous  avez  à  voter,  vous 
les  aurez  particulièrement  vus  dans  la  vigilante  et 
infatigable  protection  qu’il  garantit  à  Fabseiit;  dans 
la  sage  graduation  qu’il  établit  entre  1rs  effets  de 
cette  protection ,  suivant  les  causes  et  la  durée  de 
Tabsence  ;  dans  Thenreuse  conciliation  de  tout  ce 
que  rabsent  a  droit  de  deiuandt?r  â  l'état  et  de  ce 
qu’ont  le  droit  aussi  d’en  attendre  les  tiers  que  peut 
léser  l’incertitude  répandue  sur  son  sort;  dans  l’al- 
tentiort  tutélaire  en  lin  ,  qui  n’aura  point  échappé  à 
vos  consciences,  avec  laquelle  les  auteurs  du  projet 
ont  cojistamment  placé  les  absents  et  les  parties  in¬ 
téressées  sous  l’égide  des  tribunaux  ,  sous  Pégide 
d"un  pouvoir  essentieileinent  impartial ,  celui  des 
pouvoirs  juibJics,  qui  est  éminemiiient  le  gardien 
des  droits  des  citoyens* 

D’après  loiTies  ces  considérations,  voire  section 
de  législation  vous  invile  à  voler  Padoption  du  pro¬ 
jet  de  loi. 


DISCOURS  prononcé  au  corps 
par  Huguet  (Ue  la  Seine),  lUm  des  ora/eurs 
chargés  de  présenter  te  'væu  du  tribunal^ 


sur  ta  loi  relathw  auao  absents.  (Tome  1^ 
page  24.) 


Séance  du  ^4  ventosé  an  ïi  , 


LÉGISLATEtmS, 

Jusqu’à  prtîseiit  aucune  loi  u'avait  établi  d'une 
maniéré  positive  les  diverses  réglés  à  suivre  dans  les 
cas  d’absepee.  JJcs  usages  locaut ,  «ne  jurîspL'udf  nee 
iuceruiiie,  variable  ou  contradictoire,  qiïélqiie'3 

9- 
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articles  de  coutumes  ou  d'or domiau ces  applicables 
à  des  cas  particuliers  ,  étaiciu  les  documents  épars 
dans  les<|uels  les  tribunaux  puisaient,  sur  cette  ma¬ 
tière,  les  lUülifs  de  leurs  décisions,  et  les  citoyens, 
la  règle  de  kur  conduite. 

Cependant  le  goiit  des  voTages  de  long  cours  et 
troutre-mer ,  les  entreprises  de  comiiierce ,  les  dé^ 
placeiiieiits  frequents  des  ciloyens  d’une  province 
ou  d'an  dé]>arLemeril  à  un  autre,  ont,  depuis  plus 
d'tm  siedè ,  lellenienl  midlipHé  les  absences,  quil 
était  indispensable  et  meme  urgent  de  faire  une  loi 
jiôsitive  qui,  en  embrassant  entièrement,  auta-Ot 
que  possible,  toute  cette  partie  de  la  législalioa ^ 
tu  cesser  ces  incertitudes  et  en  quelque  sorte  cet 
arbilrairc. 

C’était  natnreneinent  dans  le  code  civil  que  devait 
SC  placer  une  pareille  loi. 

Lcgislat(-ui“s ,  c’est  du  projet  de  celte  loi,  soiimis 
dans  ce  moment  à  votre  sanction,  que  je  viens  vous 
enf  rctenij'. 

Elle  ibrmera  le  quatrième  titre  du  code  civil.  Il  est 
divisé  en  quatre  chapitres,  et  contient  trente-deux 
articles  ,  dejnils  Tart,  1 12  jusqu’à  Part,  i  43. 

Le  premier  chapitre  traite  de  la  présomption  d'ab¬ 
sence. 

Le  second  ,  de  la  déclaration  cFabsence- 

Le  iroisieme,  des  effets  de  l’absence. 

El  le  quatrième,  de  la  surveillance  des  enfants  nii“ 
ncurs  du  pere  qui  a  disparu. 

CHAPITRE  PREMIER- 

De  la  présomption  d* absence. 

Quant  au  premier  eliapitre  ,  de  Ja  pjèsoniption 
d'absence,  il  rej^arde  ceux  qu’on  ne  peut  pas  ejjcore 
repuLei'  absents  projjremeiit  dits,  soit  jiarce  qu'jls 
ont  encore  leur  'domicile  ou  un  dernier  domicile 
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connu,  soif  parce  qu’ils  ne  sont  absents  que  du  lieu 
où  il  s’ouyre  des  droits  en  leur  faveur,  que  dès-lors 
leur  existence  est  certaine;  soit  enfin  parce  qu’il  n’y 
a  pas  assez  de  temps  qu’ils  se  sont  absentés,  pour 
qu’on  ne  puisse  pas  croire  à  leur  prochain  retour  : 
ce  sont  des  non  présents  plutôt  que  des  absents 
proprement  dits. 

Les  trois  articles  qui  composent  ce  premier  cha¬ 
pitre  règlent,  dans  cet  esprit,  les  précautions  d’ur¬ 
gence  à  prendre  à  leur  égard  pour  la  conservation 
provisoire  de  leurs  droits. 

Le  premier  article  ne  laisse  aux  juges  la  faculté  de  ria 
pourvoir  à  l’administration  de  leurs  biens,  qu’au- 
tant  qu’il  y  aurait  nécessité,  qu’il  n’y  aurait  point 
de  fondé  de  pouvoir  du  ])résumé  absent,  et  qu’au- 
tant  que  la  demande  en  serait  formée  par  des  parties 
nitéressécs. 

On  avait  d’abord  semblé  désirer  qu’il  y  eut  quel¬ 
que  chose  de  plus  positif,  qu’on  eût  déterminé  les  cas 
où  il  y  aurait  nécessité  de  pourvoir  à  l’administra¬ 
tion  ,  qu’on  eût  fixé  le  mode  de  cette  administration, 
enfin  qu’on  eût  moins  laissé  à  faire  aux  juges. 

Mais  on  n’avait  pas  assez  réfléchi  que ,  dans  les 
cas  d’absence,  les  circonstances  qui  les  accompagnent 
sont  si  multipliées,  qu’ils  présentent  tant  d’inléréts 
divers  plus  ou  moins  importants ,  qu’il  aurait  été 
impossible  d’adopter  un  mode  uniforme,  oiii  de  pré¬ 
voir  tous  les  cas  ;  il  est  donc  plus  sage  de  laisser 
toute  latitude  aux  tribunaux  ,  et  de  s’en  rapporter 
à  cet  égard  à  leur  sagesse  ;  avec  d’autant  plus  de 
raison,  qu’on  ne  peut  pas  craindre  que  l’asyle  de 
ce  présumé  absent  soit  inutilement  et  indiscrètement 
troublé  ,  puisqu’il  ne  sera  pourvu  à  l’administration 
provisoire  de  ses  biens  qu’aiilant ,  comme  je  vous 
l’ai  déjà  dit,  qu’il  y  aura  nécessité,  qu’il  n’aura  pas 
laissé  de  procuration ,  et  que  la  demande  en  sera 
formée  par  des  parties  intéressées. 

Le  second  article  veut  que  lorsque  les  présumés  nj; 
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absents  seront  intéressés  dans  des  inventaires,  des 
comptes,  partages  et  liquidations,  il  soit,  par  le 
tribunal,  nommé  un  notaire  pour  les  représenter; 
ce  qui  est  déjà  une  réglé  établie  par  la  loi  du  29 
janvier  1791. 

Enfin ,  le  troisième  article  de  ce  chapitre  veut  que 
le  ministère  public  soit  spécialement  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes. 

Conformément  à  l’ordonnance  de  1667,  il  sup¬ 
prime  pour  toujours  les  fonctions  de  ces  curateurs 
en  titre  d  office  aux  absents  qui  existaient  alors,  et 
qui  existent  encore  aujourd’hui  dans  la  ci-devant 
province  de  Lorraine,  et  dont  l’institution  extraor¬ 
dinaire  est  démontrée  abusive;  il  veut  que  ce  soit  le 
ministère  public  qui  soit  chargé  de  veiller  à  leurs 
intérêts ,  et  qu’il  soit  entendu  dans  toutes  les  de¬ 
mandes  qui  seront  formées  contre  eux  à  leur  dernier 
domicile  connu. 

Telles  sont  les  réglés  que  ce  premier  chapitre 
prescrit  à  l’égard  de  ces  présumés  absents  ;  il  ne 
veut  point  que  provisoirement  ils  soient  dépossédés 
de  leurs  propriétés ,  parce  qu’encore  une  fois  on  ne 
peut  pas  les  réputer  absents  ;  ils  ne  sont  que  des  non 
présents  :  mais  en  meme  temps  il  établit  des  moyens 
suffisants  pour  que  leurs  droits  et  leurs  intérêts 
soient  provisoirement  conservés  ,  et  que  ceux  d’au¬ 
trui  contre  eux  puissent  être  exercés. 

CHAPITRE  II. 

De  la  déclaration  absence. 

Ce  chapitre  regarde  l’individu  qui  aura  cessé  de 
paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence, 
et  qui ,  depuis  quatre  ans ,  n’aura  donné  aucune  de 
ses  nouvelles. 

5  L  article  ii5,  qui  est  le  premier  de  ce  chapitre, 
autoiise  ,  dans  ce  cas,  les  parties  intéressées  à  5e 
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pourvoir  deyant  le  iribonal  pour  faire  déclarer  Fab- 
sence* 

Mais  avant,  suivant  rarlicle  116,  Tabsence  doit 
ctre  constatée  et  prouvée  ]}ar  une  enquête  faîte,  tant 
dans  rarrondisscinent  du  domicile  de  Fabsent ,  que 
dans  celui  de  sa  résidence,  s'ils  sont  distincts  Fim 
de  l’autre  ;  et  Farticle  118  veut  que  le  jugement  qui 
aura  ordonné  l'enquête  et  celui  qui,  un  an  apres, 
aura  déclaré  Fabsence,  soient  envoyés  au  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  pour  être  rendus  publics^ 

Autrefois,  avant  Feuvoi  en  possession  des  biens 
d’un  absent,  on  se  contentait  d’un  simple  acte  de 
notoriété  pour  constater  Fabsence  :  l’errenr,  meme 
la  fraude,  pouvaient  se  glisser  facilement  dans  un 
pareil  acte. 

Le  projet  de  loi  donne  plus  de  caractère  à  cette 
procédure  :  ce  sera  une  enquête,  faite  devant  le  juge, 
et  rendue  publique  par  tous  les  moyens  possibles , 
qui  établira  la  preuve  de  cette  absence.  Certes,  c'est 
une  amélioration  évidente  dans  cette  partie  de  la 
législation* 

L’article  117  veut  que  le  tribunal,  en  statuant 
sur  la  demande  en  déclaration  d’absence,  ait  égard 
aux  motifs  de  Fabsence  et  aux  causes  qui  ont  pu 
empêcber  d’avoir  des  nouvelles  de  ce  présumé  ab¬ 
sent* 

Cette  disposition  est  fondée  en  justice.  Et  en  effet, 
un  individu  est  en  voyage  de  long  cours  ;  une  guerre 
uiaritime  ,  même  contineulale ,  ou  des  circon stances 
connues,  erapcchent  son  retour  et  gênent  les  corn- 
municatinns  :  il  serait  souverainement  injuste  de 
bàler  la  déclaration  d’absence,  et  par  suite  la  dé- 
possession  des  biens  :  c’est  ce  que  ne  veut  pas  cet 
article,  qui,  dans  ce  cas,  conféré  aux  juges  la  faculté 
de  surseoir* 
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CHAPITRE  IIL 

Des  e^ets  de  d absence* 

Je  passe  à  rc-vameïi  du  truisieine  dtapilre  :  Des 
p(fets  de  rabsc/ice. 

Il  est  divise  eu  trois  sections, 

La  première  traite  des  effets  de  rabseïice  relaU- 
vemeul  aux  biens  que  l'absent  possédait  au  jour  de 
sa  disparition, 

La  seconde^  des  effets  de  l’absence  rrlativmeat 
aux  droits  éveiUiids  qui  peu  vent  compéter  à  1  absentr 
Et  kl  troisième  ^  des  effets  de  rabscrice  relative- 
meut  au  mariage, 

SECTION  PREMIERE, 

Des  eff'efs  fie  Dahsence  reifEtdeeme/it  bBe/?s  que 

fabse/it possédait  au  jour  de  sa  disjHiriUon* 

aao  Quant  à  la  première  section,  relative  aux  bi^ns 
que  Tabsent  possédait  au  jour  de  sa  disparition  ^ 
vous  avez  vu  ,  législateurs ,  qu’aprés  quatre  ans 
d'absence  les  parties  iiitéressces  sont  autorisées  a 
faire  constater  rabseiice  par  une  enquête  rendue 
publique ,  qu’un  an  après  elles  la  font  déclarer  prou¬ 
vée  cl  coustaiite;  ee  qui  forme  cinq  années,  a  coiïq>- 
ter  du  jour  de  la  disparition,  Ajirès  ce  délai  et  les 
forinaiilc^s  remjjlics ,  alors  les  iiéritiers  présompUls 
qu’avait  cet  absent  à  Tépoque  de  sa  disparition  ou 
de  ses  dernières  nouvelles,  ont  la  faculté,  en  vertu 
du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l’absence,  de 
se  faire  envoyer  en  possession  provisoii'Ç  biens 
de  cet  absent  ^  mais  à  la  cliargc  de  donner  eau  Lion - 
C'est  ce  qu’autorise  rartiele  lao. 

Les  délais  pour  demander  fenvoi  en  possession 
provisoire  ont  varié  jusqu’à  présent  ,  suivant  lea 
circonstances,  la  jurisprudence  et  l’usage  das  Ikiii, 
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A  Paris,  c’était  après  trois  ans  ;  daDS  les  ci-devant 
provinces  d’Anjou  et  du  Maine,  apiès  sept  ans;  à 
Toulouse,  neuf  ans ,  et  dans  la  ci-devant  Bretagne, 
dix  ans.  Le  projet  de  loi  propose  une  réglé  uni¬ 
forme,  et  le  terme  moyen  de  cinq  années. 

Si  cependant  l’absent  a  laissé  une  procuration  ,  le 
terme  alors  est  de  dix  ans ,  et ,  ])assé  ce  délai ,  Fenvoi 
en  possession  a  lieu  ,  parce  que  s’il  a  été  juste  d’avoir 
égard  à  celte  procuration  pendant  un  tem])s,  après 
dix  ans  elle  doit  être  considérée  comme  périmée  et 
surannée.  C’est  ce  que  veut  l’article  12 1. 

Si  la  procuration  vient  à  cesser  par  la  mort  du 
fondé  de  pouvoir  ou  autrement  y  alors  il  est  pourvu 
à  1  administration  des  biens  de  l’absent,  comme  s’il 
n’y  avait  plus  de  procuration. 

Après  que  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu 
l’envoi  en  possession  provisoire,  alors  le  testament, 
si  l’absent  en  a  fait  un  ,  sera  ouvert  ;  les  légataires, 
les  donataires  ,  ainsi  que  tous  ceux  (jui  avaient  sur 
les  biens  de  l’absent  des  droits  subordonnés  à  la 
condition  de  son  décès ,  pourront  les  exercer  pro¬ 
visoirement,  à  la  charge  de  donner  caution.  Telles 
sor>t  les  dispositions  de  l’arlicle  12^. 

On  avait  d’abord  pensé  qu’il  y  avait  beaucoup 
d’inconvénients  à  autoriser  l’ouverture  du  testa¬ 
ment  d’un  absent,  parce  qu’enfln  ,  disail-on,  c’est 
un  acte  à  cause  de  mort  ;  celui  qui  l’a  fait  a  voulu  , 
du  moins  on  doit  le  présumer ,  qu’il  ne  fut  ouvert 
et  connu  qu’après  sa  mort  naturelle. 

Mais  ,  d’un  autre  côté  ,  on  a  reconnu  qu’il  y  aurait 
de  l’injustice  à  priver  les  légataires  et  donataires  de 
la  jouissance  d’une  propriété  qui  leur  était  dévolue; 
que,  puisqu’on  envoyait  les  héritiers  présomptifs  en 
possession  provisoire  des  biens  de  l’absent,  ce  qui 
pour  eux  était  une  succession  anticipée  ;  par  une 
conséquence  nécessaire  et  juste ,  il  fallait ,  dans  le 
cas  seulement  de  l’envoi  en  possession  des  héritiers, 
donner  à  ces  légataires  et  donataires  ^  aussi  paranii- 
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ripation,  la  jouissaDre  de  Jeurs  lej^s  et  des  objets  k 
eux  donnés,  à  la  charge  de  donner  caution; 

Que  d’ailleurs  ,  ce  serait  laisser  ces  présomptifs 
héritiers  dans  une  in  certitude  qui  leur  serait  oiiê^ 
reuse- 

Car  enfin,  dans  tout  état  de  choses,  ils  ne  pour¬ 
raient  jamais  espérer  créire  propriétaires  (les  objets 
légués;  ils  ii’auraicmt  en  leur  foTeur  aucune  espece 
(le  cliance  r  car,  soit  que  ralîsent  se  représente  on 
qu*!l  ne  reTieiine  point,  il  fatidra  toujours  queii 
défîiiïltf  ils  remettent  l’objet  légué,  soit  à  l’absent, 
soit  au  légataire. 

Que  ])()ur  eux-memes,  il  était  plus  inleressant  de 
faire  faire  Touverture  du  testament,  que  de  les  laisser 
sous  les  coups  d’actions  que  tôt  ou  tard  ils  ne 
raient  éviter;  que  d’ailleurs  c’élait  conforme  à  quel¬ 
ques  arrêts  qui  l’avaient  ainsi  jugé.  Le 
enlraùié  jïar  ces  raisons  décisives,  s’est  prononce 
pour  Tartide  pro|)Osé- 

Si  entre  époux,  un  s’absente,  celui  pt'ésent  aura 
la  faculté  d’ojUer  pour  la  continua  lion  de  la  coin ^ 
munauté-,  et ,  dans  ce  cas  ,  il  cm  péchera  l’envot  pro¬ 
visoire  que  pourraient  demander  les  présomptifs 
héritiers. 


La  justice  de  rétte  disposition  est  évidente;  car 
ini  époux  ,  par  le  fait  de  son  absence  qui  lui  est  per¬ 
sonnelle,  ne  peut  pas  nuiré  à  Ta  litre  époux  et  lu 
priver  des  avantages  de  la  continuation  (îe  la  corn- 
munanté-  Si  réponx  présent  n’avait  pas  lé  droit 
d’em pécher  l’envoi  en  possession  des  héritiers ,  on 
a néan lirait  l’essence  de  son  union  ,  de  son  contrat 
de  mariage;  on  détriiirajt  une  convention,  un  titre 
sacré- 


Est-ce  qne  l’absence  méditée,  volontaire  ou  im¬ 
prévue,  d’un  des  éj>orix  ,  peut  nuire  à  l’autre,  en 
altérer  les  droits  ?  J^a  mise  en  conmiunaute  et  tous 
les  reven?îs  des  propres  appartiennent  et  tombent 
dans  la  communanté  :  si  répoux  n’avait  pas  la  faculté 
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d^<?]Tipt'cher  renvoi  en  possession ,  il  en  seeait  privé; 
ce  qui  serait  une  injustice.  C'est  un  évcnemciit  as;>ez 
grave  pour  ret  époux,  trétre  séjjuré  de  sou  autre 
époux  ]iar  ra]>serîce,  sans  encore  qti’j]  ]îerde  ses 
droits.  D'aillctirs,  ici,  ce  nest  cpie  rcîativt'menl  à 
renvoi  provisoire;  car,  ainsi  (jue  vous  le  venez  ]jar 
la  siiite  lorsqu  il  sera  (jnestioii  tîe  renvoi  déliniüf 
après  trente  ans,  il  faudra  cju’il  rende  comple,  et 
qu'il  renonce  à  ces  avantages  en  reinclianl  les  bicjîS 
aux  héritiers  de  son  époux  a  b  seul. 

Si  cependant  cet  époux  préfère  de  demander  la 
dissoluiion  de  la  communauté,  il  en  sera  le  maître; 
et  alors  il  exercera  les  reprises  et  tous  les  droits  l'é- 
su liant,  soit  de  son  contrat  de  mariage,  soit  légaux, 
en  donnant  caution  j^out  les  objets  susceptibles  de 
restitution. 

Cette  possession  provisoire  ne  sera  ,  dans  tous  les  1^5 
cas,  qu\in  dépôt  qui  donnera  à  ceux  qui  l’obtien¬ 
dront  ,  l’adiniiustration  des  biens  de  Tabsent ,  et  qui 
les  rendra  comptables  envers  lui,  en  cas  qu’il  repa¬ 
raisse  ou  qu’on  ait  de  ses  nouvelles. 

Aussitôt  renvoi  en  possession  provisoire  ordon-  lafi 
né,  il  sera  fait  un  inventaire  des  biens  de  l’absent  ;  le 
tribunal  ordonnera  ,  s’il  y  a  lieu  ,  la  vente  des  objets 
niobiliers  et  remploi  du  prix  ;  les  envoyés  en  posses¬ 
sion  pourront  faire  constater  Télat  des  immeubles 
abandonnés,  aux  frais  de  l’absent.  Telles  sont  les 
dispositions  des  articles  l  aS  et  126  ,  qui  sont  trop 
clairs  pour  qu’il  soit  besoin  de  s’y  arrêter. 

Ceux  qui ,  par  sinte  de  renvoi  provisoire,  auront 
joui  des  biens  de  l’absent  ,  ne  seront  tenus  de  lui  ren¬ 
dre  que  le  cinquième  des  revenus  ,  s’il  réparait  avant 
quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  disjiaHtion, 
et  le  dixième,  s’il  ne  réparait  qu’après  les  quinze 
années.  Après  trente  ans  d’absence,  la  totalité  des  re¬ 
venus  leur  appartiendra.  C’est  ce  que  veut  l’art.  127. 

Cette  disposition  ne  pouvait  éprouver  aucune  cri¬ 
tique  raisonnable^' 
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Quoi  '  un  bomraf  s’absente ,  ses  biens  sont  recueîî- 
'lis,  conservés  et  ailmlnistrés  avec  soin  et  en  bon 
pere  de  famille;  au  bout  de  quinze , 'vingt ,  trente 
ans,  il  revient  r  il  faui  non-seulement  les  lui  resti¬ 
tuer,  mais  encore  la  tolalité  des  fruits;  c’est-à-dire, 
qu’on  aura  été  gratuitement  son  mandataire,  et  il 
aurait  le  droit,  en  demandant  tous  les  arrérages 
accumulés,  de  miner  ceux  précisément  qui  lui  ont 
«onservé  ses  fonds  et  ses  capitaux  !  Cela  ne  devait 
point  paraître  raisonnable.  Le  projet  de  loi  donne 
aux  envoyés  en  possession  le  cinquième  des  revenus 
de  l’absent,  s’il  reparaît  dans  les  quinze  années;  le 
dixième,  s’il  uc  reparaît  qu’aprés;  et  rien,  s'il  a 
laissé  passer  les  Irenle  années  :  il  faut  donner  un  peu 
de  tort  à  cet  absent ,  et  le  forcer  à  être  juste.  _ 

^8  Ceux  qui  ne  jouiront  qu’en  vertu  de  l’envoi  pro¬ 
visoire,  ne  pourront  aliéner  ni  bypotbéquer  lesim- 
metdales. 

*9  Si  l’absence  a  continué  pendant  trente  ans ,  depuis 
l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l’époque  à  laquelle 
l’époux  aura  pris  l’administration  des  biens  de  f ab¬ 
sent  ,  ou  s’il  s’est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la 
naissance  de  l’absent,  les  cautions  seront  alors  dé¬ 
chargées;  tous  les  ayant  droits  pourront  demander 
le  partage  des  biens  de  l’absent,  et  faire  prononcer 
l’envoi  en  possession  definitive  ;  tel  est  le  système 
que  présente  l’article  129. 

■lusqu’à  présent  assez  généralement,  car  il  y  a 
très-peu  d’usages  contraires,  les  envois  en  posses¬ 
sion  n’étaient  jamais  définitifs.  Les  envoyés  ne  pou¬ 
vaient  aliéner  ni  bypotbéqner  les  immeubles  de  l’ab¬ 
sent,  qu’autant  qu’il  aurait  acquis  ses  cent  années, 
c’est-à-dire,  le  terme  où  il  n’est  plus  possible  de 
croire  à  son  existence.  Il  résultait  de  ce  système  des 
inconvénients  très-graves  :  ces  jiropriétés  restaient 
dans  une  espece  d’interdiction,  souvent  abandon¬ 
nées,  faute  de  reparutions  auxquelles  les  revenus  ne 
pouvaient  suffire;  elles  étaient  hors  de  la  circulation 
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du  coramerce,  parce  qu'on  pouvait  craindre  que  cet 
absent  vint  réclamer  sa  propricto. 

Cepeiîdant  im  homme  est  absent  depuis  trente 
ans  J  mimé  depuis  irente-eiuci  ans  :  le  projet  de  loi 
ne  parle  de  trente  ans  qu'a  compter  du  jour  de  J^en*- 
vol  provisoire;  et  comme  cei  envoi  n'est  oïdoniié 
qu  après  cinq  ans  de  la  disparilion^  il  y  a  bien  i rente- 
cinq  ans.  Or,  nu  individu  absent  ilejuiis  treîite-cîoq 
ans,  dont  la  déclara tion  d'abstm(?e  a  été  rendue  pu¬ 
blique  d'après  les  formes  indiquées  et  voulues  par  le 
projet,  ne^doit  laisser  aucun  espoir  sur  son  retour  : 
alors  il  est  donc  sage  de  débarrasser  les  envoyés  en 
possession ,  et  surtout  leurs  (aillions,  des  liens  dans 
lesquels  ils  sont  ;  il  est  sage  de  r  eu  dre  à  la  circulation 
du  commerce  des  iinnieubles  frappés  depuis  un  trop 
long  temps  de  cet  étal  précaire. 

b’ époux  doit  alors  remettre  aux  héritiers  de  son 
autre  époux  les  biens  dont  il  n'a  conservé  Tadmi- 
nislrailon  provisoire  qu’à  cause  de  sa  communauté. 

Je  sais  que  ce  système  altéré  un  peu  sou  contrat  de 
niariage  ;  mais  la  jurispnidence  actuelle  lui  était  bien 
plus  contraire  ,  puisque  rabsence  dissolvait  la  corn- 
jïinnauié  :  il  faut  bien  d'ailleurs  que  révénement  de 
cette  absence  soit  Yjour  lui  quelque  chose ,  il  faut  un 
terme  raisonnable  à  sa  jouissance;  et  certes,  après 
trentC'cinq  ans ,  il  est  bien  juste  que  les  héritiers  de 
sou  époux  soient  appelés  à  jouir, 

Si  cependant  l’absent  réparait  pendant  l’envoi  en 
possession  provisoire  ,  les  effets  dn  jugement  qui 
^ura  déclaré  l'abseuce  seront  anéantis. 

S'il  reparaît  après  les  trente  années  de  1  envol  en 
possession  provisoire ,  il  recouv  re  toujours  ses  biens  ; 
jl  a  toujours  le  droit  de  les  réclamer ,  mais  il  est 
obligé  de  les  reprendre  dans  Félat  ou  il  les  trouve  ; 

Je  iirix  de  ceux  qui  ont  été  vendus ,  ou  les  biens  pro¬ 
venant  de  l'emploi,  lui  sont  restitués. 

Ses  enfants  et  descendant  s  directs,  non- seulement  i35 
après  les  trente  ans  d' absence,  mais  encore  trente 
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années  a])rès  renvoi  définitif,  c'est-à-dire,  pendant 
soixante-cinq  ans  ,  pourront  demander  la  restitution 
de  ses  biens,  également  dans  l’état  où  ils  se  trouve¬ 
ront,  c’est-à-dire,  le  prix,  s’ils  ont  été  vendus,  ou 
les  biens  provenant  de  l’emploi.  C’est  ce  que  veulent 
les  articles  i3i,  et  t:53. 

Ces  diverses  dispositions  sont  des  modifications 
justes  et  nécessaires  à  celles  de  l’article  129  dont  je 
viens  de  vous  entretenir.  Les  envoyés  en  possession 
définitive  sont  bien  libres,  après  trente-cinq  ans,  de 
disposer  des  immeubles,  de  les  vendre;  mais  pour 
cela  ils  n’en  sont  pas  moins  débiteurs  et  comptables 
du  prix  envers  cet  absent ,  s’il  reparaît  jamais  :  car 
si  des  vues  autant  ])olitiqTies  que  jiisfes  affrancliis- 
sent,  après  trente-cinq  ans,  les  cautions,  et  auto¬ 
risent  les  envoyés  à  disposer,  cc  serait  en  opposi¬ 
tion  avec  leurs  propres  titres  ,  s’ils  ne  restituaient 
pas  à  l’absent  revenu  ses  capitaux.  Et  en  effet,  c'est 
à  cause  de  l’absence  qu’ils  sont  devenus  propriétaires 
du  bien  :  la  cause  cessant  par  la  représentation  de 
l’absent,  l’effet  doit  aussi  cesser;  leur  aisance  ne 
peut  jamais  s’établir  et  exister  au  détriment  d’un 
individu  alors  présent. 

Si  le  décès  de  l’absent  est  prouvé ,  si  sa  date  est 
certaine,  ses  héritiers,  à  cette  époque,  doivent  lui 
succéder  ,  et  ceux  des  parents  qui  se  sont  fait  en¬ 
voyer  en  possession  comme  présomptifs  héritiers 
à  l’époque  de  Tabsence  doivent  alors  restituer  les 
biens. 

Tous  avez  vu  que  les  envois  en  possession  pro¬ 
visoire  et  définitive  ont  été  accordés  aux  héritiers 
présomptifs  de  l’absent,  à  l’cq)oque  de  sa  disparition. 
Il  était  juste  de  se  fixer  sur  cette  époque,  lorsqu’il 
ne  pouvoit  être  question  que  de  l’incertitude  de  son 
existence  ;  mais  deimis  qu’on  a  appris  l’époque  pré¬ 
cise  de  sa  mort  ,  alors  il  est  évidemment  juste  que 
ce  soient  les  héritiers  qu  il  avait  à  l’époque  de  cette 
moit  qui  lui  succèdent,  à  1  exclusion  de  ceux  qu’il 
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Gtalt  présumé  avoir  à  réj)oque  de  sa  disj)arilion. 

C  est  ce  que  veut  Tarticle  i3o. 

Enfin  ,  lorsqu’il  y  a  envoi  eu  ])Ossession  provisoire  i34 
et  déliniiive,  toutes  les  actions  à  exercer  contre  l’ab¬ 
sent,  doivent  ctre  dirigées  contre  les  envoyés  en 
possession,  parce  qu’alors  ce  sont  eux  seuls  qui  sont 
les  représentants  légaux  de  cet  absent.  C’est  ce  que 
veut  l’article  i‘34. 

SECTION  IL 

Des  effets  de  V absence  relalivement  aux  droits 
éventuels  qui  peuvent  corn  péter  à  V  absent. 

Je  passe  maintenant  à  l’examen  de  la  deuxieme  sec¬ 
tion  du  chapitre III,  qui  traite  des  effets  de  l’absence 
relativement  aux  droits  éventuels  qui  peuvent  com- 
péter  à  l’aibsent. 

L’article  i35,  qui  est  le  premier  de  cette  section,  135 
'Veut  que  celui  qui  réclame  un  droit  échu  à  un  indi¬ 
vidu  dont  l’existence  ne  sera  pas  reconnue  ,  soit  tenu 
de  prouver  que  l’absent  existait  quand  le  droit  a  été 
ouvert,  et,  jusqu’à  celte  preuve,  qu’il  soit  déclaré 
non-recevàble. 

Cette  disposition  est  on  ne  peut  pas  plus  raison¬ 
nable.  Un  individu  ,  créancier  d’un  absent ,  prétend , 
par  exemple,  que  son  débiteur  a  droit  à  une  suc¬ 
cession  ouverte  depuis  son  absence  :  c’est  à  lui  à 
prouver  l’existence  de  celui  au  nom  duquel  il  ré¬ 
clame;  car  par  son  absence  il  n’csl  réputé  ni  vivant 
ni  mort ,  et  la  présomption ,  dans  ce  cas ,  ne  peut 
suffire.,  C’est  ce  que  je  vais  démontrer  plus  ample¬ 
ment  dans  l’examen  de  l’article  suivant.  , 

Cet  article,  qui  est  le  136"^,  porte  :  «  S’il  s’ouvre  une 
«  succession  à.  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont 
«  l’existence  n’est  pas  reconnue  ,  elle  sera  dévolue  ex- 
a  clusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit 
«  de  concourir ,  ou  à  ceux  qtii  l’auraient  recueillie  à 
a  son  défaut.  »  i 
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L’article  siirvant  ivserve  nf^aîiiBoins  à  cet  absent 
les  aclioiis  en  pciiliou  d’hérédité^  rfui  ne  s  étem- 
dront  fjue  par  ie  laps  de  temps  éLahU  pour  k  pres¬ 
cription, 

Enfin,  tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas^ 
011  que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son 
chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  gagne¬ 
ront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne 

Lue. ancienne  jurisprudence  voulait  que  labsentj 
tairt  ffu’it  u'aurait  point  acquis  ses  cent  amiées,  fut 
présumé  vivant ,  et  qu’en  son  nom  on  put  recueillir 
les  successions,  legs,  donations,  et  droits  éventudsi 
qui  lui  ad  venaient  pendant  son  absence,  conuae  sü 
eut  été  présent. 

Mais  depuis  16^4,  d’après  tin  arrêt  solennel, cette 
jurisprudence  a  changé.  On  décide  aujourd  Imi  que 
l’absent  ne  peut  être  réputé  ni  vivant ,  ni  mort,  qtie 
c'est  à  celui  qui  a  intérêt  à  le  placer  dans  1  un  ou 
l’aulre  cas,  à  le  prouver;  que  ne  paTaissatit  pomi 
lors  de  Touverture  d’une  succession,  il  devait  tttî 
considéré  comme  n’existant  pas,  et  que  des- ors  il 
devait  être  privé  des  droits  qui  lui  échoyaient  peii- 
dant  son  absence;  que  ces  droits  devaient  être  dé¬ 
volus  à  ses  parents  ,  soit  égaux  en  degrés,  soit  a  des 
degrés  subséquents  ;  sauf,  s’il  reparaissait ,  a  exercer 
ses  actions  en  pétition  d’hérédité  contre  ceux  qvû 
s’étaient  mis  à  sa  place.  Cette  jurisprudence  s’est 
établie  et  confirmée  par  nombre  de  jugements ,  de 
(iere  au’auiourd'hui  elle  ne  fait  plus  l’ombced 
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maniéré  qu 
doute. 

C’est  cette  jurisprudence  que  consacrent  justç, 
ment  les  articles  du  projet  de  loi  que  je  viens  de 
citer. 

Et  en  effet,  Fabsent  est  incapable  d’acquérir  à  titre 
d’héritier,  de  donataire  ou  de  légataire. 

Comme  héritier ,  il  faut  qu’il  se  représente  en 
sonne,  qu’il  justifie  de  sa  filiation,  qu’il  justifie  sur¬ 
tout  de  son  existence ,  qu’il  administre  les  preuve^ 
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de  sa  capacité  à  succéder,  qu’il  soit  en  état,  par  sa 
présence,  de  la  défendre  contre  ceux  qui  la  lui  con¬ 
testeraient,  qui  attaqueraient  son  degré  de  ])arenté, 
et  qui,  par  exemple,  soutiendraient  qu'il  s’est  établi 
en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour ,  ou  qu’il  s’y 
est  fait  naturaliser. 

Le  mort  saisit  le  vif  :  ce  n’est  point  un  vivant  pré¬ 
sume  qu  exige  ce  principe,  mais  un  vivant  qui  se 
présenté  de  fait,  ou  dont  au  moins  l’existence  ne 
soit  point  douteuse.  D’ailleurs,  n’est  point  héritier 
qui  ne  veut  ;  et  comment  connaître  la  volonté  d’un 
absent,  dans  le  cas  de  succession?  S’il  m’est  permis 
de  m  exprimer  ainsi ,  il  faut  payer  de  sa  personne. 

Cet  absent  peut,  encore  moins  être  donataire  ou. 
légataire  ;  car ,  pour  être  donataire,  il  faut  accepter 
la  donation ,  et  dès-lors  il  faut  être  présent ,  ou  au 
moins  avoir  un  fondé  de  pouvoir. 

Pour  être  légataire,  il  faut  former  la  demande  en 
délivrance  de  legs  ,  et  l’obtenir,  ce  que  ne  peut  faire 
un  absent.  Ces  articles  doivent  donc  obtenir  votre 
assentiment. 

SECTION  III. 

Des  effets  de  V absence  relativement  au  Triariaf^e. 

Je  passe  maintenant  à  la  troisième  section  du  cha-  i39 
pitre  III ,  qui  traite  des  effets  de  l’absence  relative^- 
ment  au  mariage. 

L  époux  absent ,  dont  le  conjoint  a  contracté  une 
nouvelle  union ,  sera  seul  recevable  à  attaquer  le 
mariage  par  lui-même ,  ou  par  son  fondé  de  pou¬ 
voir  ,  muni  de  la  preuve  de  son  existence. 

Sans  doute  les  lois  veilleront  toujours  à  ce  que  les 
seconds  mariages  ne  soient  contractés  qu’autant  que 
la  preuve  de  la.  viduité  ou  de  la  dissolution  du  pre¬ 
mier  mariage  sera  authentique  ;  cependant ,  par  des 
circonstances  imprévues  ,  par  des  événements  quel¬ 
conques  ,  par  un  concours  de  fraudes ,  ou  même 
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cFf^rrcurs  involoiituirrs,  il  est  ]K)Ssible  t[n  un  second 
marial ge  soit  contracté  lors  de  l'exislence  du  preraiet 
époux. 

Alors  fies  tiers,  des  parents  collatéranx,  seront-i!s 
atîmis  à  attarpier  le  second  mariage  ?  leur  donoera- 
t-ou  le  droit ,  comme  dans  raricieiuie  jurisprudenre, 
cV interjeter  appel  comme  (rabiis  de  ces  seeoïids  imi’ 
liages  ,  et  d"en  dematider  la  nuÜiié  ^  et  surtout  de 
deina rider  a  prouver  que  le  premier  époux  absent 
ii'est  décédé  que  postérieureinefit  au  second  ma¬ 
riage,  c’est-a-dire  ,  d'atfaquer  un  mariage  que  ie 
décès  postérieur  a  en  quelque  sorte  valide?  pi 
parce  que  cette  nullité  pourrait  convenir  à  1  nitciét 
de  ces  collatéraux,  aiUorisera-t'-on  des  demamles 
qui  porteraient  un  trouble  aussi  notoire  dans  les 
familles. 

L’article  du  projet  de  loi  que  je  viens  de  citer 
refuse  ce  droit  a  ces  collatéraux;  et  en  cela  d  est 
conforme  à  la  dernière  jurisprudence ,  établie  par 
des  arrêts  solennels.  .  , 


Ce  droit  ne  doit  appartenir  qidà  répïoux  qui  jus¬ 
tifie  de  son  existence» 

i4o  Si  l’époox  absent  n"a  point  laissé  de  parents  ha¬ 
biles  à  lui  succéder,  Taiitrc  époux  pourra  demander  ^ 
l’envoi  en  possession  provisoire  des  biens. 

Cette  disposition  n’a  pas  besoin  d’être  justifiée. 
àSi  naliirc'Hement ,  à  défaut  de  parents  ,  il  est  juste 
que  répoux  survivant  soit  Ijéritier  de  son  autre  I 
époux,  ce  que  les  lois  romaines  et  notre  droit  fran- 
rais  ont  établi  en  principe;  à  jilus  forte  raison  d  doit 
avoir  le  droit  d’être  envoyé  en  possession  des  bieas 
de  IVpoiix  absent  ,  quand  il  iPa  pas  de  parents. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  surveillance  des  enfants  mineurs  du  pere 
qui  a  disparu. 

Je  passe  enfin  au  chapitre  IV  et  dernier,  qui 
traite  de  la  surveillance  des  enfants  mineurs  du  perc 
qui  a  disparu. 

Les  dispositions  de  ce  chapitre  sont  si  claires,  si 
positives ,  et  si  conformes  à  la  saine  raison  et  à  la 
justice,  qu’elles  n’ont  besoin  que  de  vous  être  pré¬ 
sentées.  ‘ 

Elles  laissent  à  l’épouse  d’un  pere  absent  la  sut-  î  ai 
veillance  de  ses  enfants;  elle  exerce  sur  eux  tous  les 
droits  de  son  mari ,  quant  à  leur  éducation  et  à  l’ad¬ 
ministration  de  leurs  biens. 

Six  mois  apres  la  disparition  du  pere,  si  la  merc  142 
était  decedce ,  ou  si  elle  venait  à  décéder  avant  ciuc 
l’absence  du  pere  fût  déclarée,  la  surveillance  des 
enfants  sera  déférée  par  un  conseil  de  famille  aux 
ascendants  les  plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un 
tuteur  provisoire. 

11  en  sera  de  meme  dans  le  cas  où  l’un  des  époux  14^ 
qui  aura  disparu  aurait  laissé  des  enfants  mineurs 
d’un  mariage  précédent. 

Telles  sont,  législateurs,  les  dispositions  de  ce 
projet  de  loi  sur  les  absents.  Vous  avez  été  à  même 
de  les  apprécier. 

Sans  doute  il  est  du  devoir  du  législateur  de  régler 
les  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  des 
droits  des  absents  ;  il  faut  les  respecter  :  mais  en 
même  temps  il  faut  leur  faire  une  part  telle  à  la  bien¬ 
veillance  de  Tautorilé  publique  ,  qu’elle  ne  puisse 
pas  nuire  aux  droits  des  présents.  C’est  ce  juste  mi¬ 
lieu  qu’il  fallait  saisir,  et  c’est  ce  que  fait  le  projet  de 
loi. 

Il  ne  faut  pas  comparer  des  absents  à  des  mlneiirs  : 
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c'psf  lu  faiblesse  de  leur  âge  ,  cVst  la  naître  clle- 
ménie  qui  a  mis  ceux-ci  dans  rimpuissance  dagir  et 
de  défendre  leurs  droits  j  et,  contre  ces  obstacles, 
ils  ne  peuvent  prendre  de  précautions.  L  absence, 
au  cotitraire,  étant  générulemeut  volontaire ,  les  ab¬ 
sents  méritent  moins  de  faveur  que  les  premiers. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  que,  sous  le  prétexte  de^  a 
eDuservattoii  des  biens  des  absents,  les  actions  des 
présents  soient  tellement  entravées  par  des  forma  ites 
longues  et  dispendieuses,  qTdils  en  souffrent  iinpre 
judice  notable.  Le  projet  de  loi  a  évité  ces  exces  <  c 
formalités;  il  a  établi  un  système  simple  et  consé¬ 
quent  dans  tonies  ses  parties.  u  h 

Il  ne  fallait  pas,  sous  le  prétexte  que  les  absen  s 
peuvent  SC  représenter,  laisser  un  trop  long  temps 
des  champs  sans  culture,  des  batiments  eu  ruiner 
sans  maître. 

II  fallait  subslituer  à  leur  place,  des  presen  s  * 
Tintérét  public  autant  que  rintérct  particulier  le  Aoa 
laient  ainsi. 

C’est  ce  que  fait  le  projet  de  loi,  par  les  envois 
possession  provisoires  et  définitifs. 

Il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que  1  aoseni, 
premenl  dit,  nVst  réputé  ni  vivant  ni  mort; 
peut  être  ni  bérilier,  ni  donataire,  ni  légataire. 
sur  quoi  statue  le  projet  de  loi ,  lorsqu'il  traite 
droits  éventuels  des  absents,  , 

Enfin  ,  il  fallait  s’occuper  du  sorj:  des  enfants 
absents ,  et  il  y  a  été  pourvu. 

Le  tribunat,  en  examinant  ce  projet  de  loi,  ^ 
trouvé  les  bases  justes,  et  tous  les  articles  de  detai 
et  d’exécution  dignes  de  votre  approbation.  ^ 
Législateurs ,  c'est  encore  un  titre  du  code  civi 
que  vous  allez  décréter .  SMI  est  la  pensée  du  gouver¬ 
nement  ,  il  n'en  sera  pas  moins  votre  -  ouvrage  ; 
vos  noms  essentiellement  associés  a  ce  grand  œuvre, 
se  recommajiiieront  aussi  à  la  reconnaissance  natio¬ 
nale. 
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Le  tribunal  nous  a  chargés  de  vous  porter  son 
vœu  pour  l’adoption  de  ce  projet  de  loi. 
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EXPOSÉ  des  motifs  de  la  loi  relative  au 
mariage ,  par  le  conseiller  d’état  Portalis. 
(Tome  I,  page  3o.) 

Séance  du  i6  veutosc  an  xp. 


Législateurs, 

Les  familles  sont  la  pépinière  de  l’Etat,  et  c’est  le 
mariage  qui  forme  les  familles. 

De  -  là  les  réglés  et  les  solennités  du  mariage  ont 
toujours  occupé  une  place  distinguée  dans  la  législa¬ 
tion  civile  de  toutes  les  nations  policées. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  sur  cette  im¬ 
portante  matière,  est  le  titre  cinq  du  projet  de  code 
♦civil.  Il  est  divisé  en  huit  chapitres. 

Le  chapitre  premier  détermine  les  qualités  et  con^ 
ditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage  ;  le 
second  prescrit  les  formalités  relatives  à  la  célébra¬ 
tion  du  mariage  ;  le  troisième  concerne  les  opposi¬ 
tions  au  maiiage  ;  le  quatrième  traite  des  demandes 
en  nullité  de  mariage;  le  cinquième,  des  obligations 
qui  naissent  du  maiiage;  le  sixième,  des  droits  et  des 
devoirs  respectifs  des  époux  ;  le  septième,  de  la  dis¬ 
solution  du  mariage;  et  le  huitième,  des  seconds  ma- 
liages. 

Ces  différents  chapitres  embrassent  tout.  On  y  a 
suivi  l’ordre  naturel  des  choses. 

On  s’est  d’abord  arrêté  au  moment  où  les  époux 
s’unissent.  On  a  examiné  ce  qui  est  nécessaire  pour 
préparer  leur  union ,  et  en  garantir  la  validité.  On 
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a  passé  ensiiile  aux  principaux  effets  que  cette  union 
prod[tii  ati  moment  où  on  la  contracte  et  pendant  sa 
durée.  Finalement,  on  a  indique  quand  et  coTiimcnt 
elle  SC  dissout,  et  Ton  s’est  explique  sur  la  liberté 
que  l'on  a  de  contracter  une  nouvelle  union  après 
que  la  première  a  été  légitlmenieïit  dissoute* 

Tel  est  îe  plan  du  projet  de  loi* 

Le  développenieot  des  diverses  parties  de  ce  plan 
doit  être  précédé  pat  quelques  ol>servations  géné¬ 
rales  sur  la  nature  et  les  caractères  essentiels  du  tna-  , 
riage* 

On  parle  diversement  du  mariage  d'après  les  idées 
dont  on  est  diversement  prcDceupé. 

Les  plïilosoplies  observent  principalement  dans 
cèt  acte  le  rapproebement  des  detix  sexes  ;  les  juris¬ 
consultes  n'y  voient  que  le  contrat  civil;  les  cano- 
ntsles  iFy  aperçoivent  qu’un  sacrement,  ou  ce  qu’ils 
appellent  le  contmi  eccié^ùisicg^^^* 

Cependant,  pour  avoir  une  notion  exacte  du  ma^ 
ri  âge ,  il  faut  l’envisager  en  lui-méme  et  sous  ses  dif¬ 
férents  rapports. 

Le  mariage  en  soi,  ne  consiste  pas  dans  le  simple 
ra])procbement  des  deux  sexes.  Ne  confondons  pas  a* 
cet  égard  Tordre  pliysique  de  la  nature  qui  est  com¬ 
mun  à  tons  les  êtres  animés  ,  avec  le  droit  naturel 
qui  est  particulier  aux  b  o  mm  es. 

IVous  appelons  droit  naturel^  les  principes  qui  ré¬ 
gissent  rïiomme  considéré  comme  un  être  moral, 
c’est-à-dire  ,  comme  un  être  intelligent  et  libre,  et 
destiné  à  vivre  avec  d^autres  êtres  intelligents  et  libres 
comme  lui. 

Le  désir  général  qui  porte  un  sexe  vers  Fautre  et 
qui  sufiii  pour  opérer  leur  rapprochement,  appar¬ 
tient  à  Tordre  physique  de  la  nature.  Le  choix,  la 
préférence,  rattachement  personnel,  qui  détermi¬ 
nent  ce  désir  et  le  fixent  sur  un  seul  objet,  ou  qui 
du  moins  lui  donnent  sur  cet  objet  préféré  un  plus 
haut  degré  d*énergie  :  les  égards  mutuels  ,  les  de* 
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Voir  S  et  les  obligations  rctiproques  qui  naissent  de 
Tunian  une  fois  formée,  et  qui  s’étaLlisseiil  tiecessai- 
remeiit  entre  des  etres  capables  de  sentiiuFiit  et  de 
raison  :  tout  cela  est  de  remplrc  du  droit  nattireL 
Les  animaux  qui  ne  cèdent  qu’à  im  inotivcmeut 
ou  à  un  instinct  aTeiigle ,  n’ont  que  des  rapprucLc- 
ments  fortuits  ou  périodiques  dénués  de  loute  njo- 
ralité*  Mais ,  cbez  les  liommes  ,  la  raison  se  mêle 
toujours  plus  ou  moins  à  tous  les  actes  de  leur  \  U  j 
le  sentuncnt  est  à  coté  du  désir,  et  le  droit  succédé 
a  i  instinct.  Je  découvre  un  véritable  contrat  dans 
Tunion  des  deux  sexes* 

Ce  contrat  n'est  pas  purement  civil,  quoi  qu’eu 
disent  les  jurisconsultes;  il  a  son  prindjïe  dans  la 
nature,  qui  a  daigne  nous  associer  en  ce  point  au 
grand  ouvrage  de  la  création;  il  est  inspiré,  et  sou¬ 
vent  commande  par  la  nature  inéine* 

Ce  contrai  n’est  pas  non  un  pur  acte  reli¬ 

gieux  ,  puisqu'il  a  précédé  l’institution  de  tous  les 
sacrements  et  rétabUssemeiil  de  toutes  les  rcligioots 
positives,  et  quil  date  d  aussi  loin  que  l’iioiuiuc. 
Qu’est-ce  donc  que  le  mariage  en  lui- même ,  et 
mdépendamment  de  toutes  les  lois  civiles  et  religieu¬ 
ses  ?  c  est  la  société  de  l’iioraine  et  de  la  femme,  qui 
S  unissent  pour  perpétuer  leur  espece  ,  pour  s’aider, 
par  des  secours  mutuels,  à  porter  le  poids  de  la  vie, 
et  pour  partager  leur  commune  destinée. 

Il  était  impossible  d’abandonner  cc  contrat  à  lu 
licence  des  passions.  Les  animaux  sont  conduits  par 
une  sorte  de  fatalité;  l’iiislinct  les  ])ousse,  l’instinct 
les  arrête  :  leurs  désirs  naissent  de  leurs  besoins,  et 
le  terme  de  leurs  besoins  devient  celui  de  leurs  dé¬ 
sirs.  Il  n’en  est  pas  ainsi  des  hommes  :  chez  eux, 
l’imagination  parle  quand  la  nature  se  tait.  La  rai¬ 
son  et  la  vertu  qui  fondent  et  assurent  la  dignité  de 
l’homme,  en  lui  laissant  le  droit  de  rester  libre,  et 
en  lui  ménageant  le  pouvoir  de  se  commander  à  lui- 
même  ,  n’opposeraient  souvent  que  de  bien  faibles 


AR'IÎ 


OtlT.  lîi.)  IJTBE  1,  TlTBE  V. 

barrières  à  des  désirs  iininodcrês  et  i  des  passions 
sans  mesure.  Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  si  dans 
des  cliü&es  sur  lesquelles  nos  sens  peu^vent  exercer  tin 
ejiqiire  tyraimif]ue ,  Tusagc  de  nos  forces  et  de  nos 
facultés  n’eùl  été  constamment  réglé  par  des  lois,  il 
J  a  long-temps  que  le  genre  humain  eut  péri  ]jarles 
moyens  même  qui  lui  otiI  été  douriés  pour  se  conser* 
\er  et  pour  se  reproduire. 

On  voit  donc  pourquoi  le  mariage  a  toujours 
fixé  la  sollicitude  des  législateurs.  Mais  les  régle¬ 
ments  de  ces  législateurs  n*oiil  pu  détruire  1  essence 
ni  Tobjet  du  mariage  en  j)rotégeant;  les  engagements 
que  le  mariage  suppose,  et  eu  régularisant  les  effets 
qui  le  suivent.  D’autre  part ,  tous  lés  peuples  ont 
fait  mteryenir  le  ciel  dans  un  contrat  qui  doit  avoït 
une  si  grande  influence  sur  le  sort  des  éjjonx,  et  qm  j 
liant  Faveuir  au  présent  ,  semble  faire  dépendre  leur 
bonheur  d’une  suite  d  événements  incertains ^  dont 
J-e  réï^ulut  se  présente  à  Tesprit  comme  le  fruit  dune 
bénédiction  particulière.  C’est  dans  de  telles  occur* 
Fcnçes  que  nos  espérances  et  nos  craintes  ont  tou^ 
jours  appelé  les  secours  de  la  religion  ,  établie  entre 
Je  ciel  et  la  terre  pour  combler  l’espace  Immense  qm 

îes  sépare.  .  ,  , 

Mais  la  religion  sc  glorifie  elle -même  d^avoir  e 
donnée  aux  hommes,  non  pour  changer  1  ordre  e 
la  nature,  mais  pour  renuoblir  et  le  sanctifier* 

Le  mariage  est  donc  aiijourd’liui  ce  qu'il  a  tou¬ 
jours  été,  uii  acte  naturel,  nécessaire,  inslilue  par 

le  Créateur  lui- même.  ^ 

Sous  rancien  régime,  les  institutions  civiles  et  les 
instiiiiLions  religieuses  étaient  inlinieinejït  unies,  Les 
magistrats  instruits  reconnaissaient  qu’elles  pou¬ 
vaient  être  séparées,  ih  avaient  demandé  que  réU! 
civil  des  hommes  fut  indéjiendaiit  du  culte  qu’fis 
professaient.  Ce  changement  rencontrait  de  grands 
obstacles. 

Depuis,  la  liberté  dos  cuUcs  a  été  proclamée.  Il  ^ 
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été  possible  alors  de  séculariser  la  législation.  On  a 
organisé  cette  grande  idée,  qu’il  faut  souffrir  tout 
ce  que  %  providence  souffre,  et  que  la  loi ,  qui  ne 
peut  forcer  les  opinions  religieuses  des  citoyens  ,  ne 
doit  voir  que  des  Français,  comme  la  nature  ne  voit 
que  des  liommes. 

Vous  pouvez  juger  actuellement,  législateurs, 
quelle  a  été  la  marche  que  l’on  a  suivie  dans  la  ré¬ 
daction  du  projet  de  loi.  En  respectant  les  principes 
de  la  raison  naturelle,  on  a  cherché  à  faire  le  bien 
des  familles  particulières,  et  celui  de  la  grande  fa¬ 
mille  qui  les  comprend  toutes. 

Nous  avons  vu,  par  la  définition  du  mariage,  que 
cet  acte,  dans  ses  rapports  essentiels,  embrasse  à- 
la-fois  l’homme  physique  et  l’homme  moral.  En  dé¬ 
terminant  les  qualités  et  les  conditions  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage,  nous  avons  cherché  à 
défendre  l’homme  moral  contre  ses  propres  passions 
et  celles  des  autres,  et  à  nous  assurer  que  l’homme 
physique  a  la  capacité  nécessaire  pour  remplir  sa 
destination. 

Notre  premier  soin  a  été  de  fixer  l’âge  auquel  on  i4A 
peut  se  marier.  La  nature  n’a  point  marqué  d’une 
maniéré  uniforme  le  moment  où  l’homme  voit  se  dé¬ 
velopper  en  lui  cette  organisation  regidiere  et  animée 
qui  le  rend  propre  à  se  reproduire.  L’époque  de  ce 
développement  varie  selon  les  différents  climats  ;  et, 
sous  le  meme  climat,  elle  ne  saurait  être  la  meme  dans 
les  divers  individus.  Mille  causes  l’avancent  ou  la 
retardent. 

Il  faut  pourtant  qu’il  y  ait  une  réglé,  et  que  cette 
règle  soit  générale.  La  loi  ne  pourrait  suivre  dans 
chaque  individu  les  opérations  invisibles  de  la  na¬ 
ture  ,  ni  apprécier  dans  chaque  homme  les  diffé¬ 
rences  souvent  imperceptibles  qui  le  distinguent  d’un 
autre  homme.  On  arrive  à  la  véritable  puberté  ])ar 
des  ])rogrès  plus  ou  moins  lents,  plus  ou  moins  ra- 
])i(les  ;  c’est  une  fleur  qui  se  colore  peu-à-peu,  et  qui 
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s\^panouitdans  ]eprlatcni[js<]trla  vie.  Mais  il  est  sage, 
il  est  meme  nécessaire  qrie  la  loi  qui  s  La  î  ne  Tiini- 
versaiité  des  choses  et  des  personnes,  admette  nu 
âge  apres  lequel  tous  les  hommes  sont  présumés 
avoir  atteint  ce  moment  dceisif,  qui  semble  com¬ 
mencer  pour  eux.  une  nouyeîle  existence* 

Dans  la  lixation  de  Tàge  qui  rend  propre  au  ma- 
l'iage,  il  est  des  considérations  qui  naissent  de  la  si- 
luaiion  du  pays  que  run  gouverne,  et  qu’aucun  légis¬ 
lateur  ne  peut  raisojiiiableinent  Tncconnakrc,  Mais 
par- tout  on  peut,  jusqu’à  un  cerlain  point,  reculer 
plus  ou  moins  crt  âge.  I/expéricnce  jirouve  qu’ime 
bonne  éducation  peut  étrndre  jusqu’à  un  âge  trea- 
avancé  rignorance  tics  désirs  et  la  jnireté  des  sens, 
fet  il  est  encore  certain,  d’après  rcxpéaacnce,  que  les 
peujjles  qui  n’ont  point  précipité  répoque  à  laquelle 
©Il  peut  dt-venir  époux  et  pere,  ont  été  redevables  à 
la  sagtîsse  de  leurs  lois  de  la  vigueur  de  leur  consti- 
tüîiun  et  de  la  mulülude  de  leurs  eniants. 

Dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révolution,  les 
îîllcs  pouvaient  se  marier  à  doiue  ans,  et  les  garçons 
à  quatoi^e.  Un  tel  usage  scTTiblait  donner  un  dé¬ 
menti  à  la  nature,  qui  ne  précipite  jamais  ses  opéra¬ 
tions ,  et  qui  est  bonne  ménagère  de  ses  forces  et  de 
ses  moyens  :  il  n’y  avait  point  de  jeunesse  pour  ceux 
qui  usaient  du  dangereux  privilège  que  la  loi  leur 
donnait;  ils  tombaient  dans  la  cadiicité  au  sortir  de 
l’enfance. 

IVons  avons  pensé  que  la  véritable  époque  dri  ma¬ 
riage  pour  les  garçons  était  Tâge  de  dix -huit  ans, 
et  pour  les  filles  celui  de  quinze*  Cette  lixalion,  foii^ 
dée  sur  des  motifs  que  cliarun  aperçoit,  autorisée 
par  des  exemples  anciens  et  modernes  ,  est  iuliniinent 
mieux  assnriie  à  Tétât  de  nos  sociétés. 

Cependant,  comme  des  circonstances  ,  rares  à  la 
vérité,  mais  Impérieuses,  peuvent  exiger  des  excep¬ 
tion  s  *  n  ou  savons  cru  que  1  a  J  üi  d  e  v a  1 1  laissera  u  gou- 
vernement  Ja  faculté  d  accorder  des  dispenses. 
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Les  forces  du  corps  se  dcveloppenl  ])Ius  rapide¬ 
ment  que  celles  de  l’ame.  On  existe  long-temps  sans 
vivre;  et  quand  on  commence  à  vivre,  on  ne  peut 
encore  se  conduire  ni  se  gouverner.  En  conséquence, 
nous  requérons  le  consentement  des  peres  et  des  ineres 
pour  le  mariage  des  fils  qui  n’ont  point  atteint  l’age 
de  vingt-cinq  ans,  et  pour  celui  des  filles  qui  n’ont 
point  atteint  la  vingt-unieme  année. 

La  nécessité  de  ce  consentement,  reconnue  jiar 
toutes  les  lois  anciennes ,  est  fondée  sur  l’amour  des 
parents  ,  sur  leur  raison,  et  sur  l’incertitude  de  celle 
de  leurs  enfants. 

Comme  il  y  a  un  âge  propre  à  l’étude  des  sciences , 
d  y  en  a  un  pour  bien  saisir  la  connaissance  du 
monde. 

Cette  connaissance  échappe  à  la  jeunesse  qui  peut, 
être  si  facilement  abusée  par  ses  propres  illusions, 
et  trompée  par  des  suggestions  étrangères. 

Ce  n’est  point  entreprendre  sur  la  liberté  des 
époux  que  de  les  protéger  contre  la  violence  de  leurs 
penchants. 

Le  mariage  étant  de  toutes  les  actions  humaines 
celle  qui  intéresse  le  plus  la  destinée  des  liommes, 
on  ne  saurait  l’environner  de  trop  de  précautions. 
Il  ^'^nt  connaître  les  engagements  que  l’on  contracte, 
pour  être  en  droit  de  les  former.  Un  époux  honnête, 
quoique  malheureux  par  sa  légéreté  ou  par  ses  er¬ 
reurs  ,  ne  violera  point  la  foi  promise,  mais  il  se  re¬ 
pentira  de  1  avoir  donnée  ;  il  faut ,  dans  un  temps  utile, 
par  des  mesures  qui  éclairent  l’ame,  prévenir  ces  re- 
^  grets  amers  qui  la  brisent. 

Dans  quelques  législations  anciennes ,  c’étaient  les 
magistrats  qui  avaient,  sur  le  mariage  des  citoyens, 

1  inspection  qu  il  est  si  raisonnable  de  laisser  au  j)ere. 
Mais  nulle  part  les  enfants ,  dans  le  premier  âge  des 
passions,  n  ont  etc  abandonnés  à  eux -mêmes  pour 
l’acte  le  plus  im])ortant  de  leur  vie. 

Dira- t- on  que  les  peres  peuvent  abuser  de  leur 
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]>iiissan€e?  Mais  celte  puissance  nVst  elle  pas  éclairt^e 
]>ar  leur  tendresse?  Il  a  été  judicieusement  remarqué 
que  les  peres  aiment  plus  leurs  enfants  que  les  en¬ 
fants  n'aiment  leur  pere. 

Chez  quelques  h  ouïmes  ^  la  vexation  et  1  avarice 
usurperont  peut-être  les  droits  de  t  autorité  pater¬ 
nelle.  Mais,  pour  un  pere  oppresseur,  combien  d'en^ 
fants  ingrats  ou  rebelles  î  La  nature  a  donné  aux 
peres  et  aux  mères  un  désir  de  voir  prospérer  leurs 
enfants,  que  ceux-ci  sentent  à  jïeine  pour  eux- 
lïiéines.  Ija  loi  peut  donc  sans  inquiétude  s  en  rap¬ 
porter  à  la  nature, 

IVous  avons  prévu  le  cas  où  le  pere  et  la  mere, 
dans  leur  délibération,  auraient  des  avis  différents, 
rsoris  avons  compris  que  dans  une  société  de  deux, 
toute  délibération  ,  tout  résultat  deviendrait  impos¬ 
sible  ,  si  Ton  n’accordait  la  prépondérance  an  suf¬ 
frage  de  i’uu  des  associés*  La  prééminence  du  sexe  a 
par- tout  garanti  cet  avantage  au  pere, 

La  différence  que  Tob  o  cru  devoir  mettre,  pour 
le  ternie  de  la  majorité,  entre  les  filles  et  les  mâles, 
n’a  pas  besoin  d’être  expliquée*  Tous  les  législateurs 
ont  établi  cette  différence,  parce  que  les  memes  rai¬ 
sons  ont  été  senties  par  tous  les  législateurs*  I^a  na- 
ture  se  développe  plus  rapidement  dans  un  sexe  que 
dans  l’autre*  Lue  fille  qui  languirait  péniblement  dans 
une  trop  longue  attente,  perdrait  une  partie  des  at¬ 
traits  qui  peuvent  favoriser  son  établissement,  et 
souvent  même  elle  se  frouverait  exposée  k  des  dan¬ 
gers  qui  jjourraient  compromeltre  sa  vertu;  car  une 
fille  ne  voit  dans  le  mariage  que  la  conquête  de  sa 
liberté.  On  ne  peut  avoir  les  memes  craintes  pour 
notre  sexe ,  qui  n’est  que  trop  disposé  au  célibat ,  et 
à  qui  Ton  peut  malheureusement  adresser  le  repro¬ 
che  de  fuir  le  mariage  comme  on  fuit  la  servitude  et 
la  gène* 

Dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie,  le  terme  de 
la  majorité  est  moins  reculé  que  poui^  les  mariages  ; 
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c*est  que  les  marLag^es  sont  de  toutes  les  actions  de 
la  \ie  celles  desquelles  dépend  le  bonheur  ou  le  mal¬ 
heur  de  la  vie  enliere  des  époux,  et  qui  ont  une 
plus  grande  influence  sur  le  sort  d#s  faniillos  ,  sur  les 
mœurs  générales  et  sur  l'ordre  public* 

Jusqu’ici,  en  jïarlant  de  la  nécessité  du  consente-  149 
ment  des  parents,  nous  avons  supposé  que  le  ])ere 
et  la  niere  vivaient*  Si  Tun  des  deux  est  mort,  ou  se 
trouve  dans  l'inipossibUité  de  donner  son  snOVage, 
nous  avons  pensé  que  le  tonseiitciuent  de  l’autre  de¬ 
vait  suffire. 

Si  les  pere  et  mere  sont  décédés,  les  aïeuls  au 
aïeules  les  remplacent* 

On  fait  concourir  les  aïeuls  et  aïeules  des  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle  :  en  cas  de  partage 
entre  les  deux  lignes ,  ce  partage  vaut  consentement, 
parce  que ,  dans  le  doute,  il  faut  se  décider  iiour  la 
liberté  et  pour  la  faveur  des  ma  ri  âges.  Je  ne  dois 
pas  omeUre  une  observation.  En  exigeant,  romme 
autrefois  ,  le  conscntenieiit  des  peres  et  des  me  res 
pour  le  mariage  des  enfants,  nous  ne  motivons  plus 
la  nécessité  de  ce  consentement  par  les  mêmes  prin¬ 
cipes* 

Dans  rancienne  jurisprudence ,  cette  nécessité  dé¬ 
rivait  de  la  puissance,  et,  selon  rexpression  des  an- 
tenrs  ,  d’une  sorte  de  droit  de  propriété  qui  dans  Vo- 
rigine  avait  appartenu  aux  ])crcs  sur  ceux  auxquels 
ils  avaient  donné  le  jour*  Ce  droit  n’était  point  par¬ 
tagé  ^par  la  mere  pendant  la  vie  du  chef.  Il  ne  Tétait 
pas  non  plus  par  les  ascendants  delà  ligne  maternelle, 
tant  qu’il  existait  des  ascendants  jiaternels.  Aujour- 
d’imi  ces  idées- de  puissance  ont  été  remplacées  par 
d’autres.  Ou  a  ]ï1us  d’égards  à  Tamour  des  peres  et  à 
leur  prudence  qu’à  leur  autorité*  De -là  ce  concours 
simultané  des  ]>arcnts  au  même  degré  pour  remplir 
les  mêmes  devoirs  et  exercer  la  meme  su rveil lance* 

Un  tel  système  adoucit  et  étend  la  magisl rature  do¬ 
mestique  salis  Ténerver*  Il  communique  les  mêmes 
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ART.  à  tous  ceux  qui  sont  présumés  avoir  le  même 

intérêt.  Il  ne  relàclie  point  les  liens  de  famille;  il  les 
multiplie  et  les  ennoblit. 

i6o  A  défaut  des  peres  et  meres,  et  des  ascendants,  les 
enfants  sont  obligés  de  rapporter  le  consentement 
de  leurs  tuteurs  et  des  conseils  de  famille ,  qui 
exercent  à  cet  égard  une  sorte  de  magistrature  sub¬ 
sidiaire. 

i58  La  protection  que  la  loi  accorde  aux  enfants,  en 
les  soumettant  à  rapporter  le  consentement  de  leurs 
pere  et  mere  ,  était  limitée  aux  enfants  légitimes, 
c’est-à-dire,  aux  enfants  nés  d’un  mariage  contracté 
selon  les  formes  prescrites.  Les  enfants  naturels  n’y 
avaient  aucune  part;  ils  étaient  abandonnés  à  leur 
libre  arbitre  dans  un  âge  où  il  est  si  difficile  de  se 
défendre  contre  les  autres  et  contre  soi-même.  Cela 
tenait  au  })rincipe.  dont  nous  avons  déjà  fait  men¬ 
tion  ,  que  le  consentement  des  peres  n’était  qu’un 
effet  de  leur  puissance,  et  qu’il  ne  dérivait  pas  ori¬ 
ginairement  de  l’intérêt  des  enfants,  mais  d’un  droit 
inouï  de  propriété  concédé  à  ceux  qui  leur  avaient 
donné  le  jour.  Or,  comme  la  puissance  paternelle 
ne  pouvait  être  produite  que  par  un  mariage  légi¬ 
time,  les  enfants  naturels  étaient  hors  de  cette  piiis^ 
sance. 

Le  projet  de  loi  consacre  des  idées  plus  équitables. 
La  raison  indique  que  c’est,  non  une  vaine  puissance 
accordée  au  pere, mais  l’intérêt  des  enfants,  qui  doit 
motiver  la  nécessité  du  consentement  paternef.  En 
conséquence,  nous  avons  cru  que  l’intérêt  des  en¬ 
fants  naturels,  lorsque  ces  enfants  sont  reconnus  et 
peuvent  nommer  un  pere  certain,  n’était  pas  indigne 
de  fixer  la  sollicitude  du  législateur. 

Sans  doute  il  serait  contre  les  bonnes  mœurs  que 
les  enfants  nés  d  uii  commerce  illicite  eussent  les 
mêmes  prérogatives  que  les  enfants  nés  d’un  mariage 
îégitûne;  mais  1  abandon  absolu  des  enfants  naturels 
Serait  coutre  l’humanité. 
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Ces  enfants  n’appartiennent  à  aiicnne  famille  ;  mais 
ils  appanieonent  à  l'Etat  :  l'Etat  a  donc  intérêt  à  les 
protéger,  et  il  le  doit. 

D'atUre  part ,  on  ne  doute  pas  que  les  peres  natu¬ 
rels  ne  soient  obligés  d’éle^er  leurs  enfants ,  de  les 
entretenir  et  de  les  nourrir  :  la  loi  posithe  elle- 
même  a  placé  ce  devoir  parmi  les  obligations  ])re- 
mieres  que  la  nature  ,  indépendamment  de  toute 
loi,  impose  à  tous  les  peres.  Or,  le  cansentcjnent 
paternel  au  mariage  des  enfants  ne  lait-Il  pas  partie 
de  la  tendre  sollicitude  que  Ton  doit  apporter  à  leur 
entretien,  à  leur  éducation  ^  à  leur  établissement? 
La  nécessité  de  ce  consentement ,  qui  est  fondée  sur 
des  raisons  naturelles,  ne  saurait  donc  être  plus 
étrangère  aux  enfants  naturels  c^u’aux  enfanls  légi¬ 
times  :  de^-là  nous  avons  appliqué  aux  uns  et  aux 
autres  les  dispositions  relathes  à  la  nécessité  de  ce 
consentement. 

Cependant,  comme  les  enfants  naturels  n’appar- 
tiennent  à  aucune  famille,  on  ne  leur  a  point  appli¬ 
qué  la  mesure  par  laquelle  on  appelle  les  aïeuls  et 
aïeules.,  et  ensuite  les  assemblées  de  parents  ,  apres 
le  décès  des  pere  et  mere*  Ou  eut  placé  dans  des 
mains  peu  sures  rintérét  de  ces  enfants ,  en  les  con¬ 
fiant  à  des  familles  dont  ils  sont  plutôt  la  cliarge 
qti’ils  n’eii  sont  une  portion-  Cependant,  comme  il 
fallait  veiller  pour  eux,  on  leur  nomme,  dans  les 
cas  prévus,  un  tuteur  sjïécial  chargé  d'acquitter  à 
leur  égard  la  dette  de  la  nature  et  de  la  patrie. 

Quand  les  cïifanls ,  soit  utatureîs  soit  légitimes 
sont  arrivés  à  leur  majorilé ,  ils  deviennent  eux- 
méraesjes  arbitres  de  leur  propre  destinée;  leur  vo¬ 
lonté  suffit  :  ils  n’ont  besoin  du  concours  d’aucune 
autre  volonté.  11  est  pourtant  vrai  que  pendant  la 
vie  des  pere  et  mere  ,  les  enfants  majeurs  étaient 
encore  obligés  de  s’adresser  aux  auteurs  de  leurs 
jours  pour  requérir  leur  consentement,  quoique  la 
loi  eut  déclaré  qu’il  n’était  plus  nécessaire.  11  nous  a 
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paru  utile  aux  mœurs  de  faire  revivre  celte 
de  culte  rendu  jiar  la  piété  filiale  au  caractère  dedi" 
gnité,  et,  j’ose  dire,  de  majesté  que  la  nature  eUe- 
même  semble  avoir  irupriiné  sur  ceux  qui  sont  pour 
nous  ,  sur  la  terre ,  rimage  et  même  les  ministres  du 
Créateur* 

146  Le  mariage ,  quels  que  soient  les  contractants,  mi- 
Jirurs  ou  majeurs,  suppose  leur  consentoûenl.  Or, 
point  de  consciitenient  proprement  dit  sans  liberté: 
requise  dans  tous  les  contrais  ,  elle  doit  être  surtout 
jjarfaite  et  enlrCre  dans  le  mariage;  le  cœur  doit, 
pour  ainsi  dire,  respirer  sans  gêne  dans  une  atliou 
a  laquelle  Ü  a  tant  de  part  :  ainsi  l’acte  le  plus  doux 
doit  être  encore  Tacte  le  plus  Hbre- 

Il  est  dans  nos  mœurs  qu’un  premier  mariage  va¬ 
lable  et  subsistant  soit  un  obstacle  à  un  second  ma¬ 
riage.  La  multîjîlici té  des  maris  ou  des  femmes  peut 
être  autorisée  dans  certains  dimaïs,  elle  n’est  légUiHie 
sous  aucun;  elle  entraîne  nécessairement  la  servi¬ 
tude  d’un  sexe  et  le  despotisme  de  l’autre;  elle  ne  s^Vr 
rait  être  sollicitée  par  les  besoins  réels  de  Ibomme, 
qui,  ayant  toute  la  vie  pour  se  conserver,  na  que 
des  instants  pour  se  reproduire  ;  elle  intx'odtiirait 
dans  les  familles  une  confusion  et  un  désordre  qui 
se  comniuniqueraierit  bientôt  au  corps  entier  de  la 
société;  elle  choque  toutes  les  idées,  elle  dénature 
tous  les  sentiments;  elle  ôte  n  Famour  tous  ses  cliar- 
ines ,  en  lui  ôtant  tout  ce  qu’il  a  d’exclusif;  enfin, 
elle  répugne  à  Pessence  même  du  mariage,  cest-a- 
dire,  à  Fessence  d’un  contrat  par  lequel  deux  époux 
se  donnent  tout ,  le  corps  et  le  cœur*  En  approchant 
des  pay  s  où  la  polygamie  est  permise,  il  semble  que 
Fou  s’éloigne  de  la  morale  mêroe- 

Le  ])rincipe  qui  fait  proliiber  à  un  m^ri  la  plura* 
lité  des  femmes,  et  à  une  femme  la  pluralité  des 
maris,  ne  saurait  comporter  le  concours  simultané 
ou  successif  de  ]  du  si  cura  mariages. 

De  deux  cil  oses  Fune  :  ou  ces  mariages  subsi3tt> 
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)  raient  rnseiuble  sans  se  délrnire,  ou  ils  se  détniî 
raient  Fun  par  Tautre*  Dans  le  preînier  cas,  vous 
TOUS  plongeriez  dans  le  stupide  abruûssnneiU  de 
I  certaines  nations,  à -la -fois  corompues  et  à  demi- 
i  barbares ,  de  TAsic.  Dans  le  second  ,  tous  ajipren- 
1  driez  aux  bommes  à  se  jouer  des  engagements  les 
plus  sacrés ,  puisque  tous  laisseriez  au  caprice  d’un 
seul  des  conjoints  le  droit  inouï  de  dissoudre  un 
contrat  qui  est  Touvrage  de  la  Tolonté  de  deux. 

Aussi,  la  maxime  qu’on  ne  peut  contracter  un  se¬ 
cond  mariage  tant  que  le  premier  subsiste ,  cons¬ 
titue  le  droit  universel  de  toutes  les  nations  poli¬ 
cées. 

Dans  tous  les  temps  le  mariage  a  éléproliibé  entre 
les  enfants  et  les  auteurs  de  leurs  jours  :  il  serait 
souvent  inconciliable  avec  les  lois  physiques  de  la 
nature,  il  le  serait  toujours  avec  les  lois  de  la  pu¬ 
deur  5  il  changerait  les  rapports  essentiels  qui  doi- 
vent  exister  entre  les  peres,  les  meres  et  leurs  en¬ 
fants;  il  répugnerait  à  leur  situation  respective,  il 
bouleverserait  entre  eux  tous  les  droits  et  tous  les 
devoirs ,  il  ferait  horreur. 

I  Ce  que  nous  disons  des  pere  et  mere  et  de  leurs 
I  enfants  naturels  et  légitimes  s’applique,  en  ligne  di¬ 
recte,  à  tous  les  ascendants  et  descendants,  et  alliés 
dans  la  meme  ligne. 

Les'  causes'  de  ces  pj-ohifutions  sont  si  Jbrtes  et  si 
naturelies ,  qti^eiles  ont  agi  presque  par  toute  la  terre 
indfpendamment  de  toute  commumeation. 

Ce  ne  sont  point  les  lois  romaines  qui  ont  appris 
à  des  sauvages  et  à  des  barbares  qui  ne  connaissent 
pas  ces  lois,  à  maudire  les  mariages  incestueux.  C’est 
I  un  sentiment  plus  puissant  que  toutes  les  lois,  qui 
^  remue  et  fait  frissonner  une  grande  assemblée,  lors¬ 
qu’on  voit  sur  nos  théâtres  Thedre,  plus  malheu¬ 
reuse  encore  que  coupable,  brûler  d’un  amour  in- 
cesîueux ,  et  lutter  laboricuseincnl  entre  la  vertu  et 
le  crime. 
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L’horreur  de  Tiiiceste  du  frere  avec  la  sœur  et  des 
î(52  iTiéine  degré  dérive  du  principe  de  riion* 

nétetc  publique.  La  famille  est  le  sanctuaire  des 
mœurs  ;  c’est  là  où  l’on  doit  éviter  avec  tant  de  soin 
tout  ce  qui  peut  les  corrompre.  Le  mariage  n’est 
sans  doute  pas  une  corruption  ;  mais  l’espérance  du 
mariage  entre  des  êtres  qui  vivent  sous  le  meme 
toit  et  qui  sont  déjà  invités  par  tant  de  motifs  à  se 
rapprocher  et  à  s’unir,  pourrait  allumer  des  désirs 
criminels  et  entraîner  des  désordres  qui  souilleraient 
la  maison  paternelle,  en  banniraient  l’innocence,  et 
poursuivraient  ainsi  la  vertu  jusejue  dans  son  der¬ 
nier  asyle. 

i63  Les  memes  raisons  d’honnéteté  publique  nous  ont 
déterminés  à  prohiber  le  mariage  de  l’oncle  avec  la 
niece ,  et  de  la  tante  avec  le  neveu.  L’oncle  tient  sou¬ 
vent  la  place  du  pere ,  et  dès-lors  il  doit  en  remplir 
les  devoirs.  La  tante  n’est  pas  toujours  étrangère 
aux  soins  de  la  maternité.  Les  devoirs  de  Toncle  et 
les  soins  de  la  tante  ne  pourraient  presque  jamais 
s’accorder  avec  les  procédés  moins  sérieux  qui  pre¬ 
cedent  le  mariage  et  qui  le  préparent. 

Les  lois  romaines  et  les  lois  ecclésiastiques  por¬ 
taient  plus  loin  la  prohibition  de  se  marier  entre  pa¬ 
rents  ;  les  lois  romaines  avaient  défendu  le  mariage 
entre  cousiiis-germains.  D’abord  les  lois  ecclésiasti¬ 
ques  n  avaient  lait  qu’appuyer  la  prohibition  faite 
par  la  loi  civile.  Insensiblement  les  canonistes  éten¬ 
dirent  cette  prohibition;  et,  selon  Dumoulin,  leur 
doctrine  sur  cet  objet  ne  fut  que  la  suite  d’une  erreur 
évidente. 

Tout  le  monde  sait  que  le  droit  civil  et  le  droit 
canonique  comptent  les  degrés  de  parenté  différem¬ 
ment.  Les  cousins-germains  sont  au  quatrième  de¬ 
gré  suivant  le  droit  civil ,  et  ne  sont  qu’au  second 
suivant  le  droit  canonique. 

Or,  les  lois  romaines  ayant  défendu  les  mariages 
•au  quatrième  degré,  on  lit  une  confusion  de  la 
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façon  de  compter  les  degres  au  civil  et  Bii  rano- 
Tiique  ;  et  de  là  résultèrent  des  défenses  générales 
de  contracter  mariage  au  quatrlcine  degré ,  c’est- 
à-dire,  jusqu’aux  petits -enfants  des  cousin  s -ger* 
mains» 

Nous  avons  corrigé  cette  erreur,  qui  mcüait  des 
entraves  trop  multipliées  à  la  liberté  des  mariages , 
et  cpii  imposait  tiii  joug  trop  incommode  à  la  sO“ 
ciété* 

Nous  n’avons  pas  meme  cru  que  le  mariage  dût 
éîre  prohibé  eutre  consins-gerniains»  Il  est  incontes¬ 
table  que  les  mariages  entre  cou  si  ns-germain  s  ,  per¬ 
mis  par  le  droit  naturel,  n’ont  jaïuijis  été  défendTis 
par  le  droit  divin.  Les  mariages  entre  parents 
étaient  même  ordonnés  par  la  loi  qui  fut  donnée 
aux  juifs. 

La  première  défense  contre  les  mariages  des  cou¬ 
sin  s^geima  in  s  est  colle  portée  par  une  loi  de  rem* 
pereur  Tliéodose,  vers  la  fin  du  quatrième  siecle- 
Cette  loi  est  perdue,  mais  elle  est  citée  par  Liba^ 
mhsj  par  ^iurélius  Victor  j  et  par  les  jiremiers  porcs 
de  réglise  ,  qui  conviennent  que  la  loi  divine  ne  dé¬ 
fendait  point  CCS  mariages ,  et  qu’ils  étaient  permis 
avant  cette  loi. 

■  Les  prohibilions  du  mariage  entre  parents  ,  dans 
les  degrés  non  prohibés  par  le  droit  naturel ,  ont 
été  plus  ou  moins  restreintes  ou  plus  ou  moins 
étendues  chez  les  différents  peuples  ,  selon  la  diffé¬ 
rence  des  mœurs  et  les  întércls  poliiiques  de  ces 
peuples.  Quand  un  législateur,  par  exemple,  avait 
établi  un  certain  ordre  de  successions ,  f(u’il  croyait 
important  «l’observer  pour  la  constitution  poliiiipie 
de  FEtat,  il  réglait  les  mariages  de  telle  manière 
qiiils  ne  fussent  jamais  permis  entre  personnes  dont 
1  union  aurait  pu  changer  ou  altérer  cet  ordre- 
Nous  avons  vu  des  exemples  de  celle  solbcitude 
dans  quelques  riîpnbllqi«es  de  Taïudenne  Grèce.  Ail¬ 
leurs  selun  que  les  familles  claieiu  plus  ou  inouïs 
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^  réunies  dans  la  meme  maison  ,  et  selon  l’intérêt  plii3 
ou  moins  grand  que  Ton  avait  â  favoriser  les  al¬ 
liances  entre  les  diverses  familles,  on  étendait  ou 
on  limitait  davantage  les  prohibitions  du  mariage 
entre  parents. 

Dans  nos  mœurs  actuelles,  les  raisons  qui  ont  pu 
faire  prohiber  dans  d’autres  temps  ou  dans  d’autres 
])ays  les  mariages  entre  cousins  -  germains ,  ne  sub¬ 
sistent  plus.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  favoriser, 
et  moins  encore  de  forcer  par  des  prohibitions,  les 
alliances  des  diverses  familles  entre  elles.  Nous  pou¬ 
vons  nous  en  rapporter  à  cet  égard  à  l’influence  de 
l’esprit  de  socit;lé  ,  qui  ne  prévaut  malheureusement 
que  trop  parmi  nous  sur  l’esprit  de  famille.  D’autre 
part,  le  temps  n’est  plus  où  les  cousins- germains 
vivaient  comme  de»  frères  ,  et  où  l’on  voyait  une 
nombreuse  famille  rassemblée  tout  entière  et  ne 
former  qu’un  seul  ménage  dans  une  commune  ha¬ 
bitation.  Aujourd’hui  les  freres  meme  sont  quelque¬ 
fois  plus  étrangers  les  uns  aux  autres  que  ne  l’étaient 
autrefois  les  cousins-germains.  Les  motifs  de  pureté 
et  de  décence  qui  faisaient  écarter  l’idée  du  mariage 
de  tous  ceux  qui  vivaient  sous  le  meme  toit  et  sous 
la  surveillance  d’un  meme  chef,  ont  donc  cesse; 
et  d’autres  motifs  semblent  nous  engager  au  con¬ 
traire  à  protéger  l’esprit  de  famille  contre  l’esprit  de 
société. 

Si  les  lois  de  la  nature  sont  inflexibles  et  invaria¬ 
bles  ,  les  lois  humaines  sont  susceptibles  d’exceptions 
et  de  dispenses.  Quand  on  peut  le  plus  ,  on  peut  le 
moins.  Un  législateur  qui  serait  libre  de  ne  pas  por¬ 
ter  la  loi,  peut,  à  plus  forte  raison,  déclarer  qu’elle 
cessera  en  certains  cas. 

Il  ne  serait  ni  sage  ni  possible  que  ces  cas  d’ex¬ 
ceptions  en  toute  matière  fussent  toujours  spécifi¬ 
quement  déterminés  par  le  législateur.  La  loi  ne  doit 
pas  faire  par  elle- meme  ce  qu’elle  ne  peut  pas  bien 
faire  par  elle -meme.  Elle  doit  confier  à  la  sagesse 
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d’autrui  ee  qu’elle  ue  saurait  régler  d’aTance  par  sa 
propre  sagesse. 

De  là  Porigine  des  dispenses  en  matière  de  ma¬ 
riage;  et  Fusage  de  ces  dispenses  a  été  universel, 
relaüveinent  à  la  probibition  du  inariage  entre  jia- 
rcnts< 

Kous  n’avons  donc  pas  liésilé  d’aLlribuer  au  gou- 
^ernemenl  le  droit  d^accorder  des  dispenses,  quand 
les  circonstances  rexîgeiiL  T'ious  avons  ]iourrant 
limité  ce  droit  à  la  prohibition  faite  du  mariage  en¬ 
tre  Fonde  et  la  niece,  entre  la  tante  et  le  neveu, 
parce  que  nous  avons  cru  que  les  motifs  d'honné^ 
ieté  publique ,  qui  faisaient  prohiber  le  mariage 
«litre  le  frere  et  la  sœur,  devaient  Feintiorter,  dans 
tous  les  cas,  sur  les  considérations  particulières 
par  lesquelles  on  croirait  pouvoir  motiver  une  ex¬ 
ception. 


Je  ne  parle  point  de  la  prohibition  en  ligne  di* 
fcctc,  die  ne  saurait  être  susceptible  de  dispense,  11 
tt^est  pas  au  pouvoir  des  homnies  de  légitimer  la 
contravention  aux  lois  de  la  nature. 

Dans  Fancienne  jurisprudence  ,  les  dispenses 
étalent  accordées  par  les  ministres  de  Féglise;  mais 
«n  ce  point,  dans  tout  ce  qui  concernait  le  contrat, 
les  niinistres  de  l'église  iVétaieiit  que  les  vices-gé^ 
l'eiits  de  la  puissance  lemporeile.  Car,  nous  ne  sau¬ 
rions  trop  le  dire ,  la  religion  dirige  le  mariage  par 
Sa  morale,  die  le  saneUhe  par  ses  rits;  mais  il  )Faj> 
par  tient  qu’à  FEtat  de  le  régler  par  des  lois  dans 
scs  rapports  avec  For  dre  de  la  société*  Aussi  c  est 
Une  maxime  constante,  attestée  ]>ar  tous  les  hom¬ 
mes  instruits,  que  les  empêchements  dirmianis  ne 
peuvent  être  établis  que  par  la  puissance  qui  régit 

Ouand  les  institutions  reîigienses  et  les  uisiiUi- 
lions  civiles  ilaicnl  «i.ies  ,  rien  n  cravccl.a.J  q«  ou 
«'abandonnât  à  l’éj^Iisc  le  dr.nl  ^ 

penses  ,  môme  pour  le  contrat  ;  mais  ce  dioU  n  cms- 
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tair  que  parce  qu'il  éLait  a^oné  ou  toléré  par  h  loi 
civile. 

I.a  chose  est  si  évicletite  ^  qu’elle  résulte  de  tous 
les  monuments  de  l'histoire.  Nous  n^avons  qu^à  jeter 
les  yeux  sur  ce  qui  s’est  ])assé  dans  les  premiers  âges 
du  cliristlauisme.  Ce  ne  sont  point  les  minislres  de 
réalise,  mais  les  empereurs,  qui  ont  promulgué  lea 
premières  prohiîailions  du  mariage  entre  parents  ;  ce 
ne  sont  point  les  ministres  de  Téglisej  mais  les  em¬ 
pereurs  ,  qui  ont  d ‘abord  dispensé  de  ces  prohibi¬ 
tions,  Nous  en  avons  la  preuve  dans  une  loi  d^Ho- 
norii/s  ^  par  laquelle  ce  prince  défend  de  solliciter 
auprès  de  lui  des  dispenses  ]ïOur  certains  degrés  ^ 
et  annonce  qu'il  n'en  donnera  quVntre  cousins- 
gemains.  Cette  loi  est  au  titre  xû  du  code  Théodo¬ 
sien, 

II  est  encore  parlé  des  dispenses  que  les  empe¬ 
reurs  donnaient  ])Our  mariage  ,  dans  une  loi  de  Tem* 
pereur  Zenon  ^  et  dans  une  loi  de  Tempereur  Jnas- 

Cassiodore,  sénateur  et  conseil  des  rois  gôtlis, 
rap]>oïte  la  formiAle  de  dispense  que  ces  rois  doE- 
Baient  pour  mariage. 

D’après  le  témoignage  du  pere  Tliomassîn ,  ce 
n  est  que  dans  le  onsîieme  siocle  que  les  papes  com¬ 
mencèrent  à  accorder  des  dispenses ,  et  nous  voyons 
que^  dans  des  temps  postérieurs,  les  souverains  bien 
avisés  continuèrent  à  user  de  leurs  droits.  Ainsi, 
1  empereur  Louis  iv ,  célébré  par  scs  disputes  avec 
le  saint  siege,  donna  ,  au  connnenccment  du  qua¬ 
torzième  siecle,  des  dispenses  de  parenté  à  Louis  de 
Bi^andehourg  et  à  Marguerite^  duchesse  de  Carin- 
thie, 

La  transaetion  arrêtée  à  Passau  en  iSSa ,  et  suivi® 
en  i5o5  de  la  paix  de  la  religion  ,  reconuait  Je  droit 
que  les  éJecieors  elles  auires  souverains  d'Allema¬ 
gne  avaient  d  accorder  des  disjïenscs. 

Ln  iSya,  le  roi  Henri  iv,  conformément  â  plu- 
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iicurs  arrêts  des  pàvlomenis,  fit  un  réglement  géné¬ 
rai  par  lequel  les  dispenses  en  tonte  matière  furent 
attribuées  aux  évêques  nationaux, 

^  Ce  réglement  tut  exécuté  pendant  quatre  ans;  on 
renaître  ensuite  Tusage  de  recourir  à  Rome  pour 
ceriaines  dispenses  que  l'on  réputa  plus  importantes 
(jue  d'autres. 

Mais  les  droits  de  la  sonvcrainrlé  sont  inaliéna¬ 
bles  et  imprescriptibles*  La  loi  civile  peut  dont  au- 
joiird  Imi  ce  qu’elic  pouvait  autrefois,  et  elle  a  dit 
reprendre  rcxercice  du  droit  d'acccrder  des  dispen¬ 
ses,  dejuïis  que  le  contrat  de  mariage  a  été  séparé 
de  tout  ce  qui  concerne  le  sacrement* 

Si  les  ministres  do  Léglise  peuvent  et  doivent 
veiller  sur  la  saiiitcté  du  sacrement,  la  puissance  ci¬ 
vile  est  seule  en  droit  de  veiller  sur  la  validité  du 
contrat*  Les  réserves  et  les  précautions  dont  les  nii- 
mslres  de  Téglise  peuvent  user  pour  pourvoir  à  Tob- 
jet  religieux,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  ni  en  au¬ 
cune  maniéré ,  influer  sur  le  mariage  meme ,  qui  eu 
soi  est  un  objet  temporel. 

C’est  d'après  ce  prmeipe  que  rengagement  dans 
les  ordres  sacrés ,  le  vœu  monastique  et  la  disparité 
de  culte  qui,  dans  rancienne  jurisprudence,  étaient 
des  empêchements  dirimants ,  ne  le  sont  plus.  Ils  ne 
l^étaient  devenus  que  par  les  lois  civiles,  qui  prohi¬ 
baient  les  mariages  mixtes,  et  qui  avaient  sanctionné 
par  le  pouvoir  coactif  les  réglements  ecclésiastiques 
i*elatifs  an  célibat  des  prêtres  séculiers  et  réguliers. 

Ils  ont  cessé  de  rétro  depuis  que  la  liberté  de  con¬ 
science  est  devenue  elle- même  une  loi  de  FEtat ,  et 
Von  ne^ot  certainement  contester  à  aucun  souve¬ 
rain  le  droit  de  séparer  les  affaires  religieuses  d'avec 
les  affaires  civiles  ,  qui  ne  sauraient  appartenir  au 
même  ordre  de  choses,  et  qui  sont  gouvernées  par 
des  principes  différents. 

D'après  le  droit  commun ,  d’après  la  morale  des  i65 
Etats,  ce  ne  sont  point  les  cérémonies,  cVst  unique^ 
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ment  la  foi,  le  consentement  des  parties  ,  qui  font  le 
mariage,  et  qui  méritent  à  la  compagne  qu  un  orame 
s’associe,  la  qualité  d’épouse;  qualité  si  honora  e, 
que  ,  suivant  l’expression  des  anciens,  ce  n  est  point 
la  volupté,  mais  la  vertu,  l’honneur  même,  qui  a 

font  ap])eler  de  ce  nom. 

Mais  il  importe  à  la  société  que  le  consentement 
des  é])oux  intervienne  dans  une  forme  so  enne  e  et 

régulière.  ^  , 

Le  mariage  soumet  les  conjoints  à  de  gruu  es 
obligations  envers  ceux  auxquels  ils  donnent  etre. 
Il  faut  donc  que  l’on  puisse  connaître  ceux  qui  sont 
tenus  de  remplir  ces  obligations. 

Les  unions  vagues  et  incertaines  sont  peu  avora- 
bles  à  la  propagation.  Elles  compromettent  les  mœurs, 
elles  entraînent  des  désordres  de  toute  espece,  e- 
pendant,  qui  garantirait  la  sûreté  des  mariages,  si, 
contractés  obscurément  et  sans  précaution  ep  e , 
ils  ressemblaient  à  ces  unions  passagères  e  gi- 
tives  que  le  plaisir  produit,  et  qui  finissent  avec  e 
plaisir?  ^ 

Enfin,  la  société  contracte  elle -meine  des  o  iga- 
lions  envers  des  époux  dont  elle  doit  respecter 
l’union.  Elle  est  intéressée  à  protéger,  contre  a  i, 
cence  et  l’entreprise  des  tiers  ,  cette  union  sacree  qui 
doit  être  sous  la  sauve -garde  de  tous  les  gens  ç 
bien.  . 

Ces  importantes  considérations  ont  déteimme  es 
législateurs  à  établir  des  formalités  capables  e  ixer 
la  certitude  des  mariages ,  et  de  leur  donner  e  p  uj 
haut  degré  de  publicité.  Ces  formalités  sont  o  jet 
du  chapitre  second  du  projet  de  loi. 

Conformément  aux  dispositions  que  ce  chapitre 
présente,  le  mariage  doit  être  célébré  publiq^^^^nt 
devant  l’officier  civil  du  domicile  de  l’une  des  deux 
parties. 

Cet  officier  est  le  témoin  necessaire  de  I  engage., 
ment  des  époux.  Il  reçoit  au  nom  de  la  loi  cet  engu. 


! 
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gemeiit  inviolable,  stipulé  au  profit  de  TÉtat,  au 
profit  de  la  société  générale  du  genre  humain. 

La  célébration  du  mariage  doit  être  faite  en  })ré- 
1  sence  du  public,  dans  la  maison  commune.  On  ne 
1  peut,  sous  de  vains  prétextci,  chercher  le  secret 
ou  le  mystère.  Ilien  ne  doit  être  caché  dans  un  acte 
ou  le  public  meme  à  certains  égards  est  partie  ,  et 
;  qui  donne  une  nouvelle  famille  à  la  cité. 

^ous  avons  jiarlé  des  cjualités  et  des  conditions  re-  i6f> 
quises  pour  pouvoir  contracter  mariage.  Pour  que 
ces  qualités  et  ces  condillons  ne  soient  pas  éludées  , 

I  eux  publications  laites  à  des  distances  marquées 
j  vivent  précéder  le  contrat,  et  ces  publications  doi¬ 
vent  avoir  lieu  dans  la  municipalité  où  chacun  des 
conjoints  a  son  domicile. 

Un  domicile  de  six  mois  suffit  pour  autoriser  la  167 
Célébration  du  mariage  dans  le  lieu  où  l’un  des 
Contractants  acquis  ce  domicile.  On  n’a  rien 
changé  sur  ce  point  à  l’ancienne  juris])rudence. 

Iftis  il  faut  alors  que  les  jiublications  soient  faites , 

^on- seulement  dans  le  lieu  du  domicile  des  six 
^pis,  mais  encore  à  la  municipalité  du  dernier  do¬ 
micile. 

Si  les  contractants  sont  sous  la  puissance  d’au-  168 
,  leur  prochain  mariage  est  encore  publié  dans 
^  domicile  des  personnes  sous  la  puissance  des- 
î^clles  ils  se  trouvent. 

On  peut,  selon  les  circonstances,  obtenir  la  dis-  169 
I^cnse  d’une  des  deux  publications ,  mais  jamais  des 
^ctix.  La  dispense  sera  accordée  par  le  gouverne¬ 
ment  ou  par  ceux  qui  auront  reçu  de  lui  le  pouvoir 
l’accorder. 

.  La  terre  a  été  donnée  en  partage  aux  enfants  des  170 
^^tnmes.  XJn  citoyen  peut  se  transporter  par  — tout, 
par- tout  il  peut  exercer  les  droits  attachés  à  sa 
^l^alité  d'honiîue.  Dans  le  nonibre  de  ces  droits  ^  le 
naturel  est  incontestablement  la  faculté  de  con- 
‘‘’actev  mariage.  Celte  faculté  n’est  pas  locale ,  elle 
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I  ne  saurait  être  circonscrite  par  le  territoire;  elle 

[  est,  pour  ainsi  dire,  universelle  comme  la  nature, 

i  qui  n’est  absente  nulle  part.  Nous  ne  refusons  donc 

l  pas  aux  Français  le  droit  de  contracter  mariage  en 

I  pitys  étranger ,  ni  celui  de  s’unir  à  une  personne 

K  étrangère.  La  forme  du  contrat  est  réglée  alors  par 

I  les  lois  du  lieu  où  il  est  passé.  Mais  tout  ce  qui 

I  touche  à  la  substance  même  du  contrat ,  aux  quali- 

I  tés  et  aux  conditions  qui  déterminent  la  capacité 

[t'  des  contractants,  continue  d’étre  gouverné  par  les 

^7^  lois  françaises.  Il  faut  même  que,  trois  mois  après 
son  retour,  le  Français  qui  s’est  marié  ailleurs  qu  en 
France  ,  vienne  faire  hommage  à  sa  patrie  du  titre 
;  qui  l’a  rendu  époux  ou  pere  ,  et  qu’il  naturalise 

!  ce  titre  en  le  faisant  inscrire  dans  un  registre  natio- 

y  nal. 

t  «72  II  est  plus  expédient  de  prévenir  le  mal  qu’il  n  est 

'  facile  de  le  réparer.  A  quoi  serviraient  les  conditions 

et  les  formalités  relatives  à  la  célébration  du  ma¬ 
riage  ,  si  personne  n’avait  action  pour  empecher 
L'  qu’elles  ne  soient  éludées  ou  enfreintes? 

Le  droit  de  pouvoir  s’opposer  à  un  mariage  a 
!  donc  été  reconnu  utile  et  meme  indispensable.  Mais 

i  ce  droit  ne  doit  pas  dégénérer  en  action  populaire; 

il  doit  être  limité  à  certaines  personnes  et  à  certains 
cas ,  à  moins  qu’on  ne  veuille  que  chaque  mariage 
devienne  une  occasion  de  scandale  et  de  trouble  dans 
la  société. 

Il  est  juste ,  par  exemple,  que  l’on  puisse  s’oppo- 
I,  ser  au  second  mariage  d’un  mari  ou  d’une  femme  qui 

ne  respecte  pas  un  premier  engagement.  Il  est  juste 
que  celui  ou  celle  qui  a  été  partie  dans  ce  premier 
engagement ,  puisse  défendre  son  titre ,  et  réclamer 
l’exécution  de  la  foi  promise. 

1:73  Pourrait -on  raisonnablement  refuser  aux  pères 
et  aux  mere5  ,  aux  aïeuls  et  aux  aïeules  ,  le  droit 
de  veiller  sur  l’intérêt  de  leurs  enfants,  même  ina- 
jeurs  ,  lorsque  la  crainte  de  les  voir  se  précipiter 
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dans  des  engagemenls  honteux  ou  inconsidérés  donne 
réveil  à  leur  sollicitude? 

Nous  avons  senti  que  les  collatéraux  ne  pouvaient  174 
avoir  la  même  faveur,  parce  qu’ils  ne  sauraient  ins¬ 
pirer  la  même  confiance.  Cependant  il  est  des  occa¬ 
sions  où  il  doit  être  permis  à  un  frere ,  à  un  oncle  , 
à  un  proche  ,  de  parler  et  de  se  faire  entendre.  Il  ne 
laut  pas  sans  doute  que  ces  occasions  soient  arbi¬ 
traires.  Nous  les  avons  limitées  au  cas  où  l’on  exci- 
perait  de  la  démence  du  futur  conjoint,  et  à  celui 
où  Ton  aurait  négligé  d’assembler  le  conseil  de  fa¬ 
mille,  requis  pour  les  mariages  des  mineurs  qui  ont 
perdu  leurs  pere  et  mere  et  autres  ascendants.  Nous 
avons  pensé  que  ,  dans  ces  occurrences  ,  on  ne  pou¬ 
vait  étouffer  la  voix  de  la  nature  ,  puisque  les  cir¬ 
constances  ne  permettaient  pas  delà  confondre  avec 
celle  des  passions. 

On  soumet  à  des  dommages  et  intérêts  ceux  qui  *17$ 
succombent  dans  leur  op])osition  ,  si  cette  opposi¬ 
tion  a  été  funeste  à  ceux  dont  elle  a  différé  ou  même 
empêché  le  mariage;  car  souvent  une  opposition 
mal  fondée  peut  mettre  obstacle  à  une  union  sor- 
lable  et  légitime.  Il  existe  alors  un  préjudice  grave; 
ce  préjudice  doit  être  réparé.  N’importe  qu’il  n’y 
ait  eu  qu’imprudence  ou  erreur  dans  la  personne 
qui  a  cru  devoir  se  rendre  o])posante  ;  il  n’y  a  point 
à  balancer  entre  celui  qui  se  trompe  et  celui  qui 
souffre. 

La  même  rigueur  n’est  point  appliquée  aux  peres 
et  aux  meres  ni  aux  autres  ascendants.  Les  peres  et 
les  aïeuls  sont  toujours  magistrats  dans  leurs  fa¬ 
milles  ,  lors  même  que  vis-a-vis  de  leurs  enfants  ils 
paraissent  ne  se  montrer  que  comme  parties  dans 
les  tribunaux.  Leur  tendresse  présumée  écarte  d’eux 
tout  soupçon  de  mauvaise  foi,  et  elle  fait  excuser 
leur  erreur.  Après  la  majorité  accomplie  de  leurs 
enfants ,  l’autorité  des  peres  finit;  mais  leur  amour, 
leur  sollicitude  ne  finissent  pas. 

II.  Motifs- 
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Souvent  on  n*a  aucune  raison  flccisîve  pour  em- 
pcclicr  un  niattvajs  mariage.  ÎVlais  un  pcre  ne  peut 
)>üînt  renoncer  à  respuir  de  ramener  son  enfant  par 
•des  conseils  salutaires  :  il  se  rend  opjtosanE,  parce 
rjull  sait  que  le  temps  estime  grande  ressource  contre 
les  détenninations  qui  peuvent  tenir  à  la  prompti- 
Inde  de  Tesprit,  à  la  vivacité  du  caractère,  ou  à  la 
fougue  des  jiassions.  Pourra it-on  punir,  par  une  ad- 
judiealron  de  dommages  et  intéi  éls  ,  ce  pere  déjà 
trop  niallîeureux  des  espérances  qu'il  avait  conçues 
et  des  sages  lenteurs  sur  lesquelles  il  fondait  ses 
espérances?  La  conscience,  le  coeur  d'un  bon  pere  est 
un  asjle  qu'il  ne  faut  pas  indiscrètement  forcer,  ^ 

Il  a  existé  im  temps  ,  et  ce  temps  n’est  pas  loin 
de  nous ,  où ,  sous  le  prétexle  de  la  plus  légère  iné¬ 
galité  dans  la  fortune  ou  la  condition  ,  on  os^ait  lor- 
mer  opposition  à  un  mariage  honnête  et  raisonna¬ 
ble,  Mais  aujourd'hui  où  Tégalilé  est  établie  par  nos 
lois  ,  deux  époux  pourront  céder  aux  douces  inspn 
rations  de  la  nature,  et  aauront  plus  à  lutter  contre 
les  préjugés  de  l'orgueil ,  contre  toutes  ces  vanités 
sociales  qui  mettaient  dans  les  alliances  et  dans  p 
mariages,  la  gene ,  la  nécessité,  et,  nous  osons  e 
dire,  la  fatalité  du  deslin  meme.  On  a  moins  a 
craindre  ces  oppositions  bizarres  qui  étaient  inspi 
rées  par  Pambition ,  ou  commandées  par  lavantie, 
ün  ne  craint  plus  ces  spéculations  combinées  avec 
tant  d’art ,  dans  lesquelles  ,  en  fait  de  mariage  ?  t>n. 
s’occupait  de  tout ,  excepté  du  bonlieur.  Toutes  ^es 
classes  de  la  sociéîé  étaient  plus  ou  moins  dominées 
parles  memes  préjugés  ;  les  vanités  étaient  graduées 
comme  les  conditions  r  un  caractère  sûr,  des  veiitis 
éprouvées  ,  les  gi'aces  de  la  jeunesse  ,  les  charmes 
meme  de  la  beauté,  tout  était  sacrifié  û  des  idées 
dieu  les  et  misérabies  ,  qui  faisaient  le  malheur 
générations  présentes,  et  qui  étoufi’aient  d'avance  les 
générations  à  venir. 

Dans  le  système  de  notre  législatioB  j  notAS 


lî  ü  »  î  1  K  T  A  G  r.  ^  ^ 

SGniTïiea  plus  exposés  aux  mêmes  dangers  ;  cliacuii 
est  devenu  ]dus  maître  de  sa  destinée  r  mais  il  ne 
faut  pas  tomber  dans  rextrémité  ronlraire.  Le  sou¬ 
venir  de  Tabus  que  Ton  faisait  des  oppositions  aux 
mariages  des  iils  de  famille  on  des  citoyens^  n"a  pas 
du  nous  déterminer  à  proscrire  toute  opposition, 
nous  eussions  favorisé  le  jeu  des  passions  et  la 
licence  des  moeurs  ,  en  croyant  ne  protéger  que  la 
liberté  des  mariages. 

Le  mariage  est  valable  quand  il  est  conforme  aux 
lois.  11  est  meme  parfait  avant  que  d’avoir  été  con-* 
sommé. 

Dans  le  système  du  droit  civil  qui  régissait  la 
France,  un  mari  périssait -il  par  accident,  on  par 
toute  aiüTe  cause  ,  avant  la  consommation  ?  la  veuve 
était  obligée  de  porter  le  deuil  ;  la  communauté , 
dans  les  pays  où  elle  était  admise,  avait  lien  depuis 
la  célébration  du  mariage.  I-es  gains  nuptiaux,  les 
avantages  coutumiers  étaient  acquis,  les  donations 
réciproques  s’exécutaient. 

On  ne  s'écartait  de  ces  principes  que  dans  quelques 
coutumes  particurieres  et  isolées  qui  ne  supposaient 
un  mariage  réel  que  lorsque  la  femme,  selon  Tex- 
pression  de  ces  coutumes,  a\ait  été  introduite  dans 
le  lit  nuptial* 

Presque  par- tout ,  le  caractère  moral  imprimé  au 
contrat  par  la  fol  (pic  les  époux  se  donnent,  préva¬ 
lait  sur  tout  aulre  caractère. 

Mais  si  la  consommation  du  mariage  n’a  jamais  igix 
été  réputée  nécessaire  pour  sa  validité,  on  a  du  moins 
pensé  (îans  tous  les  temps  qu’un  mariape  est  nul 
lorsque  les  conditions  et  les  formes  présentés  par 
les  lois  n’ont  point  été  observées. 

On  sait  ce  qui  a  été  du  contre  les  mariages  clan¬ 
destins  et  contre  les  mariages  secrels.  Il  importe  de 
fixer  ridée  que  l’on  doit  se  former  de  ces  denv  espe¬ 
ces  de  mariages.  Elles  ont  donne  bea  a  beaucoup 
de  méprises  ,  même  parmi  les  hommes  instruits ,  qui 
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ij’fiiit  pns  tou  jours  su  les  distinguer  avec  prm- 

siuTi. 

l  ne  dédaralïon  de  i63<)  privait  les  mariages  se¬ 
rre!  s  île  tous  rfJets  civils.  Ou  appelait  mariages 
sccîTîs  J  ceux  qui ,  quoique  contractés  selon  les  lois, 
avainil  vïé  tenus  cachés  pendant  la  vie  des  époux. 
On  avait  établi  en  maxime  qii'iî  ne  suffisait  paSj 
jxuir  la  jmblicité  d'im  mariage,  qn'it  eut  été  edéhré 
a\ec  toutes  les  fürnialités  pi  csci  ites  ,  mais  qu^iJ  fallait 
eiH’ore  qu'il  fut  suivi,  de  lu  part  des  deux  époux  j 
d’inic  profession  publique  de  leur  état. 

Le  îégislatcur,  en  flérrisstuit  les  mariages  secrets, 
craignait  ]>our  Té  du  cation  des  enfants  nés  d'une 
union  tenue  cachée  ;  il  craignait  même  pour  la  cerli- 
tilde  de  leur  naissance;  il  voulait  parer  au  scandale 
que  peut  faire  naitre  la  vie  cammnne  de  deux  époux, 
quand  le  public  ne  connaît  pas  le  véritable  lien  qui 
les  unit  et  les  rapproche  ;  il  voulait  surtout,  d’apres 
rcxtréine  différence  qui  existait  alors  dans  les  rangs 
et  les  conditions  des  citoyens,  prévenir  ces  alliances 
illégales  qui  blessaient  l’orgueil  des  grands  noms  ou 
qui  ne  pouvaient  se  concilier  avec  ['ambition  d’une 
grande  fortune, 

Ost  [ïar  la  conduite  des  époux  que  Fon  jugeait 
du  secret  de  leur  union.  Un  mariage  célébré  selon 
les  formes  a  tou  jours  une  publicité  qtielconcfue  ; 
mais  on  ne  comptait  pour  rien  cette  jvablicité  d’un 
moment ,  si  elle  était  démentie  par  la  vie  enltere  des 
conjoints. 

On  ne  repiitait  un  mariage  public  que  lorsque  les 
epoux  ne  rougissaient  pas  d’être  unis  ,  lorsqu'ils  ma- 
Tiifeslaient  leur  union  par  leur  vie  publique  et  privée, 
lorsqu’ils  demeuraient  ensemble,  lorsque  la  femme 
portail  le  nom  de  son  inari,  lorsque  les  enfants  por- 
talent  le  nom  de  leur  pere,  lorsque  les  deux  familles 
alUees  étaient  resîïectivement  instruites  du  Hen  qui 

les  rapprochait,  lorsqu’enfiulcs  relations  d’état  étaient 
publiques  et  notoires. 
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On  appelait  en  (.unséquence  oiariogê  feecret,  relui 
dont  la  connaissance  a\ail  clé  conceulrée  avec  soin 
parmi  le  pelît  nombre  de  imiouis  Jiccessaircs  à  sa 
céicbralion ,  et  avait  été  atlentiveinent  dérobée  aux. 
regards  des  autres  hommes ,  c’esi-à-dire^  à  celle  por* 
tion  de  la  socîélé  qui,  ]iar  rajiport  à  chaque  paiil- 
culier,  forme  ce  que  nous  appelons  le  public. 

Nous  n’avons  plus  les  memes  raisons  de  redouter 
Tahus  des  mariages  secrets. 

D'übord  ,  la  liberlé  des  mariages  n'ayanï  plus  à 
IiUfer  contre  la  plujiart  des  préjugés  qui  la  génaiciït, 
les  citoyens  sont  sans  interet  à  cacher  à  ropinioii  un 
mariage  qu'ils  ne  clicrclicnt  pas  à  dérober  aux  rcfrards 
de  la  loi. 


En  second  lieu,  quand  les  mariages  étaient  attri¬ 
bues  aux  ecciésiasliepies ,  îc  ministre  du  contrat 
offrait  aux  époux  qui  voulaient  contracter  un  ma¬ 
riage  que  le  respect  ljumain  ne  leur  permettait  pas 
d’avouer,  un  dépositaire  plus  indulgent  et  ]dus 
discret.  11  n>ûl  été  ni  juste,  ni  raisonnable  d’exiger 
qu’un  ministre  de  la  religion  eiit,  dans  le  conflit  cb‘S 
convenances  ou  des  préjugés  de  la  société  cl  des 
intérêts  de  la  conscience,  sacrifié  les  intérêts  de  la 
conscience  aux  préjugés  on  aux  simples  convenances 
de  la  société.  T. es  époux  étaient  donc  assurés  ,  dans 
les  occurrences  difliciles ,  de  trouver  toutes  les  reS' 
sources  et  tous  les  ménagements  que  leur  silnatioii 
exigeait.  Sans  blesser  les  lois  qui  établissaient  les 
formes  publiques  de  la  célébration  ,  on  accordait 
des  permissions  et  des  dispenses  qui  en  modifiaient 
l’exécution  et  en  tempéraient  la  rigueur.  Vn  mariage 
pouvait  rester  secret,  malgré  robservation  lillérale 
des  formes  établies  pour  en  garantir  la  publicité. 
Dans  Tétai  actuel  des  choses ,  le  marioge  est  célébré 
en  présence  de  Tofficier  civil ,  et  il  est  célébré  dans 
la  maison  commune-  Cet  officier  iTa  aucun  pouvoir 
personnel  de  changer  Je  lien  ,  ni  de  modiner  les 
formalités  de  la  célébration;  iî  ncsl  chargé  que  des 
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inlcrêts  de  la  société.  On  est  obligé  de  recourir  an 
gouvernement  pour  obtenir  la  dispense  d  une  des 
deux  publications.  Le  secret  devient  impossible  ;  il 
ne  pourrait  être  que  l’ouvrage  de  la  fraude.  A  aiiic- 
ment  les  deux  époux  cberclieraient- ils  des  précau¬ 
tions  pour  caclier,  ])endant  le  reste  de  leur  vie,  une 
union  qu’ils  n’auraient  ])u  éviter  de  contracter  pii- 
bliqueinenl.  Il  est  donc  clair  que  la  crainte  des  ma- 
riages  secrets  doit  disparaître  avec  les  diverses  causes 
qui  la  produisaient. 

I.e  M'ai  danger  serait  celui  de  conserver  un  point 
de  jurisprudence  ,  toujours  incertain  et  arbitraire 
dans  son  application.  L’observation  des  formes  dans 
la  célébration  du  mariage  doit  suffisamment  garantir 
sa  jmblicité  de  droit  et  de  fait.  Si ,  malgré  l’obser¬ 
vation  de  ces  formes  ,  des  époux  pouvaient  encore 
se  voir  exposés  à  la  privation  des  effets  civils ,  sous 
prétexte  que  par  leur  conduite  postérieure  ils  ont 
cherché  à  rendre  leur  union  secrele  ,  quelle  source 
d’incertitude  et  de  trouble  j)our  les  familles  !  Toutes 
les  fois  que  la  question  d’un  mariage  prétendu  secret 
se  présentait  aux  tribunaux  ,  les  juges  manquaient 
d’une  réglé  assurée  pour  ])rononcer.  Leur  raison  sc 
perdait  dans  un  dédale  de  faits  ,  d’eric{uétes ,  de 
témoignages  plus  ou  moins  suspects,  et  de  présom]>- 
lions  plus  ou  moins  concluantes.  Des  démarches 
indifférentes,  des  circonstances  fugitives  étaient  tra¬ 
vesties  en  preuves  ;  et,  après  avoir  fidèlement  obser'^  é 
toutes  les  lois  ,  on  était  exposé  à  perdre  la  sùrelé 
qu’elles  garantissent  à  ceux  qui  les  observent  et  les 
respectent.  < 

Il  en  est  autrement  des  mariages  clandestins  Ou 
il  faut  renoncer  à  toute  législation  sur  les  mariae^e 
ou  il  faut  proscrire  la  clandestinité;  car,  d’apres  li 
définition  des  jurisconsultes,  les  mariages  eJand 
tins  sont  ceux  que  la  société  n’a  jamais  con 
qui  n’ont  été  célébrés  devant  aucun  officier  n  1  ^ 

et  qui  ont  constamment  été  ensevelis  dans  Îp  tv!  ’ 

mystère 
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et  Jâîis  ks  teiiebres.  Celte  espece  de  Tnarîage  düii-  ^ 
tiestin  ïj'est  pas  la  seule;  elle  es!  la  plus  criininellep 
On  place  eucore  ]>arnii  les  mariages  d:  nul  es  tins  veux 
c]ui  lî'onl  point  été  précédés  des  pnljllentions  vv- 
f]  Il  J  ses ,  ou  qui  n'ont  ]Joint  été  célébrés  devaiil 
cicr  civil  que  la  loi  iiid  if  [liait  aux  époux  ,  ou  ibnis 
lesquels  le  conscnteinent  des  pere  et  mere,  des  aïeuls 
et  aïeules  ,  et  des  tu  leurs  ,  uV-sl:  point  intervenu. 
Ccmiine  I  ou  les  ces  précautions  ont  été  prises  pour 
prévenir  la  clandestînité  ,  il  y  a  beu  au  reproebe 
tlé  clandestinité  quand  on  a  négligé  ces  précau¬ 
tions. 

La  nullilé  des  mariages  clandestins  est  évidente* 

Mais  un  mariage  ])eut  être  nul  sans  être  clande^î” 
tiiu  Ainsi,  le  défaut  d’âge,  le  défaut  de  liber  té,  la 
parenté  des  époux  au  degré  proîiibé  ,  aniiuHcnt  le 
lîiariage,  sans  lui  imprimer  d'ailleurs  aucun  carac¬ 
tère  de  dandeslinité. 

Les  mariages  ,  contractés  à  IVxtréinilé  de  la  vie, 
claieut  encore  proliibés  par  la  déclaration  de 
dont  nous  parlions  tan  tôt*  Il  Y>araissait  étrange 
qubinc  personne  mourante  pût  concevoir  T  idée  de 
transformer  subitement  son  lit  de  mort  en  lit  nup¬ 
tial ,  et  piit.  avoir  la  prêtent  ion  d'allumer  les  feux 
brillants  de  rhyitieii  à  côté  des  torebes  funèbres  ^ 
dont  la  sombre  lueur  semblait  déjà  réfléclnr  sur  une 
existence  presque  éteinte.  On  appréli codait  ,  avec 
quelfjue  fondement,  les  surprises  et  les  marliina- 
lioiis  ténébrcTises  qui  pouvaient  être  pratiquées  vu 
jiareille  orcurrence ,  ])Oiir  arracber  i\  la  faiblesse  ou 
à  lix  maîadie  nu  consentement  auquel  la  volonté 
idaurait  aucune  part.  On  appréhendait  encore  que 
ceux  qui  aiment  les  douceurs  du  mariage,  sans  eu 
aimer  les  clmrges  ,  ne  fussent  invités  a  vivre  dans  un 
célibat  honteux,  par  IVspoîr  d'efbicer  un  jour,  à 
roDïbrc  cruii  simulacre  de  mariage,  les  loiis  de  leur 
vie  euiiere. 

Il  faut  convemir  que  la  considératioîi  de  ces  dnn- 
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gers  avait  ffïjelffijf*  poids;  mais  rpiV^Lait-ce  qu’lia 
mariage  in  e.rtreinis ?  Ici  l'ai  t  conjectural  de  la  mé¬ 
decine  venait  ajoutcT  aux  d ouïes  et  aux  lucerÉi Unies 
de  Ja  jurisprodence.  A  chaque  instant  un  mariage 
légitime  pouvait  être  compromis,  et  il  était  difli- 
cile  d"atteiîKir‘e  un  mariage  fraufliilenx.  Nous  trou¬ 
vons  à  peine,  dans  nos  immenses  recueils  d  arrêts, 
deux  ou  trois  jugemcnîs  intervenus  sur  celte  ma¬ 
tière;  et  ces  jiigemetiis  ne  font  qu^atiesler  les  embar¬ 
ras  cjidéprouvaient  les  tribunaux  dans  rapplication 
de  la  loi* 

Est-il  d'ailleurs  certain  que  celle  loi  fut  bonne  et 
convenable?  L'éqniié  cDm]ïorte- 1- elle  que  l'on  coii- 
danme  au  désespoir  un  pcrc  mourant,  dont  le  cœur, 
fléclnré  par  les  rnnords  ,  voudrait,  en  (pdilant  la 
vie,  assurer  Télat  d'une  comjjagiie  qui  ne  ï'a  jamais 
abandonné,  ou  ccIul  d'une  postérité  inuocenle  dont 
il  prévoit  la  misere  et  le  malheur  ?  Pourquoi  des 
f^nfants  qui  ont  hxé  sa  tendresse  et  une  conqiagne 
qui  a  ïiiérité  sa  reconnaissance,  ne  pourraient- ils 
pas,  avant  de  recacülir  ses  derniers  soupirs,  faire 
un  appel  à  sa  justice  ?  rourtpioi  le  forcerait- on  à 
être  Inllexiblc  dans  iin  moment  où  il  a  Ini-méme  be¬ 
soin  de  faire  un  appel  à  la  miséricorde?  En  conleiTi- 
plant  la  déplor:ibïe  siluaiion  de  ce  pere  ,  on  se  dît 
que  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  aussi  cruellement  étoiil- 
fer  la  nature* 

Les  différentes  nullités  d'un  mariage  ne  sont  pas 
loutes  soumises  aux  mêmes  réglés  ;  dans  récoie,  on 
les  a  disliiiguécs  en  nullités  absolues  et  en  nullités 
rilatives.  On  a  atirîbué  aux  unes  et  aux  autres  des 
cflets  différents*  Mais  l'embarras  était  de  suivre  dans 
Ilî  pr  atique  une  distinction  qu'il  était  si  facile  d'énon¬ 
cer  dans  ia  tliéorie*  I)e  nouveaux  doutes  provo- 
ipiaieut  a  chaque  instant  de  nouvêlles  décisions  ;  les 
difijcultés  étaient  interminables* 

On  a  coinfïris  que  le  langage  de  la  loi  ne  pouvait 
être  celui  de  1  ecoIe*  En  conséquence,  dans  Je  projet 
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que  nous  présentons  ,  nous  avons  appliqué  à  chaque 
nullité  les  réglés  qui  lui  sont  propres. 

Une  des  premières  causes  qui  peuvent  faire  annul- 
1er  le  mariage,  est  le  défaut  de  liberté. 

Il  a  été  arreté  que  l’action  produite  par  le  défaut 
de  liberté  ne  peut  être  exercée  que  par  les  deux 
époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement 
n’a  pas  été  libre.  Cela  dérive  de  la  nature  meme  des 
choses. 

Le  défaut  de  liberté  est  un  fait  dont  le  premier 
juge  est  la  personne  qui  ])rétend  n'avoir  pas  été 
libre.  Des  tiers  peuvent  avoir  été  les  témoins  de  pro¬ 
cédés  extérieurs,  desquels  on  se  croit  autorisé  à  con¬ 
clure  qu’il  y  a  eu  violence  ou  contrainte  :  mais  ils  ne 
peuvent  jamais  apprécier  l’impression  continue  ou 
passagère  cjui  a  été  ou  qui  n’a  pas  été  opérée  par  ces 
procédés. 

Il  est  rare  qu  un  mariage  soit  déterminé  par  une 
violence  réelle  et  à  force  ouverte.  Un  tel  attentat  dé¬ 
générerait  en  rapt  ou  en  viol  ;  il  y  aurait  plus  que  nul¬ 
lité ,  il  y  aurait  crime.  Communément ,  les  faits  de 
crainte  qui  opèrent  le  défaut  de  liberté  sont  des 
faits  graves  sans  doute,  et  capables  d’ébranler  une 
ame  forte,  mais  plus  cachés  ,  et  combinés  avec  plus 
de  prudence  que  ne  Test  un  acte  caractérisé  de  vio¬ 
lence.  C’est  conséquemment  à  la  personne  qui  se  plaint 
de  n’avoir  pas  été  libre,  à  nous  dénoncer  sa  situa¬ 
tion.  Quel  est  celui  qui  aurait  le  droit  de  soutenir 
que  je  n’ai  pas  élé  libre,  quand,  malgré  les  appa¬ 
rences,  j’assure  l’avoir  élé?  Dans  une  affaire  aussi 
personnelle,  mon  témoignage  ne  serait-il  pas  supé¬ 
rieur  à  tout  autre  témoignage?  I.e  sentiment  de  ma 
liberté  n’en  deviciidrait-t-il  pas  la  preuve? 

Il  y  a  plus  :  une  volonté  d’abord  forcée,  ne  l’est 
pas  tOTijoiirs;  ce  que  l’on  a  fait  dans  le  ])rincipe  par 
contrainte,  on  peut  dans  la  suite  le  ratifier  par  rai¬ 
son  et  par  choix.  Qui  serait  donc  autorise  à  se  plain- 
die,  quand  je  ne  me  plains  pas?  Mon  silence  ne 

Il . . 
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rç  ijotîsse-t-ii  nas  tous  ceux  qui  vieiulraient  incoasi- 
knr.  ,  f  ,  f  1  • 

dererijcfit  parler  quand  je  me  lais» 

Il  est  incontestable  que  le  défaut  de  liberté  peut 
éh  e  couvert  par  un  simple  conseil teinent  tacite*  Cela 
était  vrai  même  pour  les  vœux  inonastiqiïes.  Après 
un  certain  temps ,  le  silence  faisait  pirésuiner  le  coïi'* 
sentemenl ,  et  Ton  refusait  dV^couter  le  religieux 
même  qui  réclaniait  contre  son  engagement*  Aucun 
fiers  n'était  admis  dans  aucun  temps  à  exercer  1  ac¬ 
tion  du  religieux  qui  gardail  le  silence,  lorsqo  il  au¬ 
rait  pu  !e  rompre  s'il  avait  voulm  Or,  si  dans  1  liv-- 
pDlltese  du  vœu  monastique,  où  il  ne  s'agissait  que 
de  rîntérêt  du  religieux,  on  eût  craint,  eu  donnant 
action  a  des  tiers,  de  troubler  un  engagement  iin- 
parfaiî  dans  son  origine,  mais  confirme  dans  la  siiile^ 
au  moins  par  le  silence  de  la  j'iartîe  iTitércsséej  corn- 
ment  permettrait-on  à  des  tiers  de  venir  troubler 
un  mariage  existant,  au  préjudice  des  enfants,  au 
préjudice  de  deux  familles,  au  préjudice  des  époux 
eux -mêmes  qui  ne  réclament  pas? 

Donc  ,  rien  de  plus  sage  que  de  n’avoir  donné 
action  pour  le  défaut  de  liberté  qu'aux  deux  époux 
ou  à  celui  des  deux  dont  le  consentement  ji’a  pas  été 
libre. 

iSo  S'il  n’y  a  point  de  véritable  consentement  lorsqu'il 
n’y  a  point  de  liberté,  il  n’y  a  pas  non  plus  de  con¬ 
sentement  véritable  quand  il  y  a  erreur. 

L  erreur,  en  matière  de  mariage,  ne  a’enlend 
pas  d'une  simple  erreur  sur  les  qualités  ,  la  for¬ 
tune,  ou  la  coiulitioii  de  la  personne  à  laquelle  on 
s’unit  ,  mais  d’une  erreur  qui  agirait  ])our  objet  la 
] personne  même*  Mon  intention  déclarée  était  d'é¬ 
pouser  une  telle  personne  ;  on  me  trompe  ,  ou  je 
suis  trompé  par  un  concours  singulier  de  circons¬ 
tances,  et  j'eii  épouse  une  autre  qui  hii  est  substi¬ 
tuée  a  mou  insu  et  contre  mon  gré  ;  le  mariage  est 
Il  aî  * 

Mais  ,  dans  ce  cas,  l'action  ne  coinpete  qu’à  moU 
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]>aice  qu'elle  ne  peut  coiiipeler  qu'à  l'époux  qui  a 
été  imluit  cji  erreur* 

Dans  rLypotliese  de  Terreur  et  dans  celle  du  de-  ^  * 
faut  de  liberté,  il  fallait  jirescrlre  de  sages  limiles  à 
Tacdüii  ïnéiiie  que  Ton  donne  aux  époux*  On  1  a  lait 
en  statuant  que  la  deinanfle  en.  nullité  ne  sera  plus 
recevable  toutes  les  fois  qu'il  constera  une  cobabiia- 
lion  continuée  pendant  six  mois,  depuis  que  Ter¬ 
reur  aura  été  rcconnué ,  ou  que  la  liberté  aura  été 
recouvrée* 

Le  mariage  contraclé  sans  le  consentement  des 
pere  et  mere,  des  ascendants  ou  du  conseil  de  fa¬ 
mille,  dans  le  cas  où  ce  consenlcnient  était  néces¬ 
saire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  eon- 
seutcmenl  était  requis ,  ou  ])ar  celui  des  deux  époux 
qui  avait  besoin  de  ce  conseil lement* 

11  est  naturel  d'interdire  aux  collatéraux  une  ac¬ 
tion  qui  ne  peut  compéter  qu'aux  pareitls  dont  le 
consentement  est  nécessaire*  Ceux-ci  vengent  leur 
propre  injure  en  exerçant  cette  action  ;  ils  font  plus  : 
ils  rcm|)llssent  un  devoir,  La  loi  requérait  leur  in¬ 
tervention  dans  le  mariage,  yiour  Tutilité  même  des 
é})oux*  Ils  satisfont  au  vœu  de  lu  loi,  ils  répondent 
à  sa  confiance  en  cbercliant  à  réparer,  par  la  voie 
de  la  cassation,  le  mal  tpi'ils  n'ont  x>u  prévenir  ]>ar 
tes  voies  plus  douces  d’une  tendre  surveillance.  Que 
deviendrait  la  loi  qui  exige  la  nécessité  du  conseiite- 
inent  des  parents  ,  si  ceux-ci  ne  pouvaient  la  récla¬ 
mer  quand  elle  est  violée? 

Nous  avons  également  cru  juste  d'accorder  aux 
enfants,  à  qui  le  consentement  des  parents  était  né¬ 
cessaire,  le  droit  de  faire  annullcr  leur  propre  ma¬ 
riage  par  la  considération  du  défaut  de  ce  conseiite- 
inenl.  En  général ,  il  est  permis  à  tous  ceux  qui  ont 
contracté  une  obligaiion  nulle  et  vicieuse  de  réda- 
ïncr  contre  leur  engageiiiftnt ,  et  surtont  lQTS<|uiîs 
Tout  contracté  ])endaiît  leur  minorité.  L’intérêt  de» 
parties  est  la  mesare  de  leur  action;  et  si  on  reçoit 
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ART.  les  ])Iaintes  d’un  mineur  qui  prétend 


a\oir  été  surpris  dans  une  convention  peu  imj)or- 
tante,  on  doit,  avec  plus  de  justice,  iui  accorder  la 
menie  ia\eur,  lorsqu’il  demande  à  cire  restitué  con¬ 
tre  1  aliénation  qu’il  a  faite  de  tous  ses  biens  et  de  sa 
personne. 

i83  Mais  1  action  en  nullité  provenant  du  défaut  de 
consentement  des  parents  ne  peut  plus  être  inten¬ 
tée  ,  ni  ])ar  les  époux,  ni  par  les  parents  dont  le 
consentement  était  requis,  toutes  b’s  fois  que  le  nia^ 
nage  a  été  ap])rouvé  expressément  ou  tacitement 
par  cenx  dont  le  consentement  était  nécessaire,  ou 
orsqu  il  s  est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
e  leur  pnrt  depuis  qu’ils  ont  eu  connaissance  du 
niaiiage.  Lhe  ne  peut  être  intentée  non  plus  par 
epoux  ,  loi’squ  il  s’est  écoulé  une  année  sans  ré¬ 
clamation  de  sa  part  depuis  qu’il  a  atteint  l’âge  com¬ 
petent  pour  consentir  lui -meme  à  son  mariage.  La 
sagesse  de  ces  dispositions  est  évidente  par  elle- 
même. 


est  le  gardien  des  moeurs  et  le  vengeur 
désordres  qui  attaquent  la  société. 

L (îoendiini  _ * . 
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de  six  mois  après  que  les  époux  fluraient  atteint 
râge  coîTipeteiU;  alors  la  imllité  n'existc  plus  : 
fet  ne  doit  pas  survivre  à  sa  cause*  Ou  donne  un  tlé- 
hti  de  six  mois,  parce  Cjue  toules  les  fois  que  !a  loi 
donne  une  action  ,  elle  doit  laisser  un  temps  utile 
pour  Texercer. 

il  sellait  encore  peu  raisonnable  que  Ton  put  exci- 
per  du  défaut  d’âge,  quand  une  grossesse  survîent 
dans  le  ménage  avant  récliéance  des  six  mois  donnés 
pour  exercer  Tac  don  en  nullité.  La  loi  ne  doit  pas 
aspirer  au  droit  d’élre  pins  sage  que  la  nature  :  la 
fiction  doit  céder  à  îa  réalité* 

L’a  cl  ion  doit  cire  refusée,  dans  riiypotbese  dont  186 
il  s'agit,  aux  peres,  meres,  ascendants  et  à  la  famille, 
s  lis  ont  consenti  au  mariage  avec  connaissance  de 
cause*  Il  ne  faut  pas  qn  iis  puissent  se  jouer  de  la 
foi  du  mariage  après  s'étre  joués  des  lois, 

üa  ns  les  cas  que  nous  venons  d’énumérer,  Taction  187 
en  uLiliité  rompete  aux  coliatéraiix  et  à  tous  ceux 
tjni  y  ont  inlérèt*  Mais,  coinine  cette  action  ne  peut 
naiire  qu'avec  rintérét  qui  en  est  le  ]irincipe ,  les 
col  latéraux  ou  les  enfants  nés  d"un  autre  mari  âge 
ne  sont  poijit  admis  à  l'exercer  du  vivant  des  deux 
époux  ,  mais  seniement  lorsqu’ils  ont  un  droit  échu 
et  un  intérêt  actuel* 

Lu  these,  des  collaléranx  ou  des  liérltiers  avides 
sont  écoutés  peu  favorablement.  Ils  n’ont  en  leur  fa¬ 
veur,  ni  le  préjugé  de  la  nature,  ni  Tautorité  de  la 
loi.  L’espérance  d’acert vitre  leur  paLriiiioine  ou  leur 
lürlune  est  le  seul  mobile  de  leur  démarche;  celte 
espérance  seule  les  anime,  ils  n’ont  aucune  niagis- 
traturc  dômes  tique  à  exercer  sur  fies  individus  qui 
ne  sont  pas  conliés  à  leur  sol lici tuile.  Ils  ne  doh  eia 
donc  pas  être  admis  à  troubler  un  mariage  concor¬ 
dant  et  paisible.  Ils  ne  doivent  et  ils  ne  peuveiU  se 
montrer  que  lorsqu’il  s'agit  de  savoir  s’ils  sont  exclus 
d'nrte  succession  ]>ar  des  enfants  légitimes,  ou  s’ils 
sont  fondés  à  contes  1er  Té  lut  de  ces  enfanls  et  k 
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prendre  leur  j)art  dans  celle  succession.  Hors  delà, 
ils  n’ont  point  d’action. 

Il  ne  faudrait  j)ûs  ranger  dans  la  classe  des  colla¬ 
téraux  ou  de  toutes  autres  pei  sonnes  qui  ne  peu¬ 
vent  attaquer  un  mariage  nul,  j)endant  la  Aie  des 
conjoints,  l’époux  qui  se  ])révaut  d’un  premier  en¬ 
gagement  contracté  en  sa  faveur,  et  toujours  sub- 
sistarjt,  })our  faii’e  anéantir  un  second  engagement 
i raud ul(,*ux .  Cet  époux  j)eut  incontestablement  atta¬ 
quer  le  second  mariage  du  vivant  meme  du  conjoint 
qui  était  uni  à  lui  par  un  ])renîier  lien;  car  c  est 
]>réciséinent  l’existence  de  ce  jiremier  lien  qui  lait 
la  nullité  du  second;  et  le  jdus  grand  profit  de  la 
demande  en  nullité  est,  dans  ce  cas,  de  faire  dis])a- 
raître  le  second  mariage  pour  maintenir  et  venger  le 
premier. 

.189  Dans  le  concours  de  deux  mariages,  si  l’époux 
délaissé  p)eut  attaquer  le  second  comme  nul,  ceux 
qui  ont  contracté  ce  second  mariage  peuvent  égale¬ 
ment  arguer  le  premier  de  nidiité  :  ce  qui  est  nul  ne 
profluit  aucun  effet.  Lji  ])rcniier  mariage  non  vala¬ 
blement  contracté  ne  j)eut  donc  légalement  motiver 
la  cassation  d’un  second  mariage  valable  ;  consé¬ 
quemment  la  question  élevée  sur  la  validité  du  pre¬ 
mier  mariage,  suspend  nécessairement  le  sort  du  se¬ 
cond.  Celte  question  est  un  préalable  qu’il  faut  vider 
avant  tout. 

^9^  IXous  avons  dit  que  le  commissaire  du  gouverne¬ 
ment,  que  le  ministère  public  j)eut  s’élever  d’office 
contre  un  mariage  infecté  de  quelqu’une  des  nullités 
que  nous  avons  énoncées  comme  aj)partenant  au 
droit  public;  l’objet  de  ce  magistrat  doit  être  de 
faiie  cesser  le  scandale  d’un  tel  mariage,  et  de  faire 
prononcer  la  séparation  des  époux.  Mais  gardons- 
nous  de  donner  à  cette  censure  confiée  au  minis- 
lere  jmblic  ])our  l’inlérct  des  mœurs  et  de  la  société, 
une  étendue  qui  la  rendrait  oppressive  ,  et  qui  la 
ferait  dégénérer  en  inquisition.  Le  ministère  i>ublic 
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île  doit  se  montrer  que  quand  le  'vice  du  mariage 
est  notoire,  quand  il  est  subsistant,  ou  quand  une 
longue  possession  n’a  pas  mis  les  époux  à  l’abri  des 
reclierclies  directes  du  magistral.  11  y  a  souvent  ]ilas 
de  scandale  dans  les  ])Oursuites  indiscrètes  d’un  délit 
obscur,  ancien  ou  ignoré ,  qu'il  n’y  en  a  dans  le  délit 
même. 

Les  publications  qui  précèdent  le  mariage  ont 
été  introduites  pour  qu’on  puisse  cire  averti,  dans 
un  temps  convenable,  des  em])êcbenicnts  qui  pour¬ 
raient  rendre  le  mariage  nul.  L’omission  de  ces  pu¬ 
blications  et  l’inobservation  des  délais  dans  lesquels 
elles  doivent  être  faites  ,  peuvent  opérer  la  nullité 
d’un  mariage  en  certains  cas  :  mais  ,  parce  cpie  les  lois 
qui  ont  établi  ces  formalités  n’ont  en  vue  que  certai¬ 
nes  personnes  et  certaines  circonstances*,  lorsque  ces 
circonstances  ne  subsistent  plus,  lorsque  1  état  des 
personnes  est  cbangé ,  et  que  leur  volonté  est  tou¬ 
jours  la  même  ,  ce  qui  était  nul  dans  son  principe  se 
ratifie  dans  la  suite ,  et  l’on  n’a^qdique  ])oiiît  au  ma¬ 
riage  cette  maxime  qui  n’a  lieu  ijue  dans  les  testa¬ 
ments  :  Quod  ah  Initia  non  valety  tracta  temporis  non 
comtale  sc.it, 

La  plus  grave  de  toutes  les  nullités^  est  celle 
qui  dérive  de  ce  qu’un  mariage  n  a  pas  été  célébré 
publiquement ,  et  en  présence  de  1  officier  civil  com¬ 
pétent.  Cette  nullité  donne  action  aux  peres  et  aux 
meres ,  aux  époux,  au  ministère  public,  et  a  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt.  Elle  ne  iieut  être  couverte  par 
la  possession  ni  par  aucun  acte  tacite  c  e 

la  iolonté  des  parties;  elle  est  mdelune  et  absolue. 
Il  n’y  a  pas  mariage,  mais  commerce  illicite  entie 
des  LrsLnes  qui  n’ont  point  forme  leur  engage¬ 
ment  en  présence  de  l’ofïicier  civd  competent  te- 
.  ,  ^  ,1,,  contrat.  Dans  notre  législation 

actimllT^^rdéfaut  de  présence  de  l’ollicier  civil  com¬ 
pétent  a  les  mêmes  efiels  qu’avait  autrefois  le  defaut 
petent  a  tes  u  ^  Le  mariage  était  radi- 

de  présence  du  pioiue  cuic.  x.  t> 
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art.  nul,  il  n’offrait  qu’un  attentat  aux  droits 

de  la  société,  et  une  infraction  manifeste  des  lois  de 
l’Etat. 

Aussi,  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d’époux  et 
les  effets  civils  du  mariage,  s’il  ne  représente  un  acte 
de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l’état  civil. 
On  admettait  les  mariages  présumés,  avant  l’ordon- 
îiance  de  Blois.  Cet  abus  a  disparu  :  il  faut  un  titre 
écrit,  attesté  par  des  téjiioins  et  par  l’officier  public 
que  la  loi  désigné.  La  preuve  testimoniale  et  les  au¬ 
tres  manières  de  preuves  ne  sont  reçues  que  dans  les 

195  pi'dvus  par  la  loi  sur  les  actes  de  Vedat  cml,  et 
aux  conditions  prescrites  jiar  cette  loi.  Aucune  pos¬ 
session  ne  saurait  dispenser  de  i*eprésenter  le  titre; 
cai  la  possession  seule  ne  désigne  j>as  plus  un  coin- 

196  iiicree  criminel  qu’un  mariage  légitime.  Si  la  posses¬ 
sion  sans  titre  ne  garantit  aucun  droit ,  Je  titre  avec 
la  possession  devient  inattaquable. 

Oes  époux  dont  le  titre  aurait  été  falsifié,  ou  qui 
aui aient  rencontré  un  officier  public  assez  négligent 

pour  ne  pas  s’acquitter  des  devoirs  de  sa  place,  au¬ 
raient  arfinn  _ _  _ 
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La  preuve  acquise  de  la  célébration  d’un  mariage, 
soit  par  la  voie  extraordinaire,  soit  par  la  voie  ci- 

époux  et  aux  enfants  tous  les 
cltets  du  mariage  à  comj)ter  flu  jour  de  sa  célébra- 
lon,  car  la  preuve  d’un  titre  n’est  pas  un  titre  nou¬ 
veau  ,  elle  n’est  que  la  déclaration  d’un  titre  préexis- 
ant  ,  dont  les  effets  doivent  remonter  à  l’époque 
U  e  eiminee  par  sa  aate.  Mais  nous  ne  saurions  trop 

oVl’IÎ  ■  mariage,  il  faut  un  titre, 

ou  1  équivalent. 

^^agérons  rien  et  distinguons  les 
temps.  Aulre  chose  est  de  jueer  des  preuves  d’un 
mariage  pendant  la  vie  des  époux,  autre  chose  est 
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d’en  juger  après  leur  mort  et  relativement  à  l’interet 
des  enfants.  Pendant  la  vie  des  époux,  la  représenta¬ 
tion  du  titre  est  nécessaire.  Des  conjoints  ne  peu¬ 
vent  raisonnablement  ignorer  le  lieu  où  ils  ont  con¬ 
tracté  l’acte  le  plus  important  de  leur  vie,  et  les  cir¬ 
constances  qui  ont  accom})agné  cet  acte;  mais,  après 
leur  mort,  lout  change.  Des  enfants,  souvent  dé¬ 
laissés  dès  leur  premier  âge  par  les  auteurs  de  leurs 
jours  ,  ou  transportés  dans  des  contrées  éloignées  , 
ne  connaissent  et  ne  peuvent  connaître  ce  qui  s’cst 
passé  avant  leur  naissance.  S’ils  n’ont  point  reçu  de 
documents,  si  les  papiers  domestiques  manquent, 
quelle  sera  leur  ressource?  La  jurisprudence  ne  les 
condamne  point  au  désespoir.  Ils  sont  admis  à  prou¬ 
ver  que  les  auteurs  de  leurs  jours  vivaient  comme 
époux,  et  qu’ils  avaient  la  possession  de  leur  état. 

Il  suffit  meme  pour  les  enfants  que  cette  possession 
de  leurs  pere  et  mere  soit  énoncée  dans  leur  acte 
de  naissance  :  cet  acte  est  leur  titre.  C’est  dans  le 
moment  de  cet  acte  que  la  patrie  les  a  marqués  du 
sceau  de  ses  promesses  ;  c’est  sous  la  foi  de  cet  acte 
qu’ils  ont  toujours  existé  dans  le  monde;  c’est  avec 
cet  acte  qu’ils  peuK  ent  se  produire  et  se  faire  l’econ- 
naître;  c’est  cet  acte  qui  constate  leur  nom,  leur 
origine,  leur  famille;  c’est  cet  acte  qui  leur  donne 
une  cité  et  qui  les  met  sous  la  protection  des  lois  de 
leur  ])ays.  Qu’ont-ils  besoin  de  remonter  à  dos  épo¬ 
ques  qui  leur  sont  étrangères?  Pouvaient  -  ils  pour¬ 
voir  à  leur  intérêt  ,  c[uand  ils  n’existaient  pas  en¬ 
core?  Leur  destinée  n’est-elle  pas  irrévocablement 
fixée  par  l’acte  inscrit  dans  des  registres  que  la  Ioj 
elle-même  a  établis  pour  constater  Télat  des  citoyens 
et  pour  devenir,  pour  ainsi  dire,  dans  1  oïdie  civil , 
le  livre  des  destinées? 

Quoique  régulièrement  le  seul  mariage  légitime  et  201 
véritable  puisse  faire  de  véritables  époux  et  Yjroddire 
des  enfants  légitimes ,  cependant ,  par  un  effet  de  la 
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faveur  des  enfants  ei  |iar  la  considération  de  la 
bojme  foi  des  époux,  il  a  élé  reni,  par  équité,  que 
s’il  y  avait  quelque  cmpéclteinent  caché  qui  rendit 
ensuite  le  mariage  nul,  les  époux,  s’ils  avaient 
ignoré  cet  emyiéclieTneiit  ,  et  les  enfants  nés  de  leur 
union  ,  conserveraient  toujours  le  nom  et  les  préro- 
gaîives  d’époux  et  d'enfants  légitimes,  parce  que  les 
uns  se  sont  unis  et  les  autres  sont  nés  sous  le  voilcj 
sous  Tombre ,  sous  Tapparenre  du  mariage. 

De  là  cette  maxime  commune  ,  que  le  mariage  pil¬ 
lai  if,  ]ionr  nous  servir  de  rexpression  des  juriscoii- 
suites,  c'est-à-dire,  celui  que  les  conjoinls  ont  cru 
légitime,  a  le  meme  effet  pour  assurer  Tétât  des  époux 
et  des  enfants  qn  un  mariage  véritablement  légitime  t 
niaxime  originairement  iniroduite  par  le  droit  cano¬ 
nique ,  depuis  long-temps  adoptée  dans  nos  mœurs  j 
et  aiijourd*liui  consacrée  par  le  projet  de  loi, 

^0^  Quand  un  seul  des  conjoints  est  dans  la  bonne  foi^ 
ce  conjoint  seul  peut  réclamer  les  effets  civils  du  ma¬ 
riage.  Quelques  anciens  jurisconsultes  avaient  pensé 
que  dans  ce  cas  les  enfants  devaient  être  légi finies 
par  rapport  à  Tun  des  conjoints  ,  et  illégiümcs  par 
rajiport  à  Tautre  j  mais  on  a  rejeté  leur  opinion  sur 
le  fondement  que  Té  rat  des  hommes  est  indivisihle , 
et  f|ue,  dans  le  concours  ,  il  fallait  se  décider  eiitié- 
remeni  pour  la  Icgiiirnité, 

Le  mariage  soumet  à  de  g^randes  obligations  ceux 
qui  le  contractent, 

ûoj  Parmi  ces  obligations  ,  la  première  est  celle  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  ceux  auxquels  on  a 
donné  le  jour, 

Les^  aliments  et  1  entretien  ont  pour  objet  la  con¬ 
servation  et  le  bien-être  de  la  personne,  L  éducation 
se  rapporte  à  son  avantage  moral. 

,o4  i->yns  les  pys  de  droit  écrit,  le  pere  était  obligé 
de  doter  sa  fille  pour  lui  procurer  un  établissement. 
Cette  obligation  n  existait  pas  pour  le  pere  dans  les 
pays  de  coutume. 


f 


DU  MARIAGE. 


^-9 


Î1  fallait  se  décider  entre  ces  deux  jurisprudences 
absolument  opposées  l’une  à  l’autre.  On  a  donné  la 
jiréférence  à  Ja  jurisprudence  coutumière,  comme 
moins  susceptible  (f’inconvénients  et  d’abus. 

L’action  qu’une  fille  avait,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  pour  obliger  son  pere  à  la  doter,  avait  peu  de 
danger,  parce  que,  dans  ces  pays,  la  puissance  pa¬ 
ternelle  était  si  grande,  qu’elle  avait  tous  les  moyens 
possibles  de  se  maintenir  contre  l’inquiétude  et  la 
licence  des  enfants. 

Aujourd’hui  cette  puissance  n’est  plus  ce  qu  elle 
J  était.  Il  lie  faut  pas  l’avilir  après  l’avoir  affaiblie.  Il 
1  faut  pas  conserver  aux  enfants  les  moyens  d  at- 

N  taqne,  quand  on  a  dépouillé  le  pere  de  ses  moyens 
de  défense. 


Dans  les  pays  coutumiers ,  où  la  puissance  pater¬ 
nelle  était  plus  tempérée  ,  on  n’avait  eu  garde  de 
laisser  aux  enfants  le  droit  d’inquiéter  leur  pere.  Il 
n’y  avait  donc  point  à  balancer  entre  la  jurisprudence 
des  pays  coutumiers  et  celle  des  pays  de  droit  écrit. 
Comme  il  faut  que  tout  soit  en  harmonie,  il  eût  été 
absurde  d’augmenter  les  droits  des  enfants  quand  ou 
diminuait  ceux  des  pei'es.  L’équilibre  eut  ete  rompu  . 
les  familles  eussent  été  déchirées  par  des  troubles 
journaliers.  L’audace  des  enfants  se  fût  accrue,  et  il 
n’aurait  plus  existé  de  gouvernement  domestique. 

Ln  laissant  subsister  la  jurisprudence  des  pays  de 
coutume,  on  ne  fait  aucune  révolution  dans  ces  pays. 
On  en  eût  fait  une  funeste,  si  on  y  eût  introduit  un 
droit  nouveau. 

A  la  vérité,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  opéré 
un  changement  par  raj^port  au  droit  des  filles,  puis¬ 
qu’on  y  affaiblit  ce  droit  en  y  introduisant  la  jiins- 
])rudence  des  pays  de  coutume.  Mais  ce  changement, 
contraire  aux  droits  des  enfants,  est  suffisamment 
compensé  à  leur  profit  par  les  changements  qu  a 

éiironvés  la  puissance  des  peres.  ,,,  ,  , 

Ce  n’est  pas  dans  un  temps  où  lant  d  événements 
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ont  relaclié  tous  les  liens ,  qu’il  faut  aclievei'  de  les  bri¬ 
ser  tous.  On  \a  au  mal  par  une  pente  rapide ,  et  on  ne 
remonte  au  bien  qu’avec  effbrt.  S’il  est  des  objets  dans 
lesquels  les  lois  doivent  suivre  les  itiœurs,!!  en  est  d’au¬ 
tres  où  les  mœurs  doivent  ctre  corrigées  par  les  lois. 

Nous  avons  donc  cru ,  après  avoir  pesé  les  incon- 
^enients  et  les  avantages  des  diverses  jurisprudences 
qui  régissaient  la  France,  cjue  les  enfants  ne  devaient 
pojnt  avoir  action  contre  leurs  pere  et  mere  pour  un 
établissement  ])ar  mariage  ou  autrement. 

Si  les  i)ere  et  mere  sont  obligés  de  nourrir  leurs 
enfants ,  les  enfants  sont  obligés  à  leur  tour  de  nour¬ 
rir  leurs  pere  et  mere. 

L  engagement  est  l'éciproque,  et  de  part  et  d’autre 
il  est  fonde  sur  la  nature. 

Les  gendres  et  les  belles-filles  sont  soumis  à  la 
meme  obligation  envers  leurs  beau  pere  et  belle- 
mere.  Cette  obligation  cesse,  dans  le  cas  où  la 
belle-mere  a  contracté  un  second  mariage  •  2®  lorsque 
celui  des  époux  qui  produisait  l’affinité,  et  les  en¬ 
fants  de  son  union  avec  l’autre  époux,  sont  décédés. 

Les  beaux-peres  et  les  belles-meres  sont  tenus,  de 
cur  cote,  quand  les  circonstances  l’exigent,  de 
fournir  des  aliments  à  leur  gendre  et  à  leur  belle-fille. 

-a  paicnlé  d  alliance  imite  la  ])arenté  du  sang. 

-es  tdimenls  com])rennent  tout  ce  C|ui  est  néces¬ 
saire  :  mais  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  néces¬ 
saires  ,  l’absolu  et  le  relatif.  L’absolu  est  réglé  par  les 
esoins  indisjiensables  de  la  vie  j  le  relatif,  par  l’état  et 
les  circonstances.  Le  nécessaire  relaiif  n’est  donc  pas 
égal  pour  tous  les  liommes  ;  l’absolu  meme  ne  l’est 

de  besoins  que  l’enfaiice;  le 

naladf  ’  faiblesse,  que  la  force;  la 

ïuaiaaie,  que  la  sauté. 

sont  fort  étroites. 

connnXe  rî’  ''  1  Voor  les 

connaître.  A  1  egard  du  nécessaire  relatif  il  est  à 

1  arbitrage  de  ro})inion  et  de  l’équité.  ’ 
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Le  devoir  de  fournir  des  aüineiïîs  cesse  quand  celui 
a  C[ui  on  les  doit  recotnrè  une  fürluue  suffisante  ^ 
ou  f|naïj(]  celui  fjui  en  esl  le  debiteur  tombe  dans  une 
indigence  qui  ne  lui  permet  pas  on  qui  lui  ]>errnet  à 
peine  de  se  nourrir  lui^méme.  Un  perc  et  une  iiiero 
peuvent ,  suivant  les  circonstances,  refuser  de  four¬ 
nir  des  aliments  a  leurs  enfanis,  en  offrant  de  les  re- 
ce'^  oir  dans  leur  maison-  C^est  au  juge  ii  déteiiniiif  r 
les  cas  où  robligaliou  de  fournir  des  aliment  s  est 
susceplible  de  cette  niodification  et  de  ce  tempéra¬ 
ment*  Ces  sortes  de  questions  sont  pïutut  des  ques¬ 
tions  de  fait  que  des  questions  de  droit* 

A]>rès  nous  être  occupés  des  obligations  qui  uaTs- 
scnt  du  mariage  entre  les  peres  et  les  enfants ,  nous 
fixé  notre  attention  sur  les  droits  et  les  devoirs 
respect  il  s  des  époux* 

Ils  se  doivent  mutuellement  fidélîlé ,  secours  et 
assistance* 

Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  et  la  femme 
obéissance  à  son  mari. 

^'oilà  toute  la  morale  des  époux* 

On  a  long- temps  disputé  sur  la  jiréférence  ou  Vé- 
galité  des  deux  sexes*  Rien  de  plus  vain  que  ces  dis¬ 
putes. 

On  a  très -  bien  observé  que  rhomme  et  la  femme 
OTitpar-iout  des  rapports  et  par-tout  des  différences, 
Le  qu’ils  ont  de  commun  est  de  Pespece  ;  ce  qu'ifs 
ont  de  différent  est  du  sexe*  Ils  seraient  moins  dis¬ 
posés  à  se  rapjiroclier  s’ils  étaient  plus  semblables. 
La  nature  ne  les  a  fait  si  différents  que  pour  les 
unir. 

(]clie  différence  qui  existe  dans  leur  être  en  sup¬ 
pose  dans  leurs  droits  et  dans  Ictirs  devoirs  respec¬ 
tifs.  Sans  doute,  dans  le  mariage,  les  deux  époux  corn 
courent  à  un  objet  commun  ;  mais  ils  ne  sauraient 
y  concourir  de  la  même  maniéré.  Ils  sont  égaux  en 
cer!  aines  eboses,  et  ils  ne  sont  pas  comparable^  dans 
d’autres. 
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La  force  et  Taudace  sont  du  côte  de  Thomme,  la 
timidité  et  la  ])udeur  du  coté  de  la  femme. 

L’iiomme  et  la  femme  ne  peuvent  partager  les 
memes  travaux,  supporter  les  mêmes  fatigues,  ni  se 
livrer  aux  mêmes  occupations.  Ce  ne  sont  point  des 
lois  ,  c’est  la  nature  même  qui  a  fait  le  lot  de  chacun 
des  deux  sex  es.  La  femme  a  besoin  de  protecUon , 
parce  qu’elle  est  plus  faible;  l’homme  est  plus  libre, 
paice  qu'il  est  plus  fort. 

La  prééminence  de  l’homme  est  indiquée  par  a 
constitution  même  de  son  être ,  qui  ne  l’assujctit  pas 
à  autant  de  besoins,  et  qui  lui  garantit  ])lus  dm  e- 
pêndance  pour  l’usage  de  son  temps  et  pour  1  exer¬ 
cice  de  ses  facultés.  Cette  prééminence  est  la  source 
du  pouvoir  de  protection  que  le  jirojet  de  loi  recon¬ 
naît  dans  le  mari.  , 

L’obéissance  de  la  femme  est  un  hommage  ren  u 
au  pouvoir  qui  la  protégé ,  et  elle  est  une 
cessaire  de  la  société  conjugale,  qui  ne 
sister  si  l’un  des  éjioux  n’était  subordonné  ^ 

Le  mari  et  la  femme  doivent  incontesta 
être  fidèles  à  la  foi  promise  ;  mais  l’infidélité 
femme  suppose  plus  de  corruption,  et  a  des  s 
plus  dangereux  que  l’infidélité  du  mari  .  aussi 
l’homme  a  toujours  été  jugé  moins  sévèremen  que 
la  femme.  Toutes  les  nations  éclairées  en  ce  point 
])ar  l’expérience  et  par  une  sorte  d’instinct,  se  sont 
accordées  à  croire  que  le  sexe  le  plus  aimable  oi  en¬ 
core  ,  pour  le  bonheur  de  l’humanité,  être  ci  s 
vertueux.  ^  i  ' 

Les  femmes  connaîtraient  peu  leur  véritable  e- 
rêt ,  si  elles  pouvaient  ne  voir  dans  la  sévérité  ap^ 
parente  dont  on  use  à  leur  égard,  qu’une  rigueur 
tyrannique  plutôt  qu’une  distinction  honora  e  et 
utile.  Destinées  par  la  nature  aux  plaisirs  d  nn  seul 
et  à  l’agrément  de  tous,  elles  ont  reçu  du  ciel 
sensibilité  douce  qui  anime  la  beauté,  et  qni  est  si-tot 
émouü^ée  par  les  plus  légers  égarements  du  cœur» 
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ce  tact  fin  et  délicat  qui  remplit  clicz  elles  l’office  d’un 
sixième  sens ,  et  qui  ne  se  conserve  ou  ne  se  jierfec- 
tioniie  que  par  l’exercice  de  toutes  les  vertus  ;  enfin, 
celte  modestie  touchante  qui  triomphe  de  tous  les 
dangers,  et  qu’elles  ne  peuvent  perdre  sans  devenir 
plus  vicieuses  que  nous.  Ce  n’est  donc  point  dans 
notre  injustice,  mais  dans  leur  vocation  naturelle, 
que  les  fémmes  doivent  chercher  le  principe  des  de¬ 
voirs  ])lus  austères  qui  leur  sont  im])osés  pour  leur 
plus  grand  avantage  et  au  profit  de  la  société. 

Des  devoirs  respectifs  de  protection  et  d’obéissance 
que  le  mariage  établit  entre  les  époux  ,  il  suit  que  la 
femme  ne  peut  avoir  d’autre  domicile  que  celui  de 
son  mari ,  qu’elle  doit  le  suivre  par-tout  où  il  lui  plaît 
de  résider,  et  que  le  mari  est  obligé  de  recevoir  sa 
femme  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  vie  ,  selon  ses  facultés  et  son 
état. 

La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l’auto¬ 
risation  de  son  mari.  Il  n’y  a  d’exception  à  cette  réglé 
que  lorsque  la  femme  est  poursuivie  criminellement, 
ou  pour  fait  de  police.  Alors  ,  l’autorité  du  mari 
disparaît  devant  celle  de  la  loi ,  et  la  nécessité  de  la 
défense  naturelle  dispense  la  femme  de  toute  for¬ 
malité. 

Le  meme  principe  qui  empêche  la  femme  de  pou¬ 
voir  exercer  des  actions  en  justice  sans  l’autorisation 
de  son  mari ,  l’empêche ,  à  plus  forte  raison ,  d’alié¬ 
ner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  oné¬ 
reux,  sans  cette  autorisation. 

Cependant,  comme  il  n’y  a  aucun  pouvoir  parti¬ 
culier  qui  ne  soit  soumis  à  la  puissance  publique,  le 
magistrat  peut  intervenir  pour  réprimer  les  refus  in¬ 
justes  du  mari,  et  pour  rétablir  toutes  choses  dans 
l’état  légitime. 

La  faveur  du  commerce  a  fait  regarder  la  femme, 
marchande  publique,  comme  indépendante  du  pou¬ 
voir  marital ,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  opérations 
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COTTïmerciriles  qn’elle  fait.  Sons  ce  rajiport ,  le  Ttïait 
pnit  flevcnir  la  caution  de  sa  femme,  mais  il  cesse 
(leLre  son  maHre. 

Les  droils  du  mari  ne  sont  snspcridus,  dans  tout 
le  reste,  que  par  son  inlerdicïion  ,  son  absence  ou 
toute  cause  qui  peut  le  mettre  dans  1  Impossibilité 
actuelle  de  les  exercer;  et,  dans  ces  bypotheses, 
raut(*rité  du  mari  est  remplacée  ]>ar  celle  du  jup. 

I /autorité  du  juge  intervient  encore,  si  le  uiaii  est 
luineur*  Comment  celui -ci  pourrait -il  autorist^r  les 
autres,  quand  il  a  lul-iuèmc  besoin  d  aulOHsatiün, 

La  ïmllité  des  actes  faits  par  la  femme,  fondée  sur 
le  défaut  d’autorisation  de  ces  actes,  ne  petit  ttre 
0]>poséc  que  par  la  femme  eUe-même,  par  son  mari, 
ou  par  leurs  béritiers. 

Au  reste  ,  la  femiuc  peut  faire  des  disposition» 
testamentaires  sans  y  être  autorisée,  parce 
sortes  de  dispositions,  qui  ne  peuvent  avoir  t  c  e 
qu’aprés  la  mort,  cVst-à-dire,  qu  après  que 
conjugale  est  dissoute,  tïe  jieuvenl  blesser  les  ois  e 

IS'ous  en  avons  assez,  dit  dans  le  ]>rojet  de  loi  pour 
faire  sentir  rimportance  et  la  dignité  du  man^^se, 
pour  le  jïrésenier  comme  le  contrat  le  plus  sacie,  e 
plus  inviolable,  et  comme  la  jdus  sainte  des  ïiistit^> 
tions.  Ce  contrat ,  cette  société  finit  par  la  nioit  e 
Tun  des  conjoints,  et  par  le  divorce  légalement  prO' 
lïoncé.  FJle  (inir  encore,  rcîaLivemeiit  aux  eflets  ci¬ 
vils,  par  une  condamna  lion  prononcée  contre  11a 
des  éjioux  ,  et  emportant  mort  civile. 

.Te  u’ai  pas  besoin  de  m’expliquer  sur  la  dissolution 
pour  cause  de  mort*  La  dissolution  de  la  société 
conjugale,  dans  ce  cas,  est  opérée  par  un  événement 
qui  dissout  toutes  les  sociétés.  La  dissolution  pour 
cause  de  divorce  sera  l’objet  d’uo  projet  de  loi  par¬ 
ticulier. 

Quant  à  la  mort  civile  ,  on  vous  a  déjà  développé 
tout  ce  qu’elle  opérait  relativement  au  mariage,  dans 
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ie  ])rojel:  de  loî  concernant  la  iouhsartee  et  la  jtriva- 
Uon  des  effets  civils.  ^  • 

^prés  nn  premier  mariage  dissous,  on  peut  en 
contiacier  un  second.  Celle  liberté  coinpele  au  mari 
qui  a  perd»  sa  femme,  comme  â  la  femme  qui  a  ijenlu 
soit  mari.  Mais  les  bonnes  mœurs  et  l’iionncieié  jni- 
*qne  ne  perjnetleiil  pas  que  la  femme  puisse  con- 
■vo  ei  a  de  secontles  noces,  avant  que  l'on  se  soit  as- 
Miie,  par  nn  délai  suffisant ,  que  Je  premier  mariage 
eiiienre  sans  aucune  suite  pour  elle,  et  que  sa  sî- 
uaiion  i,p  saurait  plus  gêner  les  actes  de  sa  volonté. 
de  /  A'  autrefois  d’tin  au  :  on  J’apiielait  dan  de 
7YZ  .  j\ons  avons  cru  que  ilix  mois  suffisaieiii  pour 
contre  tonte  présomption  caiiable  d'a- 
‘  nner  la  décence  et  l’Iionncteté. 

^  Actuellemeii!  ma  tilcbe  est  remplie.  C’est  à  vous  , 

nr**.r7”?’-  confirmant  par  vos  suffrages  le 
J  uje  de  loi  que  je  \  oms  pMsente  au  nom  du  gou- 
tn^TUent,  sur  Ir  Mariage^  à  consolider  les  vrai» 
nj  cjiïents  de  Tordre  social,  et  à  oir?rir  les  pnn* 
ftdicitp  pnl)liqué.  Quelques  au- 
1  ^  SK  de  ont  demandé  que  l’on  encourageât 

mariages  :  ils  n’ont  besoin  que  d’élre  réglés/ 
finoiu  où  li  se  froure  une  pince  oit  deux,  per-^ 
7îAV7’e  coimuodAnejit ^  il  se  forme  un 
he  légidaLeor  n’a  Hen  à  faire  à  cel  égard; 
a  nature  a  tout  fait.  Toujours  aimable,  elle  verse 
une  main  liliérale  Iotîs  ses  trésors  sur  Taele  le  plus 
uupoi'tant  de  la  vie  înimaîne;  elle  nous  iirvite,  par 
_  -titrait  du  plaisir,  k  Texercice  du  pins  beau  privi- 
icge  f[TTel[e  ait  pu  donner  à  riiomme ,  celui  de  se 
ï't'prüduire  ,  et  elle  nous  prépare  des  délices  de  sen- 
bnieiu  mille  fois  plus  dpuces  que  ce  ]>laisir  même. 

y  aura  toujours  assez  de  mariages  j)our  la  pros- 
pcrilé  de  la  République.  L'essentiel  est  qiTil  y  ait 
îtssez  de  mœurs  potir  la  ]>rospériïé  des  mariages. 
Cest  à  quoi  le  législateur  doit  j)Ourvoir  par  la  sa^ 
gesse  de  ses  réglcoiciUs  ;  les  bonnes  lois  fondent  la 
//.  Mofifs.  lü 
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véritaLle  puissance  des  Etais ,  et  elles  sont  le  plu* 
*  riclfe  liérilafjc  des  nalioiis. 
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RAPPORT  fait  au  trihunat,  par  le  fliim 

Gir.LET,  au  nom  de  la  section  de  egis 
tion  y  sur  la  loi  relative  au  mariage»  s,  > 

j^age  3o.) 

Scance  du  23  ventôse  an  n- 
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Le  mariage ,  qui  est  la  source  de  la 
des  hommes,  est  aussi  le  principe  des  liens 
torts  et  les  plus  constants  qui  les  unissent. 

Que  chez  les  êtres  dirigés  par  le  seul 
deux  sexes  n’aient  que  des  unions 
nature  le  permet  ainsi,  ])arce  qu’entre  eux  e 
mis  d’autre  loi  que  celle  de  l’attrait  ,  qi^^  faveur 
durable.  Mais  à  cet  attrait  elle  a  joint  ,  en 
de  l’homme,  la  sensibilité  morale  qui  Ini  f^^^ 

l’être  qu’il  a  choisi,  et  l’intelligence  qui  ^’elle 
estimer;  c’est  par  ces  sentiments  inépuisab  es  n 
a  imprimé  au  mariage  ce  caractère  de  pernia  ^ 
qui  fait  de  la  société  des  époux  ,  la  première 
ciétés,  et  qui  confond  leur  mutuelle  existence  c 
dans  une  seule  existence  indivisible. 

Cependant  là  ne  se  bornent  pas  les  vues  cie 
ture.  De  cette  union  qu’elle  a  dirigée,  doiven 
tre  des  fruits  dont  la  vie ,  longtemps  faible  e  m 
certaine,  soumise  à  tous  les  besoins  comme  a 
les  infirmités,  ne  commencera  que  par  les  don  rs 
de  leur  mere ,  ne  sera  conservée  que  par  ses  soins 
))énibles ,  et  ne  pourra  être  soutenue  que  p^^ 
travaux  et  la  protection  du  j^ere.  De  là ,  entre  es 
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époux  et  tctx  à  qui  ils  dooiiejU  le  jour,  de  nou¬ 
veaux  rapports  de  secours  et  de  reconnaissance, 
d  ailectioii  et  de  ]  lié  lé,  d’autorité  et  de  déférence; 
et  le  lien  du  mariage  est  doublé  par  celui  de  la  nai^-' 
sauce. 

Bientôt  ces  nœuds  si  chers  s’étendent  et  se  pro¬ 
longent  par  la  parenté ^  dont  les  rameaux  sortent 
de  la  i^alernité  comme  d’une  tige  féconde  pour  em¬ 
brasser  tous  les  descendants  du  meme  auteur;  ils  se 
ïïiultijdienr  y^ar  les  alliances  qui  entrelacent  les  fa- 
Tiiilles  en  hmr  donnant  des  proches  nés  hors  de  leur 
sein  ;  de  celle  comniunaulé  d’aflinités  et  d’origines 
SC  forme  enlin  la  réunion  d’intéréts,  de  mœurs  et  de 
iorces  ,  qui  cons  li  lue  V  état  politique  :  ainsi  celte  so¬ 
ciété  jiriiTiitive  du  mariage,  si  simple  d’abord  et  si 
peu  considérable  en  apparence,  devient  Télément 
principal  dont  se  compose,  s'accroît  el  se  lie  la 
grande  société  des  nations  et  celle  du  genre  liumain 
tout  entier* 

Ce  rdest  donc  pas  sans  motif  que,  cliez  les  peu¬ 
ples  civilisés,  le  mariage  est  consifléré  cœnme  une 
iustitulion  solennelle.  On  aurait  en  effet  une  idée 
bien  peu  exacte  de  son  rinportance  et  de  sa  dignité, 
si  Ton  ne  voulait  y  voir  cpi’un  pacte  naturel  ou  une 
convenllon  chile;  il  esl  encore,  plus  que  tout  cela, 
un  engagement  social  et  comme  un  traité  public 
dont  les  époux  sont  a-la-fois  les  parties  et  les  minis¬ 
tres,  Il  est  vrai  qo’iis  y  stipulent  pour  enx-memes, 
mais  ils  y  stipulent  aussi  pour  la  patrie,  qui  attend 
d’eux  de  nouvearix  supports  pour  leur  famille  ,  à 
qui  ils  vont  ajouter  une  succession  d’autres  familles; 
pour  la  postérité,  dont  le  bonheur  dépend  des  géné¬ 
rations  qui  la  précèdent. 

Donner  à  ce  grand  traité  de  justes  bases,  c’est 
sans  doute  un  des  travaux  les  plus  imposants  qui 
ptiissenl  occuper  le  législateur  ;  et  tel  est  le  but  du 
projet  soumis  aujourd’hui  à  votre  délibération, 

lleurrux  le  temps  où  des  sujets  aussi  graves  mé- 
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dites  avec  sagesse  et  éclairés  par  la  science,  peuvent 
encore  être  discutés  par  la  véritable  jthilosoplne  et 
développés  par  la  persuasive  élorpience  !  Déjà  celte 
tâche  honorable  n’est  ]>lus  à  remplir  ;  mais  nous  n  en 
devons  pas  moins,  lorsque  nous  vous  présentons 
l’avis  de  la  section ,  vous  rendre  compte  de  l’examen 
qui  l’a  déterminée. 

Puisque  du  mariage  naissent  tant  de  relations 
ci  ordres  différents 

De  réponse  avec  Vépoux 

Des  parents  avec  les  enfants  , 

Des  famdles  avec  les  familles  , 

D,i  corps  social  avec  ses  membres  la  1^^ 

J.;  e, r/ôiie , 

faut  qu’elle  au  assuré 
tous  les  intérêts 


O- 


pas  inférieure  à  ^ 


•  V.  garantie  -- 

^  divers  que  ce  contra^ 
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aTitienne  jLiris])rudeiïce  jilusiettrii  avaiitai^^es ,  Tiioins 
jiar  les  disjiosilioiis  qu’U  cünliciU  que  jini "celles  qu’il 
ii’a  ]>as  dn  ra]iptder. 

C  fst  ]>ourqu(ji  yoiîs  nV  trouverez  aucun  de  ces 
emjycchements  ojïposcs  ]>ar  des  lianicrfs  |mrcnieiit 
spiiituelles ,  non  ([u^elles  ne  puissent  s^éleYcr  encore 
dans  le  domaine  respecté  des  consciences  5  mais  elles 
ont  du  clis]>araitre  dans  Je  iloniame  de  la  loi,  dirigée 
par  des  vues  trun  autre  ordre* 

Vous  n'y  retrouverez  poiTit  non  plus  ces  exclu-' 
sions  dictées  en  ap[jürence  par  la  sévérité  de  la  mo¬ 
rale  ,  maïs  qui ,  sous  les  noms  de  rnpt ^  de  .séthiction 
et  de  mariage  in  extkemis,  n'avaient  en  eiïet  que 
des  caractères  équivoques  ,  projires  à  égarer  les  lo¬ 
ges ,  en  foiirnissaiu  des  armes  aux  aruipalhies  de 
1  orgueil  et  de  la  cupidité  contre  des  pcncljants  as¬ 
sortis  ou  du  moins  exrnsables,  l'ont  cc  que  ces 
règles  pouvaient  avoir  de  véritablement  utile,  sc 
Ironve  implicitement  réservé  par  1rs  dis])ositions 
généi'ales  ,  qui  assurent  pour  première  base  au  ma¬ 
riage  rintégiité  du  consentement  des  parties  forti* 
fiée,  dans  l’âge  de  l’inexpérience  et  de  Tivresse,  pat" 
un  consenLemeiU  plus  éclairé.  Enfin,  l’égalité  poli-- 
tique  et  i’égalité  religieuse,  en  effaçant  les  incom¬ 
patibilités  de  culte  et  de  naissance,  ont  brise  les 
principaux  obstacles  qui,  dans  nos  mœurs  et  jus- 
ques  dans  nos  lois  ,  avaient  autrefois  géné  la  liberté 
des  mariages. 

Toutefois  cette  liberté  a  ses  bornes  légirlmes  ,  el: 
de  sages  restrictions  11e  sont  pas  moins  dans  Tintérét 
de  la  société  quTine  facilité  libérale. 

Ainsi  ,  il  est  dé  Jlntérét  de  la  société  que  des  144 
unions  trop  liâtives  idanticipent  pas  sur  la  maturité 
de  la  nature,  et  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  des  êtres 
à  peine  aJIrancliis  de  la  stérilité  de  Fenfance,  de 
perpétuer  dans  des  générations  imparfaites  leur  pro¬ 
pre  débilité. 

il  est  de  l’iutérét  de  la  société  que  la  foi  conjtigale  14^7 
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lie  soit  pas  partafréc  entre  deux  contrats  subsistants, 

A- F  7  ”  .  ^  ^  *  Û 

alîii  que  le  mariage  conserve  cette  mule  qui  lonne, 
dans  la  vie  domestique  comme  dans  les  inceiirs 
bliques,  la  fdus  noble  el  ia  plus  touclianLe  des  bat- 
mon  les,  • 

11  est  (le  i'inleret  de  la  société  que  riiinmilé  des 
familles  rie  soit  point  une  occasioji  de  séductions 
corruptrices  ,  d'entreprises  et  de  rivalités  ,  mais 
qu’au  contraire  !a  pudeur  y  repose  j^omine  dans  son 
naturel  asyle-  Ou  Ire  quelques  idées  probables  suc 
la  [ïerfectlbilité  pliysique  ,,  il  y  a  donc  un  luolil  mo¬ 
ral  pour  que  rengagement  réciproque  du 
soit,  impossible  â  ceux  en  i  re  qui  le  sang  ou  1  affimtc 
a  déjà  établi  des  rapports  directs  ou  très-proenamst 
de  peur  que  la  pureté  de  leurs  affections  mutue  es 
ne  soit  troublée  par  les  illusions  d'uue  autre  espé¬ 


ra  ncc* 

^65  II  est  surtout  dé  rintérét  de  la  société  que  le 

riage  ait  une  aullieiitidlé  non  équiToc[ue,  afin  que 
la  légitimité  de  tous  scs  effets  ne  soit  point  incer 
laine  ,  afin  que  ht  dignité  conjugale  ne  soit  pou 
compromise,  afin  que  l’honorable  réciprocité  de  ses 
obligations  ne  soit  pas  confondue  avec  ces  coiumer^ 
ces  ténébreux  dont  les  victiines  s  uJ,)!  s  sent  le  joug  o 
Unis  les  désordres,  parce  qu’elles  ont  rejeté  celui  es 
mœurs  et  repoussé  celui  des  lois. 

Ces  différentes  règles  ont  été  établies  par 
gesse  de  tous  les  siècles  r  les  violer,  c’est  trouve 
Tordre  social;  aussi  le  projet  les  a-t-II  expressénirnt 
distinguées  de  toutes  les  autres ,  en  souînettant  a 
poursuite  directe  du  minis tei’e  public  les  actes  qui 
pourraient  y  contrevenir, 

145  Ce  îTeat  pas  à  dire  pourtant  que  les  conséquences 
164  en  soient  partout  également  rigourenses.  prin-- 
169  cipe  peut  conserver  sa  force  ,  et  cependant  n'etre  pas 
inflexible.  Dans  une  matière  que  Ja  nature  ,  la  mai- 
che  des  événements  et  celle  des  passions  ménie  sou¬ 
mettent  ^  suivant  les  climats,  les  temps  et  les  per- 
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sonnes  ,  à  tant  de  variétés,  il  ne  faut  pas  que  la  loi 
soit  invariable,  et  moins  encore  qu’elle  entreprenne 
de  prévoir  toutes  les  circonstances.  Il  a  donc  été 
raisonnable  de  se  conformer  à  des  idées  depuis  lon£>’- 
temps  admises,  qui  permettent  de  relâcher,  par  des 
dispenses,  quelques-uns  des  empêchements  les  moins 
essentiels,  et  de  ce  nombre  sont  ceux  qui  résultent 
de  l’âge  et  du  second  degré  d’affinité  ou  de  pareil  té- 
La  meme  indulgence  a  pu  s’étendre  sans  danger  jus¬ 
qu’à  Tune  des  publications  qui  préparent  l’autlienti- 
cité  du  mariage.  Seulement  on  a  dû  prendi'e  la  pré¬ 
caution  de  faire  vérifier  les  causes  de  ces  dis])enses 
par  l’autorité  civile  qui  les  délivre.  Car  à  quelle  autre 
qu’à  elle  un  tel  pouvoir  eùt-il  été  remis  chez  une 
nation  souveraine  d’elle-méme ,  et  dont  les  membres 
divers  n’ont  de  soumission  commune  que  celle  où 
l’unité  civile  les  engage  ? 

§.  II. 

Interets  de  la  famille. 

Avec  les  droits  de  la  société  se  confondent  criiT 
de  l’autorité  paternelle.  Institué  par  la  nature  même 
comme  premier  magistrat  de  sa  famille  ,  c’est  le  perc 
surtout  que  la  société  interroge  pour  qu’il  lui  ré¬ 
ponde  que  son  fils  ou  sa  fille  apportent  au  contrat  i  |8 
solennel  du  mariage  un  consentement  vrai,  solide  et 
éclaii'é  :  sans  cette  garantie  ,  la  loi  proposée  veut 
que  le  consentement  du  fils  de  famille  soit  nul  tant 
qu’il  n’a  pas  acquis  l’âge  de  vingt-cinq  ans.  A  l’é¬ 
gard  des  filles ,  chez  qui  la  nature  suit  d’autres  lois , 
et  qui  hors  le  mariage  ont  rarement  un  état,  cet  âge 
a  été  justement  rapproché  à  vingt-un  ans. 

Après  ce  terme  atteint,  le  consentement  du  pere  i5y 
n’est  plus  indispensable,  mais  le  respect  et  la  défé¬ 
rence  lui  sont  encore  dus  ;  et  quand  il  s’agit  d’un 
acte  qui  va  faire  le  sort  de  sa  postérité,  ses  conseils 
du  moins  doivent  lui  être  formellement  demandés  : 


r,iTnr.  tithe  v* 

^  <]ue  $  JJs  sojiL  TjMf^ligfés  ou  mé[>risés,  ü  a  la  faculté 
de  metfre  oj)|KjsMiDn  au  maria  g  et  J  a  sage  lenteur 

ties  iiibiiLütix  peut  encore,  entre  rimpcfuüsité  de^ 
passiûjis  et  la  célébration  du  mariage,  niénagèr ,  au 
profit  tie  la  iéfle.\jort,  d’utllest  iuteryallrs, 

sont  communs  à  la  juere ,  qui 
semble  offrir  a  riiJCTcpérience  île  ses  enfants ,  sinon 
une  protection  aussi  forte,  du  moins  une  surveil- 
iàiice  ]jliis  tcucLro  et  jdus  active.  Au  delaot  du  pere 
et  de  ia  mere,  leur  place  est  occupée  par  les  aieiix 
ut  les  aïeules,  dépusitaircs ,  apres  eux,  du  pouvoir 
pa  tria  reliai,  >  J 

Et  qu  on  ne  craigne  pas  que  cette  îutervention  d^ 
J  a  volonté  des  asceudants  dans  les  uruons  que  leurs 
descendauls  dcsirenl: ,  [misse  ilevcuir  un  obstacle 
nuisible  a  la  jïrosjtériié  du  Tiiariage.  a  L^£  nature ^ 
«  dit  fort  bien  Muutesquieu,  donne  titix  peres  lat 
<f  dvùr  de  proenrer  d  leurs  enfants  des  successeurs 
<^qudls  senîent  à  peine  pour  eiLr-mémes.  Dans  les 
f  dti*ers  degrés  de  progv  ni  titre  ih  se  voient  neancer 
^  insensiblement  vc/:v  ravenir.  i>  Ét  si  la  nécessité  de 
huv  conseniement  est  fondée  sur  ia  raison,  elle  ne 
1  est  pas  moins  sur  leur  amour. 

Oii  n  aperçoit  ni  la  meme  puissance  ni  la  metne 
rcunion  de  molifs  jiour  exiger  le  conseu  temeiit  des 
collatéraux  ;  leurs  alicctions  plus  éloignées  spnt  aussi 
plus  meertaines ,  el  il  s"y  mêle  souvent  trop  de  pedts 
intérêts  étrangers  au  bonheur  des  deux  époux. 
pourquoi  là  où  .manquent  les  ascendants  ,  le  concours 
de  Ja  famille  nVst  exigé  j)our  le  mariage  que  connne 
un  su])pîément  à  Ja  faiblesse  évidente  de  TAge  ou  des 
organes  J  dans  les  cas  seulement  où  le  eontraciaut^ 
soit  par  sa  minorité  civile,  soit  par  Ibnsufflsance  re¬ 
connue  de  scs  facultés  inteliectucllcs,  laisse  présumer 
que  sa  volonté  est  imparfaile. 

En  général,  si  Ton  compare  rcsj>rit  de  la  loi  ]>ro- 
posée  a%cc  rancienne  jurisprudence  ,  ou  voit 
]iOur  régler  les  mariages  des  iiiiiieurs',  ccUe-ià  met- 
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tait  plus  (î  autorité  dans  le  corps  de  la  fauûllc ,  et 
ccJle-ci  plus  de  confiance  dans  les  sentiments  parti- 
ciiiiers  des  parents  directs;  plus  d’abandon  ^jiiont 
eo  tayeur  du  vœn  matenieî  :  c’est  que  les  vues  <lc  la 
pienneie  se  jiortaienl  spécialement  sur  une  certaine 
convenance  extérieure  d’état  dont  le  plus  nrand 
nom  jre  est  l’arbitre;  au  lieu  que  les  vues  de  la  der- 
nsere  se  sont  attacliées  davantage  aux  convenances 
personnelles,  toujours  mieux  ajjpréciées  jjar  ceux 
ont  la  tendresse  attentive  étudia  dès  notre  enfance 
tous  les  tléveloppements  de  notre  ame. 

Par  uue  conséquence  des  mêmes  idées  ,  la  loi  pro-  i 
Tjosce  dispense  les  ascendants  d’exprimer  les  causes  ' 
ce  leurs  ojipositioris  au  mariage;  taudis  qu’au  con- 
lanc  elle  en  exige  toujours  dans  les  oppositions  des 
co  aieraux,  et  les  limite  très-rigoureusement.  Plus 
vous  méditerez  Fensemble  de  ces  dispositions  sur  ce 
point,  plus  vous  y  reconuailrez  une  sollicitude  pré¬ 
voyante  a  écarter  du  mariage  les  obstacles  suggérés 
jiai  des  passions  indiscrètes.  Dans  cette  route  fé¬ 
conde  ,  mais  pourtant  laborieuse ,  que  les  éiioux  veu- 
leiit  se  frayer  à  travers  le  cluiuq)  de  la  vie ,  il  ne  faut 
pas  qu’ils  soient  reiioiissés ,  dès  l’eulréc,  par  des 
uarrieres  épineuses  et  stériles. 

Des  intentions  non  moins  libérales  ont  dicté  les 
articles  qui  ont  rapport  aux  imllités  du  maiiane.  C’est  ' 
un  desordie  social,  sans  doute,  que  des  noces  our- 
mes  en  fraude  des  lois;  mais  lorsqu’une  fois  elles 
sont  subsistantes,  souvent  c’est  un  jilns  grand  dé¬ 
sordre  encore  de  les  rompre.  Prononcer,  en  effet ,  nue 
les  nœuds  Joriaés  entre  les  deux  jiarlies  sont  ccninne 
s’ils  n’eussent  jamais  existé,  ce  u’esl  pas  pour  cela 
replacer  l’un  ni  l’autre  dans  la  situation  où  il  était 
avant  son  engagement.  I  ne  telle  union,  quelqa’hn- 
pcrfeelion  qu'oii  lui  suppose,  a  toujours  pour  les 
associés  des  suites  ineffaçables;  et  souvent  1.»  nais¬ 
sance  des  enfants  y  ajoute  des  effets  jiJus  iiuporiants 
encore.  Eu  de  telles  oeemrences  que  feia  donc  le 
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législatf^r  ?  Uniquement  attentif  au  maintien  de  se5 
reglc5,  deviendra-l-il  sourd  à  des  interets  si  dignes 
au  moins  de  la  commisération?  livrera-t-il  les  deux 
contractants  aux  alarmes  toujours  renaissantes  d  une 
attaque  imprescriptible?  abandonnera-t-il  1  état  de 
leurs  enfants  à  tous  les  calculs  d’une  cupidité  rha  e, 
et  au  hasard  des  combats  juridiques?  laissera-t-i 
flotter,  perpétuellement  incertains,  leurs  rapports 
avec  la  famille  ;  et  ceux  de  la  famille  avec  eux .  ou 
plutôt  meme  n’aura-t-il  ])as  à  craindre  en  croyant 
fortifier  l’autorité  des  lois  ,  d’en  provoquer  1  a  us 
sacrilege?  Qu’il  prenne  garde  que  sa  vengeance  ne 
devienne  une  arme  de  plus  dans  les  mains  de  m 
constance  pour  trancher  tous  les  nœuds  de  la  oi 
donnée  et  reçue,  dans  les  mains  de  la  bassesse  poiu 
sacrifier  avec  plus  de  sécurité  la  victime  de  ses  dis¬ 
solutions.  Quiconque  parcourra  les  annales  de  notre 
barreau,  les  verra  remplies,  chaque  année,  des  con¬ 
troverses  que  ces  questions  ont  fait  naître.  C  est  dans 
CCS  grandes  discussions  que  se  développaiént  avec 
tant  de  solennité  les  efforts  éloquents  de  ces  oratoin  s, 
la  grave  doctrine  de  ces  inagislrats  dont  les  lumières 
brillent  encore  pour  nous  éclairer ,  lorsqu’eux-inémes 
sont  éteints.  Que  la  mémoire  de  ces  hommes  illus¬ 
tres  reçoive  parmi  nous,  tribuns,  iin  juste  hom¬ 
mage  :  en  sondant  toutes  les  difficultés  de  cette  ma¬ 
tière  ,  ils  ont  préparé  du  moins  les  moyens  de  les 
applanir. 

Ces  moyens  nous  ont  paru  avoir  été  rassembles 
avec  une  sagacité  scrupuleuse  dans  le  projet  de  loi 
proposé;  le  détail  en  est  sous  vos  yeux,  et  vous  avez 
déjà  pu  aisément  en  saisir  la  chaîne. 

Les  pensées  qui  dominent,  sont: 

Qu’il  n’y  ait  pas  de  nullité  absolument  irrépa¬ 
rable,  liormis  celles  où  le  mariage  devient  un  crime, 
comme  dans  les  cas  d’inceste  et  de  bigamie. 

2^  Que  l’attaque  en  nullité  ne  puisse  pas  être  éga¬ 
lement  dirigée,  ni  en  tout  étal  de  choses^  ni  par 
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fous  ;  iTi?ïis  qu’elle  soit  proportionnée  ,  sons res-* 
frictions  les  pins  exactes,  à  rimportaiice  des  ^-roîts 
qui  onl  été  YÎolés ,  à  la  nature  de  rinfraction,  au 
temps  ou  aux  circonstances  qui  ont  pu  la  couvrir ,  ii. 
la  protection  due  aux  intérêts  qui  réclament* 

3^  Que  dans  tous  les  cas  la  bonne  foi  conserve  au 
mariage  aTiuilé  tous  ses  effets  civils,  du  moins  eii 
faveur  oe  1  epoux  qui  a  été  dans  la  bonne  foi  ei  eu 
faveur  de  ses  en  fan  l  s. 

Au  reste,  la  loi  n’aurait  eu  qu’une  indulgence  fu¬ 
neste,  si  elle  eut  confondu  les  mariages  établis  sur 
un  titre  vicieux  ,  mais  réel,  avec  les  prétentions  qui 
essaieraient,  sans  titre  formel,  iVusurper  les  droits 
du  mariage.  Et  veritableiiicnt  si  les  coinmenceinents 
de  preuves  écrites,  et  les  preuves  testimoniales. sont 
des  bases  tro]>  vagues  et  trop  incertaines  pour  fixer 
félat  des  personnes ,  n’esl-ce  pas  surtout  lorsqu’il 
5  agit  d  un  Etat,  que  tant  de  liaisons  peuvent  imiter 
sans  en  avoir  les  caracLeies?  Une  seule  raison  légi¬ 
time  peut  forcer  d’avoir  recours  à  des  titres  subsi¬ 
diaires,  c’est  lorsque  ia  fraude  ad^upprimé  racle  oii 
le  mariage  se  trouvait  consigné*  Or ,  comme  une 
telle  allégation  rfesl  autre  chose  qu’une  accusation , 
il  faut  qu’elle  soit  jugée  d’abord  par  les  tribunaux  à 
qui  la  connaissance  des  crimes  est  réservée* 

Par  tes  sages  mesures,  espéroïis  de  voir  tarir  dé- 
sonnais  la  source  des  contestations  les  plus  affli¬ 
geantes  clans  les  farnilîes.  La  paix  entre  elles  est  le 
premier  interet  que  la  loi  a  du  leur  conserver* 

§*  IIL 

Intérêts  entre  les  épouæ  fJevenus  pères  ^  et  leurs 
enjhnts. 

Parmi  ces  intérêts  nous  n’avons  constdcTé  encore 
que  ceux  qui  concourent  à  la  formation  du  mariage; 
il  nous  reste  a  parcourir  ceux  qui  s’ouvrent  aussitôt 
qu’il  est  loruié* 
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Le  pMiicipal  effet  de  l’union  conjugale  est  de  à 
ner  I3  vie  à  des  enfants ,  c’est-à-dire,  à  des  êtres 
■virennes  de  nidle  besoins 
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ngale  est  de  don- 


en- 


L  obligation  naturelle  de  pourvoir  à  ces  besoins 
^st  imposée  à  ceux  de  qui  ils  tiennent  le  jour,  et  cest 
^  ^Ile  fut  plus  sûrement  remplie  qu’a  été  insti¬ 
tue  le  mariage. 

Cette  obligation,  très-bornée  chez  les  êtres  dé¬ 
pourvus  d’intelligence  ,  est  très  -  étendue  chez  les 
hommes.  Leurs  enfants  ont  de  la  raison,  dit  Mon¬ 
tesquieu,  rnacs  elle  ne  leur -vient  que  par  clegres;  d 
ne  suffit  pas  , le  les  nourrir,  ü  fia  encore  les  cou- 
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Malgré  ces  autorités ,  le  système  contraii 
■valu  ,  er  il  a  dù  prévaloir. 

La  loi  des  Athéniens  n’était  point  une  dispositic». 
proprement  impérative,  et  Montesquieu  décide  for- 
mellement  que  c’était  moins  une  conséquence  du 
droit  naturel  qu’un  réglement  civil. 

La  loi  Julia  et  les  constitutions  qui  en  étaient  la 
suite,  considérées  sous  le  rapport  politique,  étaient 
une  de  ces  mesures  inconnues  dans  les  temj^s  floris¬ 
sants  de  la  République,  dont  le  but  était  de  réparer 
ce  qui  se  répare  le  moins  par  la  contrainte,  la  dépo¬ 
pulation  de  l’Etat.  Considérée  sous  le  ra])port  civil , 
elle  n’était  qu’un  tribut  imposé  sur  les  avantages  pé¬ 
cuniaires  que  le  pere  recueillait  de  sa  puissance  j  et 
la  preuve  c’est  que,  hormis  certains  cas  très-rares, 
la  mere  ne  partageait  point  une  telle  obligation,  parce 
que  les  memes  avantages  ne  lui  étaient  pas  communs. 
Il  n’y  a  donc  pas  de  raison  pour  consaci’er  une  sem¬ 
blable  dis])Osltion  dans  notre  code  civil,  qui  distribue 
le  droit  de  propriété  aux  enfants  et  aux  peres  avec 
une  égale  faveur.  Là  où  cesse  le  motif  doit  cesser 
aussi  la  conséquence. 

Voilà  pourquoi,  sans  doute,  les  anciennes  cou¬ 
tumes  de  France  n’admettaient  j)oint  ceUe  action. 
Dans  le  pays  meme  de  droit  écrit,  où  elle  était  assez 
rare,  il  est  douteux  qu’elle  eût  des  effets  salutaires; 
elle  provoquait  une  sorte  d’inquisition  sur  la  fortune 
du  pere,  parce  que  la  dot  devait  en  suivre  les  j)ro- 
portions;  elle  y  perpétuait  les  dissensions  des  fa¬ 
milles,  parce  que  le  pere  était  obligé  d’y  fournir, 
non  pas  seulement  une  première  dot,  mais  quelque¬ 
fois  une  seconde;  elle  y  devenait  une  occasion  pour 
les  hiles  de  braver  dans  leur  union  l’autorité  pater¬ 
nelle,  du  moins  quand  elles  avaient  atteifit  leur  ma¬ 
jorité.  C’est  un  abus  q\.ie  le  sage  Domat  a  très-bien 
entrevu  lui-meme,  et  cet  abus  formerait  une  contra¬ 
diction  manifeste  avec  les  princi])es  de  la  loi  propo¬ 
sée.  ]Ne  serait-ce  pas  en  effet  une  situation  tout-à-fait 
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f|ue  celle  oti  Ton  verrait ,  dVn  cot(5  j  le  pere 
du  pouvoir  de  sus])eiidre  par  sou  opposition 
I  îiiariaffe  que  sa  filîe  veut  contracter  au  mépris  de 
ses  conseils,  et,  de  Fatitre ,  la  inéme  fille  arniee  dü 
droit  d'attaquer  son  pere,  afin  qu'il  facilite  par  ane 
dot  la  conclusion  de  ce  mariag-e. 

IVnn,  tribuns  5  noire  code  ne  doit  point  offrir  une 
telle  incohérence.  Se  conformer  aux  habitudes  de  la 
majorité  de  la  nation  ;  ne  point  jeter  entredes  enfanis 
et  les  peres  des  armes  pour  se  combattre;  ne  point 
iTtettre  les  chefs  de  fainUJe  dans  I^ilternative  de 
(luire  en  quelque  sorte  leur  bilan  clevant  les  tribu¬ 
naux ,  Ou  dVmpIoYer  la  fraude,  soit  pour  cacher, 
soit  pour  dénaturer  leur  fortune;  iic  point  les  expo¬ 
ser  aux  prétenlions  d'un  gendre  qui  peut  parîagerliîs 
jïassions  de  leur  /iJle  sans  partager  soij  respect,  telles 
sont  les  vil  es  fjiii  ont  guidé  les  redae  Leurs  de  la  Ini 
dans  la  ])ropositioii  de  l’article  et  sont  cdlfs 
aussi  rpu  dirigent  aujourd'Juii  l'avis  dé  la  majonté 
de  votre  section  de  législation. 

Je  ne  vous  parle  point  de  l’obligation  réciproque 
ou  sont  les  enfants  de  nourrir  leurs  parents  dans  la 
d<Urcsse  :  ce  sont  des  arliclcs  de  la  loi  naturelle  que 
tons  les  cœurs  lionnctes  ont  saïictioiniés  d'avance, 
et  que  la  reconnaissance  unie  à  la  piété  filiale  s  em¬ 
presse  de  rem  O  h  r. 
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Jnl^h'éts  fies  e/wa:^  entre  eua:. 

Et  quel  aiiiï  des  mœurs  pourrait  aussi  refuser  son 
assentimeut  à  ces  ardclcs  du  jjrojet  où  les  devoirs 
mutuels  des  éjïoux  sont  retracés  avec  une  si  juste 
précision?  Tsfe  fnssent-ib  que  des  points  de  morale, 
■2iy  il  faudrait  encore  renilre  grâces  aux  auteurs  du 
projet  de  leur  avoir  donné  jutr  ia  loi  ce  caractère 
auguste  qui  les  recommande  à  la  méditation;  mais 
ils  sont  aussi  des  principes  de  légUlatioi],  dont  Fétude 
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fl  dirigé  Tiotre  opinion  dans  Fune  des  controYt^^^g 
les  plus  importantes-  ' 

C"est  encore  entre  les  doctrines  o]>posées  des  pays 
de  droit  écrit  et  des  pavs  coutumiers  qu'il  a  lallu  se 
décider. 

Le  droit  coutumier  considérant  les  femmes,  meme 
lorsqu’elles  sont  séjiarécs  ou  non  communes  en  biens, 
comme  placées  sous  la  puissance  du  mai^i,  ne  leur 
accorde  sur  leurs  propriétés  particulières  que  la  pei'- 
reption  des  reTcims ,  jointe  à  un  simple  droit  d'ad^ 
mmistralion  ;  et  il  réserve  an  mari  l  antorilé  néces¬ 
saire  pour  qu’aucune  alienation ,  aucune  liypoUieque, 
aucun  engagement,  ne  puissent  grever ces  pi'opriétés 
sans  son  concours. 

H  Le  droit  écrit,  an  contraire,  permettait  a  la  femme 
d^aToir  des  biens  distincts  de  sa  dot,  rpii ,  sous  le 
nom  de  biens  ]>arapheriiaux  ,  étaient  cnîicreineuU 
hors  de  la  dépendance  du  mari;  de  telle  sorte  quVlle 
pouvait  seule,  et  de  son  chef,  faire  rclalivenicnt  à 
CCS  biens,  toute  espece  de  dispositions- 

C'est  cette  derniere  jurisprudence  qu’on  a  voulu 
empêcher  de  se  per j>é tuer  dans  des  mariages  futurs  , 
par  la  plupart  des  articles  qui  composent  le  chapi¬ 
tre  Yï  du  projet,  et  notamuieiiL  par  les  articles  217 
et  22^. 

Il  a  paru  à  la  majorité  devotre  section  comme  auts 
auteur:-  du  projet,  que  cette  indépendance  absolue 
des  biens  paraphernaux  choquait  les  idées  établi  es 
sur  la  proleelion  que  le  mari  doit  à  son  épouse.  Coin- 
ment,  en  effet,  celte  proleclioTi  serai L-cl le  enlicre  et 
eflicace ,  s’il  ne  pouvait  empêcher  sa  femme  de  perdre 
sa  fortune  par  fies  dispositions  îinprudcmles. 

Elle  nVsL  pas  moiiES  contraire  à  la  déférence  que 
la  femme  doit  à  son  mari.  Aussi,  chez  les  Romains 
meme,  les  bkois  paraphernaux  n'avaienirils  été  in¬ 
troduits  qn’en  faveur  dhin  cerlain  ordre  d'epou- 
scs  (i),  douL  les  liens  navaicni.  ni  la  même  force  > 
(î)  Les  matrones  qui  étaieut  distinguées  des  meres  de  familie. 
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îii  /r  dignité  qu^r  fiiP7^  notis;  et  cela  Tieni|ic- 

^î^it  jïas  que  flans  leurs  lois  on  ne  lut  ce  principe ^ 
juUi  iian  6o/i  que  lu  Jern/ne  qui  je  met  elle-niéut 
som  la  condmle  rie  son  nmri ^  hd  Uiissdt  aussi  îe gour 
pe/iæmefit  de  ses  biens  (i  )* 

Knfin  elle  blesse  sueimit  ceüe  ilruléj  cette  commu¬ 
nication  indivisible  de  tontes  les  clioses  de  la  vie^  qui 
est  un  des  principaux  cai^actcrcs  du  mariage  ^  le  lien 
des  affections  j)cut  se  relâcher ,  parce  qu^il  u  est  plus 
smiïéuu  par  celui  des  jjropriétés;  et  la  société  domes- 
liqne  [îeut  être  troublée,  paice  qirielle  manque tl  une 
autorité  cOTumune  dans  un  de  ses  qjoints  essentiels. 

Là  se  ferniinent,  tribuns,  les  lemarqTics  princi¬ 
pales  f|ui  dans  la  loi  j>ro posée  ont  du  ra]>]>ûrt  a\ee 
létal  de  mariage 5  la  se  bomera  aussi  ma  carrière, 
peutMjtre  déjà  trop  éteudne.  Je  ne  la  prolongeiai 
pas  pour  vous  occuper  du  dernier  chapitre  du  pro¬ 
jet  ,  où  se  tronverÉt  rap])elées  les  causes  par  les¬ 
quelles  le  mariage  sc  dissoiif  ;  ce  serait  attristeriiiu- 
tiirment  vos  esprits  pai'  des  idées  pénibles*  ba  mort 
est  une  loi  de  la  nature;  vous  avez  déjà  ]îrononce 
sur  la  mort  civile  ;  et  le  divoi’ce  est  une  maticic 
qui  appellera  bientôt  votre  atteiïtion  dans  lUie  éis^ 
cussiou  J>articulicre-  Connne  remede,  il  csl  a/fligcant, 
sans  doute,  Tuais  encore  moins  par  scs  effets  que" piïr 
ses  causes.  Comme  faculté ,  il  appartieul  déjà  depuis 
doîize  ans  à  notre  législation;  il  appartient  depnu 
phisieurs  siedes  aux  mœurs  d’une  partie  des  familles 
que  la  Kepuldîqnti  a  nouvel lemcîil  acquises  pour 
famille  immense;  ce  sont  des  motifs  suliisants  tle 
U  en  pas  rejeter  Je  pjiucîpe.  Ibentôt,  pour  le  faire 
avouci’  par  la  sagesse  ,  il  ne  s^lLriI'a  que  iVen  i^réveniir 
1  ah.is  et  dVn  réfiltT  {es  co,iMVmejices. 

>  otre  seciioii  lU.  législation  vous  propose  tl’éincttre 
votre  vœu  pour  radoplioii  élu  pinjet- 

(i)  licmtm  erat  inuUerem  ^r/(r  s/>h,sf,m  rnarim  commiith , 
Tcs  ejKsdcm  pm  arbilrio  gubtriiari.  Cocl.  l.rir.  VII-  De pact, 

c.Qm\  ^ 
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I\°  17. 

DJSCOü  RS  prononcé  au  corps  Icgîslatùf, 
par  le  tnhun  J3oi.'tteville  ,  Van  des  orateurs 
chargés  de  présenter  le  vœu  du  tiihunae , 
sur  la  loi  relative  au  mariage.  (Tome  I, 
page  3o.  ) 

5tance  du  ^  veutôse  au  xi, 

Lie  IS  L  A  TZtTRS  , 

Le  tribnnat  a  émis,  dans  sa  séance  cFhier ,  son  art. 
Toeu  d  adoption  sur  le  projet  de  loi  concernant  le 
mariage. 

Je  suis  chargé  de  vous  présenter  les  motifs  qui 
roïU  déterminé,  ,Te  viens  m’acquitter  de  ce  devoir. 

Je  ne  le  ferai  pas  avec  une  granrle  étendue  :  les 
raisons  qui  me  l  interdisenl ,  sont  faciles  à  sentir. 
L’orateur  qui  vous  a  présemé  le  projet  est  run 
des  profonds  jurisconsultes  auxquels  nous  devons 
Mnêstiniable  rravail  corujnuuiqué  aux  tribunaux  de 
la  PiépuLlique, 

Vous  rfavez  donc  pas  seulement  entnidu  un  des 
lalmts  les  jilus  rares,  qui  IroTmreut  davantage  et 
servenr  le  plus  uùlement  leur  pays;  mais  la  pensée 
première  qui  n’attend  que  votre  asseniimeni  pour 
cire  celle  du  législaieur,  s’est  développée  elle-inénie 
tout  entière  devant  vous  dans  sa  pureté  originelle  et 
avec  toute  sa  richesse. 

Le  projet  de  loi  sur  le  mariage  est  sous  vos  yeux, . 

Les  discussions  patientes  et  suivies,  les  lilieres  par 
lesquelles  il  est  passé  avant  de  vous  être  présenté, 
vous  sont  coîuiues. 
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Nous  doutons  que,  soumis  à  de  nouvelles  disent 
sinus,  le  travail  })uisse  parailre  susceptible  ci  une 
^ériiablc  et  juste  critique. 

.tnfiii ,  après  la  voix  cpii  s’est  déjà  fait  enlenaie, 
il  es!  peu  ,  il  n’est  peut-être  pas  d’orateur  qui  ne  ut 
indiscret  en  se  livrant  à  de  nouveaux  et  de  longs 
développements  sur  le  même  sujet.  Ce  qui  seiait 
iinj)rudc;;t  pour  le  grand  nombre,  serait,  de  ma 


part,  une  inexcusable  témérité. 

Je  ne  recberchi^vai  donc  ])as  quels  sont  ceux  ces 
rap])orts  ])liysic|ues  ou  moraux  de  1  liomme  par  es 
quels  il  est  le  ])Ius  puissamment  nppelé  au  mariage, 
si  le  mariage  lient  plus  en  lui  à  l’ordre  natuie  par 
l’impulsion  des  sens  que  par  irs  besoins  du  cœur, 
comme  s’ils  ne  constituaient  pas  aussi  essentiellement 
les  uns  que  les  autres  la  nature  de  l’homme  ,  s  ils  ne 
la  distinguaient  j)as  surtout  de  tout  ce  c7ui ,  comme 
lui,  vit  et  respire,  et  n’en  faisaient  pas  de  tou  te  la  na¬ 
ture  animée  le  seul  être  à-la-fois  sensible,  intelligent 
et  raisonnable. 

Je  ne  rechercherai  pas  si  de  simples  rapproche- 
ments  fortuits  et  instantanés  pourraient  siilhre  a 
la  reproduction  des  individus,  à  la  perpétuilé  de 
l’espece;  si,  en  voyant  le  jour,  l’enfant  ne  se  porte¬ 
rait  pas  ,  ne  s’attacherait  point  de  lui-même  au  scni 
qui  lui  aurait  donné  l’être  ;  ce  que  deviendrait  la 
mere  livrée  à  ses  douleurs  ,  à  sa  faiblesse,  si  en  ce 
moment  un  second  elle -même  ne  veillait  sur  elle  et 
sur  l’enfant. 

Je  n’examinerai  pas  si  deux  êtres  c^ue  le  hasard 
aurait  une  première  fois  rapprochés ,  et  (pi’il  j)lace- 
rait  encore  à  côté  ou  en  présence  l’un  de  l’autre  en 
cet  instant  si  douloureux  pour  la  mere;  si,  dis-je, 
se  rappelant  le  momemt  de  leur  première  union,  et 
portant  à-la-fois  leurs  regards  sur  ce  premier  gage 
de  leurs  amours  ,  ils  ne  suppléeraient  pas  d’eux- 
mêmes  à  l’imprévoyance  des  lois  qui  eussent  trompé 
leur  tendresse;  et  si,  à  défaut  de  témoins,  de  garants 
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,  ils  ne  se  feraient  pas  à  la  face  du  ciel  le  ser¬ 
ment  de  ne  se  soparer  jamais. 

Je  ne  demanderai  pas  si  l’enfarit  qui  a  une  pre- 
^  miere  fois  souri  à  son  pere ,  serait  assuré  de  le  re¬ 
trouver  et  de  lui  sourire  encore  ;  si  les  noms  si  cbers 
d’époux  ,  de  pere,  de  mere ,  d’enfant,  les  plus  dou¬ 
ces  délices  destinées  à  l’homme,  ne  lui  seraient  pas 
demeurés  inconnus,  sans  la  sage  et  nécessaire  solli¬ 
citude  de  la  loi  pour  marquer,  reconnaître  et  dis¬ 
tinguer  les  familles. 

Qu’il  nous  suffise  de  dire  que  le  mariage  remonte 
nécessairement  au  berceau  du  monde;  que,  comme 
^  la  société  elle-même  ,  il  doit  sa  source  à  la  nature 
'  de  l’homme;  mais  que  c’est  de  la  majesté  des  lois 
qu’il  tient  sa  force  principale  et  ses  plus  précieux 
'  avantages. 

C’en  est  assez  pour  sentir  toute  l’importance  de 
la  loi  qui  vous  est  présentée. 

<  Mais  il  est  une  vue  sur  laquelle  il  n’est  peut-éti’c 
pas  inutile  de  s’arrêter  encore  un  moment. 

Les  sentiments  religieux  aussi  ne  sont  pas  moins 
;  certainement  dans  la  nature  de  l’homme.  Chez  les 
nations  policées  ,  tous  invoquent  la  faveur,  les  bé¬ 
nédictions  du  ciel  sur  l’acte  le  plus  important  de  la 
vie,  sur  l’acte  qui  en  fixe  la  destinée.  Mais  si  ces 
sentiments  sont  universels  ,  l’expression  en  est  aussi 
variée  qu  elle  en  doit  être  essentiellement  libre. 

Un  sentiment,  un  acte  religieux  ne  serait  ])lus  un 
sentiment,  un  acte  vraiment  religieux  ;  il  ne  serait 
plus  digne  de  l’être  vers  lequel  il  s’élève,  s’il  n’était 
pas  l’émanation  la  plus  libre  de  faine  ,  s’il  n’était 
qu’un  acte  d’obéissance  à  des  réglements  de  la  puis¬ 
sance  humaine. 

Ils  oubliaient  donc  qu’élevé  à  la  dignité  de  sacre¬ 
ment ,  le  mariage  ne  cesse  pas  d’être  un  contrat 
civil,  nécessairement  soumis  ,  comme  tout  autre,  à 
l’autorité  publique;  ils  dépassaient  le  but,  les  légis- 
laleiirs  qui  sc  clépouillai^:nt  de  leur  puissance  reîa- 
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livement  au  marbre,  et  en  faisaient  le  dnmaîne  d? 

JkliT  m  *  *  h  r>  ï 

‘  la  juritlie  Uorï,  ecck'siaslîqiie.  Ils  méeon naissaient, 
legislÉtleurs,  les  \nes  memes  de  la  sagesse  infinie. 

Les  législateurs  (riiiic  grande  nalïon  y  sont;  poar 
ruuLversalité  des  citoyens,  ce  qoe  la  providence  est 
jmur  rrïiiiversalitê  des  peuplés.  Et  puisque  la 
\idence  elle- même  îdemptk'lie  pas  et  sans  doute  ne 
rejette  ])as  des  vœux  offerts  avec  des  intentions 
pures,  ffükn  un  mot  elle  souffre  la  diversité  des 
cultes,  il  faut  qu'à  son  exem[de  le  législateur  sépare 
du  contrat  civil  tout  ce  f[o!  îouclie  à  un  ordre  plus 
relevé;  et,  imur  parier  le  langage  des  sagesjuris- 
eon suites  auxquels  la  nation  devra  tant  de  recon^ 
liaissance  pour  leur  premier  travail,  que  la  loi  ne 
considéré  clans  le  mariage  que  le  contrat  civil,  et 
laisse  à  fa  ]>lu5  enlicre  liberté  de  cliacun  ce  qui  appar¬ 
tient  k  des  sentiments  qui,  indépendants >  n'en 
seront  f[ue  plus  purs  et  plus  respectés* 

Grâces  soient  donc  rendues  à  la  sagesse  du  Gou¬ 
vernement,  qui  a  eu  soin  ici  de  rappeler  que  la  liberté 
de  conscience  est  une  loi  tie  PEtat ,  une  des  plus  im¬ 
portantes  garanties  des  droits  des  citoyens  ! 

Voila,  législateurs  ,  ce  qui  imprimera  à  la  loi  sur 
le  mariage  le  caractère  d"une  J 1  au  te  sagesse,  et  la 
rt^nflra  Pune  des  plus  utiles  à  la  paix  publique,  à  la 
J)  r  üspéri  té  na  t  i  on  ale. 

La  loi  proposée,  législatenrs ,  se  divise  en  deux 
parties  principales;  Tune,  embrassant  tout  ce  qui 
appartient  au  caractère  cous  ti  tut  if  du  mariage  et  i 
sa  srabiiilé;  Eautre,  se  rapporlant  à  ses  effets  et  a 
sa  durée  :  la  première,  cri  déterminant  dans  les 
quatre  inemiers  cJjn]>itres  les  qualités  et  conditions 
requises  ]ïünr  le  mariage,  les  formalités  relatives 
à  sa  célébra  lion ,  les  cas  ou  les  Qj  jpositions  seront 
autorisées,  et  çniin  ceux  où  fiourront  l^étre  les  de- 
inaiifles  eu  milbié  de  inariage;  la  seconde,  en  rap¬ 
pelant  dans  les  cinquième  et  sixième  cbajûtres,  aux 
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pcros  £^t  3Î1K  enfanls  les  ol^ii  gallon  s  f|i3l  naissent; 

]>our  eux  du  mariage,  aux  époux  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  respecül's  ;  eu  spécifiant-,  par  le  sep- 
fienie,  les  cas  qui  cii  amonent  la  dissolution,  et  ]iar 
le  huitième,  ceux  où  de  seconds  mariages  peuvent 
avoir  lieu. 

L’enehainernent  des  dispositions  est  tel  ,  que  îe 
moyen  de  vous  fatiguer  par  moins  de  dé  lai  î  s  est  de 
suivre  la  série  des  articles  avec  quelques  rrilexions  , 
qui,  si,  elles  ne  sont  pas  toutes  jugées  dhine  rigou¬ 
reuse  nécessité  ,  seront  du  moins  justillées  par  llin- 
portance  du  sujet,  et  pourront  peut-être  servir  k 
faeiliter  i 'intelligence  de  la  loi  ,  à  en  faire  mieux  res¬ 
sortir  Tut  dite  et  la  sagesse. 

Le  144^  article,  qui  est  le  premier  du  i}rojet,  est  144 
ainsi  couru  : 

fi  L’homme  ,  avant  dix-lmit  ans  révolus  ,  la  femme, 

avant  quinze  ans  aussi  révolus,  ne  peuvent  con- 
<1  tracter  mariage.  >> 

C’est  d’ Athènes,  de  Rome,  même  de  Constanti¬ 
nople  ,  que  nous  venaient  les  anciennes  lois  qui 
perme fiaient  le  mariage  à  douze  et  quatorze  ans. 
Peut-être  elles  pouvaient  convenir  à  ces  climats; 
elles  étaient  évidemment  absurde  dans  le  nôtre  ; 
elles  y  eussent  été  désastreuses,  si,  nneux  conseil¬ 
lée  par  la  nature  que  par  la  loi,  la  presque  iiniver-  » 
«alité  des  citoyens  ne  se  fut;  pas  abstenue  d’an  user. 

Vous  trouverez  donc,  légisîateurs  ,  dans  cette  pre¬ 
mière  dlsjîosiüon,  une  innovation  infniiirxCîjt  heu¬ 
reuse,  et  déjà  sans  doute  elle  a  obtenu  votre  assen- 
ilincut. 

L’article  147  porte  :  «On  ne  peut  contracter  i47 
h  11  a  second  mariage  avant  la  dissolution  du  pre- 
«  niier*  » 

Peu  nous  importent  les  couses  plus  ou  moins 
excusables  qui  ont  introduit  îa  polygamie  dans  tel 
Ou  tel  climat,  BornonS'ncms  à  plaindre  les  peuples 


(N®  17.)  LIVBE  I,  TITTIE  Y. 

qui  n’ont  point  encore  une  idée  plus  saine  du 
riagc ,  et  ne  sentent  }>as  que  la  pluralité  des  mans 
et  des  femmes  est  nécessairement  exclusive  de  a 
distinction  et  du  bonlieur  des  familles. 

^46  articles  14Ü  et  et  les  douze  articles 

suivent,  sont  tous  relatifs  à  la  nécessité  du  con^eu- 
lement  pour  la  validité  du  mariage. 

Ceci  n’est  point  un  principe  parliculier  au  nia- 
riage  ,  c’est  une  réglé  qui  embrasse  toutes  les  con^ 
venlions  humaines  ;  et  si ,  pour  le  j)lus  mince  inté¬ 
rêt  ,  il  n’en  est  de  légitime  que  ])ar  le  concours  i 
volontés  })aifaileinent  libres,  comment  ne  seiait  ce 
pas  le  point  fondamental  et  de  rigoureuse  nécessite 
pour  le  contrat  le  j:)lus  sacré  qui  existe  parnu  es 
hommes.  .. 

Mais  il  est  facile  de  sentir  tout  ce  que  cette  |s 
position  embrasse  dans  son  heureuse  concision* 

«  n’y  a  pas  de  mariage  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  conseil 
«  tement.  » 

On  a  fait  beaucoup  d’efforts  pour  détermine^  ce 
.  qui  constitue  le  défaut  de  liberté  dans  1  engageinen 
du  mariage. 

Pour  marquer  le  véritable  caractère  de  la 
lence ,  on  a  distingué  celle  physique  et  celle 
raie. 

t8o  Pour  régler  les  cas  où  il  y  a  erreur  sur  In 
sonne,  l’on  a  demandé  s’il  fallait  s’attacher 
seules  qualités  physiques,  ou  si  les  qualités  moitiés 
devaient  être  également  considérées. 

Avant  les  conceptions  récentes  et  si  hcui'euses  ^1 
arrachent  les  sourds  et  muets  au  malheur 
isolait  de  la  nature  entière,  on  pensait  que  leur  po¬ 
sition  nécessitait  des  dispositions  particulières. 

Dans  ces  différents  cas,  les  décisions  de  la  justice 
dépendent  nécessairement  des  faits  particulier’^  ^ 
chaque  espece. 

^  Le  plus  grand  acte  de  sagesse  du  législateur  est  de 
S  en  remettre  à  celle  des  ti'iburiaux. 
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Point  d€  conseoLemrnl  ^  conseqiienimerit  de  cou- 
spîileineiil  parFaltemeiil  libre,  point  de  inariaf^e. 

Ce  fanal  dirifjera  bien  pins  sûreiiieiit  les  juges, 
que  les  idées  mcLapbysiqucs  ou  complexes  qui  pour¬ 
raient  i]e  faire  que  les  embarrasser  ou  les  égarer- 

Mais  à  i5  et  18  ans  riiomme  devait-il  être  aban-  i44 
donné  à  lui-même?  La  législation  nouvelle  pouvait- 
elle  faire  moins  que  nos  aucieunes  ordonnances ,  qui 
avaient  gradué  F  us  âge  de  hi  liberté  suivant  les  pro- 
gi-ès  de  r  ? 

Législateurs,  le  projet  de  loi  ne  leur  a  pas  cédé 
en  sagesse. 

On  l'a  dit  fort  heureusement  :  les  pcres  entrent  en 
partage  d'autorité  avec  les  législateurs  dans  un  pays 
oii  les  législateurs  sont  des  peres. 

La  puissance  paternelle  qui  va  reprendre  sa  place 
au  sein  des  familles,  qui  surtout  ne  tiendra  point  à 
ridée  d'un  droit  de  propriété  dans  la  personne  du 
pere  sur  celle  des  (ils ,  sera  bien  jdus  pour  le  bon¬ 
heur  des  enfants  que  pour  l'inlércl  de  ceux  qui 
rexerceront  ;  elle  if  aura  rien  que  de  juste ,  de  doux  , 
de  vraiment  paternel. 

A  18  ans  le  fds ,  à  i5  ans  la  fille,  seront  donc 
habiles  à  contracter  mariage  ;  mais  leur  volonté  ne 
sera  pas  encore  reconnue  Té  ire  à  y  prêter  un  plein 
et  libre  consentement. 

Jusqu’à  a5  ans  pour  les  fils,  à  21  ans  pour  les  148 
filles,  la  toi  ne  verra,  dans  leur  volonté  personnelle, 
de  véritable  consentement  qu'aulanl  qu'eîle  aura  été 
éclairée ,  confirmée  par  le  consentement  de  leurs  pere 
et  mere  ou  de  leurs  aïeuls. 

A  25  et  21  ans,  iis  deviendront,  à  la  vérité,  les  iSs 
arbitres  de  leur  sort  mais  ils  ne  pourront  le  fixer 
encore  qu'après  avoir,  par  un  acte  respectueux,  re¬ 
quis  le  consentement  de  leurs  pere  et  mere  ou  autres 
ascendants ,  et  mis  ceux-ci  à  portée  de  leur  épargner  les 
regrets ,  de  les  soustraire  au  malheur  où  riiiexpérience 
cl  la  violence  des  passions  pourraitîiU  les  entrainer. 
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ART.  ^ ^  ^  mere  ou  d’iiïeuls,  Fade 

iGo  ^e  sera  plus  nécessaire.  Cette  déférence 

n’était  ])as  due  à  des  colJatéranx  ,  qui  ne  méritent 
])a5  d’aiJIeurs  le  même  degré  de  confiance. 

Dans  le  cas  même  où  il  n’y  a  plus  de  pere  etmerc 
ni  d’aïeuls,  jusqu’à  21  ans  ;  et  «  alors,  sans  dis- 
«  tinction  de  sexe  ,  le  mariage  ne  pourra  être  con- 
«  traclé  qu’avec  le  consentement  d’un  conseil  de 
«  famille. 

^48  Mais  comme  dans  notre  législation  la  puissance 
paternelle  ne  reposera  que  sur  la  tendresse  des  pa¬ 
rents,  elle  appartiendra  aussi,  sous  ce  rapport ,  à 
la  mere  et  à  l’aïeule  :  seulement ,  en  cas  de  dissen¬ 
timent  entre  un  époux  et  sa  femme,  l’avis  du  mari 
prévaudra,  et  le  j)artage  des  voix  entre  les  aïeuls 
des  deux  lignes  emportera  le  consentement. 
i58  A  l’exception  d’une  seule,  toutes  ees  réglés  sont 
applicjuées  utix  enfants  naturels  reconnus. 

Lue  législation  peu  réfléchie  avait  trop  fait  pour 
eux. 


«59  I  :ne  législation  plus  sage,  plus  humaine,  devait  res¬ 
serrer  les  liens  qui  les  unissent  à  des  parents  qui  ont 
été  sensibles  et  justes  envers  eux.  Elle  leur  devait, 
lorsqu’ils  ne  les  possèdent  plus  ,  l’assistance  d’un 
tuteur  ad  hoc  pour  un  contrat  d’autant  plus  impor¬ 
tant  ,  cpi’il  leur  donne  une  famille  C[u'ils  n’avaient 
pas  le  bonlicur  d’avoir. 

L  acte  respectueux  envers  les  aïeuls  ,  ainsi  que  les 
conseils  de  famille,  ne  pouvaient  pas  les  concerner. 

Voilà,  législateurs ,  toute  la  théorie  de  la  loi  sur 
ce  qui  regarde  le  consentement. 

Les  mœfirs  antiques  qui  souvent  réunissaient  sous 
le  même  toit  plusieurs  géncralions  de  la  même  fa¬ 
mille,  avaient  fait  élendre  la  prohibition  du  mariage 
jusqu  aux  cousins-germains.  Le  projet  la  borne  aux 
freres  et  sœurs  légitimes  ou  naturels,  et  aux  alliés 
du  même  degré,  sans  fiu’il  puisse,  en  ce  cas,  êire 
accorde  de  dispenses.  L’intérêt  des  mœurs ,  J’iionnê- 
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tcté  publique  ,  la  confiance ,  si  nécessaire  entre  les 
ireres  ,  1  exigeaient  ainsi. 

Entre  l’oncle  et  la  niece  ,  la  tante  et  le  neveu,  les 
angers  ne  sont  pas  précisément  les  memes.  La  nro* 
Il  ition  est  pourtant  encore  prononcée  ;  la  faculté 
donnée  au  gouvernement  d;en  accorder  la  dispense 
ne  peut  pas  alarmer.  • 

Il  est  presque  inutile  de  rappeler  la  prohibition 
n  igne  directe.  La  sagesse  du  projet  garantit  assez 
qu  elle^  ne  pouvait  y  être  oubliée. 

été  bien  peu  de  tous  les  soins  pris  par  le  lé¬ 
gislateur  dans  le  premier  chapitre,  pour  déterminer 
yec  tant  de  précision  les  caractères  essentiels  au  ma- 
nage,  SI  un  second  chapitre  n’assurait  la  plus  grande 
publicité  a  sa  célébration,  si  un  troisième  ne  trouvait 
dans  la  publicité  même  et  l’autorisation  mesurée  des 
oppositions,  le  moyen  salutaire  d’épargner  à  la  so- 
ciete  la  fréquence  et  le  scandale  de  mariages  qui 
offenseraient  les  mœurs  et  l’honnêteté  publique  :  et 
SI  enfin  les  dispositions  pénales  du  quatrième  cha¬ 
pitre  ne  contenaient  [la  véritalde  sanction  des  pre¬ 
mières  ,  la  garantie  que  toutes  les  réglés  et  les  for» 
ma  ites  établies  par  la  loi  ne  seront  pas  impunément 
Violées.  ^ 


ART. 


L’orateur  du  gouvernement  a  parfaitement  dé-  î6'6 
oiontré  que  nos  formes  nouvelles  et  nos  idées,  au- 
jourd  hui  plus  saines  sur  le  véritable  esprit  d’égalité, 
ne  nous  laissent  plus  à  craindre  ce  que  rancicnne 
jurisprudence  appelait  mariage  secret  ,  et  que  les 
préjugés  de  l’orgueil  avaient  eu  plus  de  part  que  la 
justice,  à  la  réprobation  des  engagements  proscrits 
sous  le  nom  dç  mariages  in  eætrernis.  Le  silence  du 
législateur  est  donc,  à  cet  égard,  parfaitement  jus¬ 
tifié  ;  mais  ce  que  les  mœurs  et  rintérét  public  récla« 
ment  de  sa  prévoyance  ,  c’est  qu’il  n’en  puisse  jamais 
être  contracté  de  vraiment  clandestin ,  et  que  l’enga^ 
gement  du  mariage  ne  puisse  être  formé  que  sous 
l’autorité  des  lois. 

ÏI,  Motifs.  W-  I? 
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’^O  il  rsf,  li-gislateurs ,  évidcnl  que  le  vrai  moyen 
.l'assurer  lu  plus  grande  publicité  au  mariage  est  de 

[irr-scj  irc  ^  ^ 

Pour  prenviere  fonnalité,  que  le  manage  m  po^  rra 
être  cël(''brc  que  devant  Polfîcicr  de  J  érat  civi  *  u 
où  est  le  domicile  de  Piÿie  ou  de  1  autre  des  par 

conlractantcs  ;  ^  .  , 

Pour  seconde,  qu’il  ne  pourra  l’etre  qu  apres  deux 
publications ,  de  dix  jours  en  dix  jours  ,  a  la  mum- 
eq.aiiié  du  domicile  de  chacune  des  parties,  et  tiois 

jours  apria  la  derniere  ; 

Pour  troisième,  que  ,  dans  le  cas  ou  I  une  de  p 
tics  n'aurait,  au  moment  de  l’engagement ,  que  si 
mois  de  résidence  dans  le  beu  qu  elle  babile,  i  y 
alors  publications,  et  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle 
et  en  celui  du  domicile  quelle  conserve;  ^ 

Pour  quatrième,  que  si  les  contractants  n  on  pa* 
encore  la  majorité  relative  au  mariage,  les  pub  ic 
lions  soient  faites  au  domicile  des  personnes  en 
puissance  desquelles  les  contractants  se  ironisent- „ 
Pour  cinquième,  que  s’il  s’agit  du  mariage 
Français  veut  contracter  en  pays  étranger  , 
les  formes  qui  y  îont  usitées,  il  le  fasse  précéder  ^ 
France  des  publications  requises,  et  que,  dans 
trois  mois  de  son  retour,  il  fasse  transcrire  l  acté 
célébration  sur  les  registres  publics  des  mariages  d 

son  domicile.  , 

Quelque  juste  qu’il  soit  de  ne  pas  exposer  de^ 
contractants  à  voir  le  moment  de  leur  union  retarde 
par  de  perfides  et  malveillantes  oppositions,  ce  se¬ 
rait,  au  détriment  des  familles  et  souvent  à  celui  de* 
/lUéressés  eux -mêmes,  se  priver  de  ia  connaissance 
des  empêchements  réels,  que  de  ne  permettre  à  per¬ 
sonne  de  les  révéler.  ^  ^  ^ 

îj’usage  des  oppositions  ne  pouvait  donc  pas  etre 
indislinclemeiit  proscrit;  et  vous  allez  juger,  légis¬ 
lateurs,' si  le  projet  le  renferme  dans  de  justes  U- 
iîiites. 


DU  MAEIAGE, 

Les  pcre  et  mere  et  ascendants  pouiTont  seuls 
former  opposition  à  un  mariage,  sans  énoncer  leurs 
motifs  et  sans  s’exposer  à  une  condanination  en 
dommages  et  intérêts. 

Leurs  oppositions  et  leur  silence  ne  procéderont 
jamais  que  du  cœur  et  de  la  tendresse  paternelle. 

Le  trere  et  la  sœur,  Toncle  et  la  tante,  le  cousin  ^74 
et  la  cousine  germains  pourront  former  opposition^ 
mais  seulement  en  deux  cas,  si  le  conseniemeiit  du 
conseil  de  famiite  rda  ]ias  été  obtenu,  ou  siTopposant 
articule  Tétât  de  démence  de  l’un  des  contractants^ 
et  se  soumet  à  provoquer  Tinterdiction  et  à  y  faire 
statuer  dans  le  délai  que  le  jugement  fixera - 

Les  decisions  des  tribunaux  seront  tou  jours  promp- 
Ics,  et  les  officiers  ministériels,  signataires  d’oppo¬ 
sitions  vexatoires ,  sévèrement  punis. 

Tels  sont ,  législateurs  ,  les  second  et  troisième 
eliapitres. 

Le  quatrième  est  plus  împoriant  encore. 

Ce  sont,  sans  doute,  des  sceiies  toujours  affll- 
géantes  que  celles  qui  offrent  un  mari,  une  femme, 
des  enfants  traînés  dans  les  tribunaux  pour  s V  voir 
contester  les  titres  d’époux,  de  pere,  de  mere,  d’en- 
fants  légitimes  ;  mais  la  loi  veillerait  inutilement  avec 
tant  de  sollicitude  à  la  pureté  de  Tengagenieiit  dtl 
mariage,  si,  encore  une. fois,  des  dispe^ilions  pé-* 

-  nales  ne  garantissaient  Tobservance  de  toutes  celles 
réglementaires. 

Le  projet,  législateurs  ,  ne  convertit  pas  en  diapo^ 
sltions  positives  les  distinctions  sî  connues  de  nulli¬ 
tés  absolues  et  relatives,  de  nullités  qui  peuvent  ou 
qui  ne  penvent  pas  être  effacées  ;  mais  sans  les  per¬ 
dre  de  vue ,  le  législateur  trouve  un  guide  bien  plus 
Sur  dans  les  réglés  que  lui^même  a  tracées. 

.L’une  des  premières  est  celle  si  iuipo^iqante  par  son 
étendue’  et  sal  précision  ■  «  Il  n’y  a  pas  de  mariage 
w  lors:fjiTil  n’ÿ  a  pas  de  consêntemeiit.  ïj  L’article  180 
tlii  projet  n’^est  que  le  développement  et  la  couse— 
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qucnce  de  celte  disposition  ;  il  n’y  a  pas  de 
nient,  s’il  n’a  été  parfaitenaent  libre,  s’il  a  ete  effet 
de  la  violence  ou  de  l’erreur. 

]\fais  il  est  évident  que  ce  qui  constitue  le  caractère 
propre  à  la  violence ,  à  l’erreur,  c  est  de  ne  pouvoir 
être  connue  et  attestée  avec  quelque  certitu  e  que 
par  celui  qui  prétend  en  avoir  été  le  sujet.  ^ 

Le  mariage  ne  pourra  donc  être  attaque 
fondement  de  la  violence  et  de  l’erreur  que  par  t  e 
poux  qui  attestera  et  offrira  de  proiper  que  son  con¬ 
sentement  n’a  pas  été  libre,  ou  qu  il  a  et  m 
erreur  sur  la  personne. 

ïSi  Une  seconde  modification  est  encore  en  ce  c  j 
temcnt  opposée  à  l’exercice  de  l’action. 

Si  le  réclamant  a  continué  à  co-habiter  . 

poux  qui  lui  a  été  donné  pendant  six  mois  ,  ^ 

le  moment  où  il  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou 
son  erreur,  ses  plaintes  ne  pourront  plus  ctre 
tées. 

six  mois  de  co-liabitation  et  de  silence  pro"^nt 
que  la  violence  et  l’erreur  sont  faussement  a  cg  j 
ou  tout  au  moins  qu’il  a  ratifie  1  engagcmen 

avait  contracté.  ,  ncore 

Ce  principe  et  sa  conséquence  s’appliq^^n  e 
à  la  disposition  qui  concerne  le  consentemen 
pere  et  meife,  et  du  conseil  de  famille.  - 

De  celâ  même  que  la  loi  ne  voit  pas  de 
volonté  dans  les  contractants  qui  n’ont 
la  majorité  relative  au  mariage,  il  suit 
riage  contracté  sans  le  consentement  des  P^^'  , 
mcre,  ou  du  conseil  de  famille,  peut  etre  at  ^ 

tout  à -la -foi  s  et  par  ceux-ci  et  par  les  époux 
memes;  mais  il  suit  aussi  que  les  parents  et  les 
ne  peuvent  plus  être  écoutés  ;  les  premiers, 
qu’ils  ont  ajiprouvé' expressément  ou  tacitemen  e 
mariage  ,  ou  ?  ce  qui  emporte-  approbation  ,  lors¬ 
qu’ils  ont  sans  réclamation  laissé  écouler  une  année 
depuis  qu’ils  oui  eu  connaissance  du  mariage;  es 
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seconds  ,  lorsqu  ils  ont  également  gardé  le  silence 
pendant  un  an,  depuis  qu'ils  ont  atteint  Tage  com- 
pètent  pour  le  contracter* 

Les  articles  180,  181,  182,  i  83  obtiendront  donc 
sans  doute,  législateurs,  voire  assentiment* 

C  est  dans  rarticle  18^  que  sont  consignés  ,  avec  184 
une  attention  particulière,  les  vices  qui  touchent  si 
intimement  à  ressence  du  mariage,  qu’il  en  résulte 
pour  les  é})üux  eux-méines,  pour  toute  personne 
intéressée,  et  jïour  le  ministère  public,  le  droit  de 
l’attaquer. 

Les  vices  essentiels  sont  le  défaut  d*âge  requis  par 
la  loi  ,  un  premier  mariage  subsistant,  la  parenté 
ou  1  alliance  dans  les  degrés  prohibés. 

Et  jiour  marquer  la  scTcrité  avec  laquelle  la  loi 
entend  ]>roscrire  les  mariages  qui  en  sont  infeclcs, 
elle  ne  se  borne  pas  à  Texpression  employée  par  Far- 
ticle  ïH4  :  «  Le  Jïiariage  pounu  être  attaqué;  »  elle  a 
soin  de  dire,  article  iqo  ;  «  Dans  tous  les  cas  aux- 
*  quels  s  applique  l^article  184  ,  le  coinmissaire  du  190 
«  gouvernement  peut  et  doit  demander  la  nullité  du 
mariage  du  vivant  des  époux  ,  et  les  faire  couda m- 
cî  ner  à  se  séparer.  » 

Mais  quelque  fondée  que  soit  ici  la  sévérité  de  la  i35 
loi,  vous  ajîpîau direz ,  législateurs  ,  à  la  modilica' 
tion  que  le  projet  y  appose  pour  le  cas  d'un  mariage 
contracté  }>ar  des  époux  ,  dont  l'un  ou  tous  deux 
idauraient  pas  encore,  au  moment  de  sa  célébra¬ 
tion  ,  atteint  Tage  requis  par  la  loi. 

Si,  en  ce  cas,  Tépoux  ou  les  époux  qui  n'avaient 
pas  Fage  requis  laissent  écouler  six  mois  depuis  qu'ils 
Font  atteint,  si  la  femme  conçoit  avant  l^échéance  des 
six  mois ,  la  loi  11e  permet  plus  d'attaquer  un  mariage 
confirmé  par  la  volonté  des  |)arties  dans  im  âge  au¬ 
quel  elles  en  sont  capables ,  ou  dont  la  nature  a  pris 
soin  de  constater  elle- même  la  légiumité. 

Il  est  peu  nécessaire  d'ajouter  que  les  j)arents  ne  xSé 
sont  plus  reçus  à  attaquer  sur  le  même  fondemciic 
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un  mariage  auquel  ils  ont  eux -memes  consenti* 
*  (Dispositions  des  articles  i85  et  186.) 

^^7  Quant  aux  collatéraux  dont  l’intervention  est  si 
défavorable  dans  les  questions  d’état ,  la  loi  ne  leur 
devait  évidemment  que  la  plus  stricte  justice  ;  mais 
Ja  stricte  justice  qui  est  ])Our  tous  ,  et  sur  les  intérêts 
les  moins  dignes  de  faveur,  de  droit  rigoureux  et 
indispensable ,  ne  permet  jias  que  le  patrimoine 
d’une  famille  puisse  être  envahi  par  des  individus 
qui  y  seraient  rcellement  étrangers. 

En  ce  cas,  des  collatéraux,  ou  meme  des  enfants 
d'un  mariage  antérieur,  ne  pourront  ])as,  du  vivant 
des  deux  éjioux  ,  troubler  leur  union  ;  ils  ne  seront 
écoutés  que  quand  il  s’agira  du  partage  d  une  suc¬ 
cession  ouverte,  et  qu’ils  ne  contesteront  la  réalité 
du  mariage  que  pour  établir  les  droits  qui  leur  sont 
acquis.  (Art.  187.) 

Sur  les  articles  188  et  189.  nous  nous  bornons  a 
observer  que  dans  le  concours  de  deux  mariages 
subsistants,  dont  la  légitimité  est  également  contes¬ 
tée,  le  premier  mariage  devient  nécessairement  celui 
sur  la  validité  duquel  les  tribunaux  doivent  d’abord 
jirononcer. 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  faire  observer  ici 
la  différence  des  devoirs  imposés  aux  dépositaires  de 
l’autorité  de  la  loi  par  les  art.  190,  191  ,  193. 

Cette  différence  remarquable  vient  de  celle  infini¬ 
ment  importante  des  divers  cas  auxcjuels  leurs  dis¬ 
positions  s’appliquent. 

;<)o  S’il  s’agit  d’un  mariage  infecté  de  viçes  essentiels, 
comme  le  défaut  d’âge,  un  premier  mariage  subsis¬ 
tant  ,  la  parenté  ou  l’aIJiance  aux  degrés  prohibés , 
Ja  loi,  encore  une  fois,  législateurs,  ne  borne  pas  à 
déférer  au  commissaire  du  gouvernement  le  droit, 
elle  lui  impose  le  devoir  de  réclamer  et  de  faire  sé¬ 
parer  les  époux,  toujours  cependant  sous  la  modifi¬ 
cation  relative  au  défaut  d’^age  déjà  expliquée. 

>S'il  s’agit  d’un  mariage  qui  n’aurait  pas  été  con- 
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iraclé  avec  la  publicité  voulue  par  la  loi,  et  devant 
Tofficier  compétent,  le  législateur  semble  (ainsi  du 
moins  nous  le  persuadent  de  sages  conseils  donnés 
par  d’Aguesseau)  laisser  à  la  prudence  du  magistrat 
de  peser  ce  que  Tintérét  des  mœurs  et  la  paix  des 
familles  pourraient  exiger  de  la  sévérité  de  son  mi- 
nistere. 

Toujours  est-il  que  dan^  le  cas  des  mariages  qui 
offensent  ouvertement  les  mœurs  ,  la  loi  dit  :  «  Le 
«  commissaire  du  gouvernement  peut  et  doit  inter¬ 
ne  venir  et  réclamer;  w  et  que  dans  le  cas  de  Fart.  191 
relatif  au  défaut  de  publicité  et  de  présence  de  Fot- 
ficier  public  compétent,  la  loi  dit  simplement  :  «  Le 
mariage  pourra  être  attaqué.  « 

Cette  réflexion,  ou  ce  doutes  abandonné  à  votre 
sagesse  ,  ne  pourra  pas  du  moins  faire  douter  de 
celle  de  la  disposition. 

Ce  qui  est  plus  exprès,  c’est  le  texte  de  l’article  19*^ 
concernant  l’omission  des  publications  ou  dispenses, 
ou  des  intervalles  requis  entre  les  publications  et  les 
^.actes  de  célébration.  11  y  est  clairement  explique  que 
le  commissaire  du  gouvernement  doit  ^  en  ces  diffé¬ 
rents  cas,  se  borner  à  faire  infliger  de  simples  peines 
pécuniaires  à  Foflicier  public  et  aux  parties  qui  sont 
contrevenues  à  la  loi.  (Art.  19a  et  193.) 

Les  neuf  articles  suivants  qui  terminent  le  qua-  19^ 
Irieme  chapitre  sont  relatifs , 

A  l’invariable  nécessité  de  représenter  un  acte  de  ^94 
célébration  de  mariage  pour  pouvoir  réclamer  le  titre  ^9-* 
d’époux,  hors  les  seuls  cas  de  l’inexistence  ou  de  la 
perte  des  registres; 

A  la  légitimité  d’enfants  issus  de  perc  et  mere  qui  ^97 
ont  toute  leur  vie  vécu  comme  mari  et  femme,  et 
sont  tous  deux  décédés  ;  lorsque  les  enfants  ont  en 
leur  faveur,  et  la  possession  d’état ,  et  1  acte  de  leur 

Aux  prévarications  et  fautes  graves  de  1  oflicier  19^^ 
civil  dans  la  teiiue  des  registres  publics  ; 
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art  üCljf  IIS  fiifftJTiitrs  qui  en  peuvriil  nartréeoîi- 

jt,S  ou  ses  héritiers,  et  atix  ]  retives  tfui  ]eii\ertï 

Hjij  e?  traoi(  lin  ai  renient  rés  ri  J  1er  cl’tnie  ins  tr  ne  tien 

nca  er;ininelie,  et  du  jugement  qui  la  suit  de  la  eélelna' 
lion  du  mariage; 

^fïï  Aux  eflels  ei%its  que  la  Jmnne  foi  des  deux  époui 
(UJ  d  uïï  seul  jieut  assurer  à  un  niariage;  au  jireiuier 
4'as  pnur  tous  (leux,  ait  seeond  pour  un  seul,  et 
toujours  en  faveur  de  leurs  enfants  eouimTius. 

Tonies  ees  dispositions  sont  si  évidemment  d'ar- 
i'ord  avec  les  idées  reçues  el  Ja  saine  raison,  qu’elles 
iiors  ont  paru  idexiger  aucune  réflexion  de  Jiolre 
jiarL 

TSous  en  disons  anlant  des  dispositions  da  cin- 
quiciue  cLapiiie^  qui  imposent  aux  pere  et  inere,  ft 
aux  f  nfaïus  ,  i’oLiigaiiori  de  se  fournir  réciprorpie* 
uient  des  aJimeuls  ;  qui  étendent  ce  devoir  aux  alliés 
dans  les  memes  degrés,  sous  les  modifications  qii« 
la  liaison  coininandait  ;  qui  laissent  à  la  sag^esse  des 
îîiLunaux  de  décider  quand  ceux  qui  doivent  des 
aliments  jioiirront  être  dispensés  cle  payer  une  peu-- 
sion  alimentaire,  en  offrant  de  recevoir  cliese  eux  les 
personnes  auxfpjeîles  les  aiiments  seront  dus. 

J  outes  ces  tîisposilions  ne  sont  évidennuent  que 
le  langage  meme  de  la  nature* 

Le  ehapiire  Y  jYent  donc  exigé  aucune  reflexiou 
]ïaî'l  iruliere ,  s'il  idexistait  une  grande  diversité  d*o- 
pijiions  et  d  usages  en  Ere  les  pays  de  droit  écrit  et 
ceiiic  eouiumiers  ;  sur  le  point  de  savoir  s’il  est  sage  , 
s  il  est  juste,  s’il  est  nécessaire  que  la  loi  impose  au 
]^eje  ,  à  ti Ire  d  obligation  stricte,  celle  de  fournir  une 
<îot  a  sa  fille* 

Ce  point  de  droit,  extreînement  important,  a  été 
e  sujet  de  savantes  et  profondes  discussions  dans 
i  ex  a in  en  p r  é pa r a  t  oi re  du  pr oj  e  t . 

Les  partisans  de  Tusage  et  des  dispositions  du  droit 
écrit  sernLIaieni  invoquer,  avec  un  grand  avantage, 
jiJusieurs  Jois  romaines  qui  accusent  d’injustice ,  de 
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dureté,  les  peres  qui  négligent  ou  refusent  de  doter 
leurs  tilles  ,  et  qui  impiueiit  aux  peres  les  égarements 
de  celles-ci,  lorsqu  ils  les  uni  laissé  parvciilr  à 
ans  sans  avoir  jyourvu  a  leur  établissement- 

Maigre  toute  la  jMiissauce  des  aiiiies  employées 
par  les  partisans  du  druiL  écrit,  leur  opinion  ida  pas 
P  rêvai  LU 

Nous  ignorons  si  la  force  des  usages  sous  lesquels 
nous  avons  personuellemeni  vécu,  a  quelque  part  a 
I  opinion  que  nous  nous  en  sommes  formée  j  niais 
nous  f>ouvons  1  attester  avec  une  grande  slncérUé  ; 
les  mot  ils  qui  la  londent  nous  ]>araisserU  être  reiix 
-♦i-qui  s  acçôrdenl  le  mieux  avec  le  véritable  tnlérél  de 
là  sociçU^ ,  la  dignité  et  la  jiuissaiice  paternelles  ,  ftn- 
téfcL  meme  des  enlants,  le  rapprocliemcnt  des  amis 
de  la  patrie,  de  tous  les  entants  de  la  grande  famille; 
et  ces  motifs,  législateurs,  les  voici  : 

Pour  inlroduire  dans  le  pays  conitiniier ,  et  y  im¬ 
poser  aux  peres  robligation  stricte  de  doter  leurs 
tilles,  il  y  fallait  une  révolution  dans  les  idées* 

Dans  les  jïays  de  droit  écrit ,  où  les  peres  sont  ac¬ 
coutumées  à  regarder  comme  lé'gale  cette  obligaiion, 
ils  continueront  a  y  faire,  par  respect  pour  Pan- 
ciennê  loi  et  ])ar  devoir,  ce  que  les  peves  font  chez 
nous  ,  en  n’obéissaiit  qu'à  la  voix  de  la  nature,  au 
sentiment  ])âlernei  ;  el  rien  de  part  et  d'autre  ne  sera 
changé* 

L'obligation  de  doter,  en  cas  de  coniesïaiion ,  ne 
peut  être  réglée  que  d'après  Tétendue  des  facultés  du 
pere*  11  peut  quelquefois  être  extrêmement  périlleux 
pour  un  pore  de  faniUie  d'clre  contraint  à  révéler  le 
secret  de  sa  fortune. 

G'est  peut-être  aussi  rime  des  plus  grandes  fautes 
en  législation  que  de  caloniuier  le  cœur  humain. 
C'est,  ce  nous  semble  surtout,  une  faute  grave  que 
de  douter  de  la  puissance  ilu  seufimenl  paternel,  et 
de  r  outrager  par  tant  de  défiance. 

ï^ous  avons  peine  à  penser  que  ces  motifs  qui  ont 

1  '3  *  * 
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ru  Lint  de  pouvoir  sur  notre  opiuion  ,  n  en  aient  pîis 
éyalfTneul  sur  la  votre,  ^ 

^*7  Le  droit  laiî^üé  aux  fctjiiiies,  par  les  lois  l'om^nnes, 
(le  ne  SC  constituer  en  dot  qu^une  partie  de  leurs 
Liens ,  et  de  se  r  'server  la  jouissance  el  la  libre  dis¬ 
position  du  fofuls  nu*rae  de  leurs  parapliernaux ,  a 
encore  cL<'*  le  sujet  (ruiie  diversité  d*opinions;  mais 
celle  facuUo  accordée  aux  femmes  par  les  lois  ro¬ 
maines  a  été  généralement ,  et  sera  sans  doute  aussi, 
légîslaleurs  ,  jugée  par  v’ous  -  ménies  contraire  à  la 
nature  de  ruuion  conjugale ^  à  celle  de  i’autorité  du 
mari, 

Toutes  les  autres  dispositions  dn  sixième  eba-^ 
pitre  ne  reiifennent ,  sur  rinterdîction  auî^feinines 
de  s^obliger  ou  d’ester  en  droit  sans  rantorisation 
de  leur  inarl,  (jue  rancîenne  et  ct>nsiaiiie  iégisl^tion 
française,  et  ne  font  que  la  présenter  sous  une  lé-- 
daclion  tclleirient  précise  qu’éteridue  à  toute  la 
liépublique ,  elle  lie  sez^a  pour  aucune  un  sujet  de 
controverse, 

^27  lin  j)ro|et  converti  en  loi  par  votre  assentiment ^ 
consacre  iiTévoeablenicn  t  les  jmneipes  qui  se  trou¬ 
vent  dans  les  dispositions  du  septième  chapitre  j  re- 
lativf-TTicnt  aux  effets  de  la  mort  civile. 

Le  divorce  sera  d’ailleurs  ie  sujet  d’une  loi  parti¬ 
culière, 

J, a  fîispositjon  unique  du  et  dernier  cTiapitre, 

qui  borne  à  dix  mois  ce  que  nos  anciens  usages  a p- 
pelaienl  raiinée  de  deuil ,  vons  parattxa  fixer  un  dé^ 
iai  suifisaiH  pour,  éviter  tous  les  doutes  sur  la  pater¬ 
nité  Cl  les- dangers  connus  sous  le  noTii  de  confusion 
de  part^  et  sans  dotite,  législaïeurs  ,  vous  n’y  trou¬ 
verez  rien  de  contraire  aux  bienséances  et  à  la  di¬ 
gnité  du  mariage. 

Il  serait  peut-être  naturel  de  peindre  ,  eu  termi¬ 
nant ,  le  célibat  et  ses  iJrivauons,  le  mariage  et  ses 
douceurs  ,  ses  véritables  jouissanc^es  ,  de  siibstUuïX' 
MU  sévère  langage  des  lois ,  qui  parie  aux  femmes  de 
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soumission  et  d’obéissance  ,  l’aveu  et  le  tableau  de 
leur  puissance  réelle,  de  leurs  droits  les  plus  beaux, 
les  plus  chers  et  les  plus  doux  ,  surtout  lorsque  c’est 
au  sein  des  mœurs  et  des  familles  qu’elles  veulent  et 
savent  en  établir  Tempire.  Mais  je  n’oublie  pas  ,  lé¬ 
gislateurs ,  ce  que  je  disais  en  commençant,  et  tout 
ce  que  ces  touchantes  idées  perdraient  eu  changeant 
d’organe  et  d’interprete. 

Je  me  borne  à  vous  présenter  le  vœu  d’adoption 
que  le  tribunat  a  émis  sur  le  projet  de  loi. 
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EXPOSÉ  des  motifs  de  la  loi  relative  aux 
actes  respectueux  (i)  (tome  I  page  3i), 
par  le  conseiller  d’état  Bigot  Préameneu. 

Séance  du  i5  ventôse  an  xii. 

Législateurs, 

Le  but  que  l’on  s’est  toujours  proposé  dans  le 
Code  civil  est  de  régénérer  et  de  perfectionner  les 
mœurs  publiques  en  maintenant  l’autorité  légitime 
des  peres  et  meres  ;  cette  autorité,  sans  laquelle  il 
n’y  aurait  point  à  proprement  parler  de  famille;  sans 
laquelle,  d’une  part,  l’affection  des  peres  et  meres 
voudrait  en  vain,  en  dirigeant  la  conduite  de  leurs 
enfants,  former  des  hommes  vertueux  ,  leur  inspi¬ 
rer  l’obéissance  aux  lois ,  le  dévouement  à  la  pairie, 
et  sans  laquelle,  d’une  autre  part,  les  enfants  pour¬ 
raient  donner  impunément  a  la  société  le  scandale 

(i)  La  loi  du  3o  ventôse  an  xn  ,  ayant  placé  a  la  suite  de 
Tai^icle  i5i  du  titre  du  mariage,  les  six  articles  de  la  loi 
sur  les  actes  respectueux,  on  a  dû  mettre  ici  ce  qui  concei- 
naît  cette  loi.  -  ‘  > 
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jtfT.  nianqurr  A  des  devoirs  que  tous  les  peuples  cîtr 
lisf^s  oui  }T'gardés  eomme  sarrés» 

C'  est  surtout  à  l'(q>üfjtie  oii ,  ])ar  leur  mariage, 
les  eiifauts  voul  fariner  une  nouvelle  famille,  et 
fixer  ainsi  leur  destinée,  qu’ils  onl  Ijesoin  du  secours 
des  jiere  et  mere  ]>our  ne  pas  être  (égarés  par  leurs 
liassions;  c’est  aussi  au  moment  de  cette  séjiarafion 
que  les  eu  faut  s  tloiveiii  aux  auteurs  de  leurs  joiirs 
tïu  liüininage  particulier  de  reconnaissance  et  de 
res[)ect. 

1/accojiipîissement  de  ces  devoirs  n"a  rien  de  con¬ 
traire  a  relie  liberté,  dont  iJ  est  raisoiinable  que  les 
enfants  jouissent  jumr  leur  nniriage. 

l.orsquc  les  fils  uUjnt  pas  encore  atteint  l’Age  de 
^iugl-cîuq  ans,  et  les  filles  celui  de  vingt- un  ans, 
et  sous  rcLLe  expression  gén/'raJe  de  fils  et  de  filles 
soai  ronqïris  ceux  qui,  avant  cet  Age,  n'auraienÈ 
point  enclore  été  mariés,  ou  qui  seraient  veufs,  la 
loi  juesmne  que,  s’ils  ne  sont  jias  aidés  par  la  pru¬ 
dence  vi  par  raffection  de  leurs  parents,  leur  sort 
serait  Je  p!r:s  sotiveut  compromis*^ 

J1  a  etc  statué  au  tiii'e  eoncernant  le  mariage,  que 
eelur  qui  auraît  été  contracté  sans  le  eoiiser/tement 
des  pere  et  mere,  des  ascendants  ou  du  conseil  de 
bi mille  dans  les  cas  où  ce  consentement  était  iiéces- 
tïdire,  jjeuL  e!rc  attaqué  j  ar  fous  ceux  dont  le  con- 
ienicjucnr  était  requis.  Les  motifs  de  cetEe  disposition 
sage  et  nécessaire  vous  oui  été  dévelof ^j>és. 

Lorsque  les  enfauls  de  famille  sont  jiarvcrius  A 
1  ag-e  Æuqnci  il  (  Oinient  de  leur  laisser  le  droit  de 
pcuiivoir  eux -mêmes  à  leur  mariage,  ils  doivent 
encore  en  l’cxcrcanl  ,  A  quelque  éjioque  de  leur  vie 
que  sait,  écouter  la  voix  et  les  constiJs  de  ceux 
qui  sont'  le  plus  intéresses  a  leur  bojibêur,  é't  envêrs 
lesquels  5  après  laui  de  soins  prodiguéV  pendaut  un 
grand  iiom}3re  d’a onces  ,  ils  ne  peuvent,  sans  une 
Jug^^aUtude  coupable ,  mmquer  a  cctic  déiereuce. 

Us  mollis  ont  délcrmiaé  mie  seconde  dispositi 
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au  meme  titre  du  code  (art.  i5i  ).  Elle  porte  :  «  Les 
«  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  ^5^ 
«  par  l’article  148,  sont  tenus,  avant  de  contracter 
«  mariage  ,  de  demander  par  un  acte  respectueux 
«  et  formel  le  conseil  de  leur  pere  et  de  leur  mere ,  ou 
«  celui  de  leurs. aïeuls  et  aïeules,  lors({ue -leur  pere 
«  et  leur  mere  sont  décédés  ou  dans  l’impossibilité 
«  de  manifester  leur  volonté.  » 

Des  explications  sont  nécessaires  à  l’exécution  de 
cet  article.  11  ne  faudrait  pas  que  l’on  ajipelât  res- 
pectueux  un  acte  dans  lequel  les  pere  et  mere  seraient 
fondés  à  ne  voir  qu’une  vaine  formalité,  qui,  loin 
d’etre  un  témoignage  de  res])ecl,  ne  leur  paraîtrait 
•qu’une  nouvelle  preuve  d’oubli  de  leurs  bienfaits  et 
de  mépris  de  leur  autorité.  Pourrait -on  porter  un 
autre  jugement  du  fils  de  famille  qui,  contre  l’esprit 
et  le  but  de  la  loi,  croirait  l’avoir  remplie  en  deman¬ 
dant  conseil  à  ses  pere  et  mere,  en  dédaignant  ce 
conseil  au  point  de  ne  pas  meme  prendre  le  temps  d’y 
réfléchir,  et  de  célébrer  le  mariage  à  l’instant  meme 
que  ses  pere  et  mere  refusent  de  le  bénir? 

Un  des  plus  grands  malheurs  qu’un  enfant  puisse 
éprouver,  est  de  ne  point  avoir  le  consentement 
spontané  de  ses  pere  et  mere  à  son  mariage  :  alors 
le  flambeau  de  l’hymen  serait  à-la-fois  une  torclie  de 
discorde,  si  la  Ici  qui  veille  à  la  paix  des  familles, 
comme  au  fondement  de  l’ordre  social,  ne  venait  au 
secours  de  l’enfant  et  des  ])ere  et  mere  en  les  rap¬ 
prochant  ,  en  les  forçant  de  s’expliquer,  en  donnant 
à  la  sagesse  des  conseilsvdes  ])ere  et  mere  un  nou¬ 
veau  ])oids,  et  à  l’enfant,  un  moyen  de  désarmer 
par  des  actes  de  piété  filiale,  des  pere  et  mere  dont 
le  refus  ne  serait  pas  fondé  sur  des  motifs  irrésistibles. 

Mais  pour  parvenir  à  ce  but ,  il  faut  qu  il  y  ait  un 
rapprochement  réel  de  l’enfant  et  de  ses  pere  et  mere; 
il  faut  qu’il  y  ait  un  temps  suffisant  pour  qu’au  mi¬ 
lieu  des  passions  trop  vives  et  des  premiers  éléments 
de  la  discorde ,  la  tendresse  du  pere  et  la  confiance 


objet  J  iftais  aiictiiie  n’a  trace  des  réglés  assez  posi¬ 
tives  ,  et  Tusage  n’y  avait  suppléé  que  d’une  maniera 
imparlaile.  Elles  avaient  mis  dans  la  main  des  pere 
et  me  ré  auxquels  on  n’aurait  pas  fait  de  sommation 
respectueuse  J  le  moyen  le  plus  terrible  de  venger 
leur  autorité^  celui  de  rexhérédation  ;  et  cependant 
les  mesures  nécessaires  pour  rendre  efficace  le  rap¬ 
prochement  des  enfants  et  de  leurs  peres  ii’avaient 
jioint  été  ju'ises* 

fSi  J  autorité  donnée  par  la  nature  aux  peres  et* 
nieres^  ni  la  ]>i€té  liliale,  ni  les  ]îréceptes  de  ia  reli¬ 
gion  n’étant  des  moyens  suffisants  pour  arrêter  te 
scandale  et  le  désonlie  occasionnés  par  la  imillipli- 
cité  des  mariages  da  iules  lin  s  ,  une  ordonnance  di^ 
mois  de  féviier  ï556,  remit  aux  maius  des  peres  et 
meres  le  soin  et  Je  pouvoir  de  leur  vengeance,  en 
les  autorisant  à  prononcer  dans  ce  cas  Texliéréda- 
tion ,  et  à  révoquer  les  donations  et  les  avantages 
qu’ils  auraient  faits* 

Celle  subordination  des  enfants  fut  établie  pour 
les  fils  jusqu’à  trente  ans  ,  potir  les  filles  jusqu’à 
vingt-cinq  ans*  Au-delà  de  cet  âge,  le  consenleiTient 
des  peres  et  mer.es  ne  fut  plus  aussi  rigoureusemeftÈ 
exigé;  on  leur  enjoignit  seulement  fie  se  mettre  en 
tieçoir  de  requérir  Vapis  et  comeii  de  iems  peres  et 
mere.ç^ 

Vne  expérience  acquise  pendant  environ  un  siecle, 
fit  connaître  quels  effets  ou  pouvait  espérer  de  ces 
mesures*  On  lit  dans  la  déclaration  du  26  noverabre 


1639,  que  l’indul^rence  des  peiTs  et  meres  les  por¬ 


tant  à  remettre  leur  offense  particulière,  ils  ou¬ 
bliaient  ce  qu’ils  devaient  eux-mêmes  à  l’ordre  public; 
on  crut  doue  que  le  jio|ivair  d’exbéréder  n’était  point 
à  la  loi  une  sanction  suflisanic.  Les  mariages  des 
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fils  et  filles  âgés  de  inoiTis  de  ^5  ans,  faits  en  con- 
tra^vention  de  ces  lois -i  furent  déclarés  déclius  des 
effets  civils  à  Tégard  des  contractants  et  de  leurs  en¬ 
fants,  Quant  aux  fils  âgés  déplus  de  3o  ans,  et  aux 
filles  âgées  de  [dus  de  ans,  auxquels  la  loi  de  t556 
avait  enjoint  de  se  mel/re  en  devoir  ele  requérir  tavLS 
€t  conseil  de  leurs  peres  et  me  res  ^  il  fut  expliqué 
que  cet  avis  et  conseil  serait  requis  par  éent^  et  on 
étendit  à  ce  cas  corunie  à  celui  où  Je  consentement 
était  nécessaire ,  la  faculté  aux  peres  et  uieres  d’cxlié- 
réder. 

Telle  fut  Torigine  des  actes  connus  sous  le  nom 
de  sommations  respectueuses . 

Le  plus  souvent  îa  foi  de  ces  actes  était  ircs-sus^ 
pecte,  et  le  niinistere  du  sergent  qui  les  dressait  les 
faisait  considérer  par  les  peres  et  nieres  comme  des 
actes  d’agression,  et  comme  un  nouvel  outrage* 

Ces  motifs  déLerminerenl  le  parlement  de  Paris 
â  publier  le  1^7  août  1692  ,  nn  réglement  dans  le^ 
quel  on  établit  des  formes  plus  respectuenses.  On 
exigea  que,  pour  faire  aux  peres  et  meres  une  som- 
maîion  de  consentir  au  mariage,  les  fils  et  filles  en 
obtinssent  du  juge  la  permission;  on  ordonna  que 
ces  sonimalions  seraient  faites  â  Paris  par  deux  no¬ 
taires ,  et  ailleurs  par  un  notaire,  en  présence  de 
deux  téiTiDins* 

Ce  reglement  rdexplique  point  assez  clairement  si 
CCS  soTiiiiialioiis  doivent  être  réiiélëes;  et ,  en  admet¬ 
tant  qifil  exige  de  les  réitérer,  il  laisse  une  entière 
incei  iitude  tant  sur  le  noinlue  que  sur  rintervalle 
de  temps  dc^  Fun  a  Fautre  de  ces  actes. 

Aussi  le  nombre  des  soniinations  était  à  peine  dé- 
terminé  par  l’usage.  Elles  n’excédaient  pas  celui  de 
trois.  Dans  plusieurs  pays  on  n’en  laisait  que  deux; 
et  dans  aucun  ou  n’a  vu  les  peines  de  l  i-xlieredation 
prononcées  contre  l’eniant  qui  n  aurait  lait  qu  une 
seule  sommation.  ,  ^ 

D’incertitude  sur  des  points  aussi  importants  serait 
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la  iiicine,  et  le  aoîu  de  la  loi  oe  serait  reinpli, 

si ,  à  la  suite  de  la  disposilion  de  Tarlicle  i5i  du 
nouveau  code  civil  ^  qui  impose  l’obligation  de  de- 
iiiamlcr,  par  un  acte  respectueux  et  formel,  le 
conseil  des  peres  et  mores,  oii  ne  lrou>ait  ])as  quelles 
sont  les  formes  nécessaires  pour  que  cette  demande 
j)uisse  procurer  un  effet  M'aiment  utile  et  ])Oiir  les 
peres  et  meres  ,  et  pour  les  enfants,  et  pour  les 
mœurs  ])ubliques. 

Le  l)ouvüir  d’exhéréder  n’a  été  donné  dans  aucun 
cas  ])ar  le  nouveau  code  aux  ])eres  et  meres.  J’ai 
déjà  eu  occasion  d’en  ex])oser  les  motifs;  mais  si  on 
avait  à  considérer  cet  te  ])eine  dans  le  cas  où  on  vou¬ 
drait  raj)pliquer  à  l’infiaction  de  la  loi  qui  ordonne 
l’acte  respectueux,  on  serait  averti  ])ar  rex2:)érience 
du  j)assé  et  par  l’aveu  des  anciens  législateurs  de  la 
ïrance,  que  ce  moyen  est  inefficace;  qu’en  donnant 
aux  ])eres  et  meres  le  pouvoir  le  jdus  illimité,  c’est 
leur  donner  occasion  d’user  d’indulgence  ,  et  qu’ils 
ne  doivent  pas  être  chargés  de  maintenir  l’ordre  jm- 
blic  par  des  ])eines  contre  leurs  enfants. 

Lorsque  des  enfants  de  famille  sont  parvenus  à 
l’age  où  le  consentement  des  peres  et  meres  n’est  plus 
nécessaire  ])our  leur  mariage ,  la  loi  qui  intervient 
entre  eux  doit  se  borner  à  suivre  et  à  diriger  les 
mouvements  du  cœur.  Si  on  })eut  les  rendre  à  leurs 
affections  ,  les  peines  seront  inutiles  ;  et  si  on  ne  peut 
atteindre  ce  but ,  en  vain  prononcerait-on  des  peines  : 
elles  deviendraient  une  cause  éternelle  d’une  dissen¬ 
sion ,  elles  aggraveraient  le  mal  plutôt  qu’elles  ne  le 
répareraient. 

La  loi  doit  donc  chercher  à  éclairer,  les  peres  et 
meres  sur  les  préventions  et  les  préjugés  qu’ils  peu¬ 
vent  avoir,  les  enfants  sur  la  passion  qui  peut  les 
egarer.  Les  rapprocher  les  uns  des  autres  plusieurs 
fois;  laisser  de  part  et  d’autre  à  la  raison  et  à  l’af- 
lection,  le  temps  d’exercer  leur  influence,  c’est  un 
moyen  que  la  nature  elle-œdme  indique.  Lorsque  ce 
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soEt  des  peros  ei  meres  vîs^à-vis  de  leurs  enfants,  se 
voir  et  eïUrer  en  explication,  c’est  presque  toujours 
dis  s  I  pi  r  des  nu  âges  et  rétablir  riiannonie* 

oblign  1  ion  im|ïOsée  en  ifiyï  d’obtenir  un  jiige- 
nient  qui  autorise  les  somniations  respcrtueuses ,  n’a 
p<Tru  ni  utile,  ui  convenable,  I!  vaut  mieux  ne  mê¬ 
ler  a  ces  actes  auéiiue  forme  judiciaire,  l  u  enfant 
ne  doit  point  avoir  besoin  de  se  faire  autoriser  par 
ïa  justice  à  reniplir  ses  devoirs. 

(Jn  aUeindra  le  but  qu’on  se  propose,  relui  de 
donner  aux  peres  et  meres  et  aux  enfants  roecasion 
el  le  lemps  de  s’expliquer,  en  ordonnant  que  si  la 
réjvonse  a  un  premier  acte  respectueux  n’est  pas 
conforme  an  vœu  de  Tenfant ,  cet  acte  sera  renou¬ 
velé  deux  autres  fois  de  mois  en  mois,  et  que  le  ma¬ 
riage  ne  pourra  être  célébré  qu’un  mois  après  ie  troi¬ 
sième  acte, 

I.a  suspiension  du  mariage  ne  doit  pas  avoir  lieu  i53 
pendant  un  plus  long  délai  :  la  loi  serait  en  contra¬ 
diction  ,  si  ,  en  déclarant  qu’après  un  certain  Age  le 
consentement  des  peres  et  meres  ii’esl  pas  nécessaire, 
et  que  Tou  doit  seulement  leur  demander  conseil  , 
elle  prononçait  une  suspension  qui  ,  trop  longue  , 
pourrait  devenir  un  empêcltcment  au  mariage,  ou 
occasionner  le  scandale  le  plus  dangereux  pour  les 
mœurs  publiques,  ïî  fSut  songer  tjue  pendant  le 
temps  des  actes  respectueuî  dansrnne  des  familles, 
l'autre  est  mise  en  un  élat  fuclicux  d’incertitude,  et 
ron  doit  entre  elles  tenir  la  balance,  en  n’excédant 
pas  le  délai  nécessaire  i)Our  que  les  enfants  de  fatnilîe 
xie  se  livrent  pas  au  premier  n^ouvement  de  leur  pas¬ 
sion,  et  que  la  voix  des  peres  et  meres  puisse  péné¬ 
trer  au  fond  de  leur  cœur. 

On  avait  encore  à  observer  que  la  cause  du  dis- 
sen liment  des  peres  et  meres  étant  presque  toujours 
dans  la  fougue  des  passions  qui  entrai  ne  les  enfants, 
eî  dans  leur  iiiexpéTienee  ,  qui  les  empêche  de  dis¬ 
tinguer  leurs  véritables  inlércts,  la  Ipi  ne  doit  plus 
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ÀHT  pareils  motifs  lorsqu’une  fille  est  par^ 

venue  à  vingt -cinq  ans  et  un  fils  à  trente  ans  :  elle 
doit  toujours  maintenir  le  respect  dû  aux  peres  et 
meres  ])ar  leurs  enfants;  mais  alors  il  n’est^  plus 
nécessaire  que  le  temps  de  la  suspension  du  mariage 
soit  aussi  long  :  un  seul  acte  respectueux  est  dans 
ce  cas  exigé  ^  et  ajircs  un  mois  écoulé  depuis  cet 
acte,  la  mariage  pourra  être  célébré. 

II  élait  important  de  donner  à  ces  actes  la  forme 
la  ])lus  respectueuse  ,  et  d’éviter  l’impression  tou¬ 
jours  fâcheuse  que  fait  le  ministère  des  officiers  pu¬ 
blics  chargés  d’exécuter  les  actes  rigoureux  de  la 
justice.  Les  actes  respectueux  ne  devront  plus  etre 
notifiés  j)ar  des  liuissiers;  on  emploiera  les  notaires, 
ce  sont  les  officiers  publics  déj)ositaires  des  secrets 
des  familles  ;  ceux  dont  elles  réclament  habituelle¬ 
ment  le  ministère  pour  régler  amiablement  tous  leurs 
intérêts.  On  doit  éviter  l’expression  même  de  som¬ 
mation  ,  qui  désigne  mal  un  acte  de  soumission  et 
de  respect.  Cet  acte  n’aura  ni  la  dénomination  ni  les 
formes  judiciaires  :  il  sera  seulement  nécessaire  que 
son  existence  soit  constatée  par  un  procès-verbal, 
qui  d’ailleurs  apprenne  si  le  consentement  est  donne. 
Mais,  en  ordonnant  de  faire  mention  de  la  réponse, 
On  n’a  point  entendu  que  les  peres  et  meres  dont 
l’avis  serait  contraire  au  Aariage ,  fussent  obligés 
d’en  donner  des  motifs.  la  déclaration  de  ne  vouloir 
répondre,  sera  elle -même  une  réponse  suffisante 
pour  manifester  la  volonté.  Si  dans  le  cas  même  où 
le  défaut  de  consentement  est  un  empêchement  au 
mariage ,  la  confiance  due  aux  peres  et  meres ,  le 
respect  pour  leur  qualité,  la  crainte  de  les  compro¬ 
mettre  ou  de  les  forcer  au  silence  les  ont  fait  dispen¬ 
ser  de  révéler,  en  motivant  leur  refus,  la  honte  de 
leurs  enfants ,  ou  de  dénoncer  au  rnoins  à  l’opinion 
publique  la  personne  dont  ils  redoutent  l’alliance  : 
à  plus  forte  raison  les  peres  et  meres  doivent-ils  être 
dispensés  d’exposer  les  motifs  de  leur  réponse ,  lors- 
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qu'elle  Tl’ a  iV effet  que  île  suspendre  peudant  un 
temps  limité  ia  célebralion  du  inariage* 

On  a  dû  prévoir  le  cas  de  rabsence  de  rascendant  ^ 
auquel  eût  dû  être  fait  T  acte  Tcspcclueiix*  Lorsque 
le  défaut  de  consentement  n’est  plus  ,  à  raison  de 
râge ,  un  obstacle  au  ni<Triage  ^  et  que  raT>sence  em- 
jjtche  de  faire  les  actes  respectueux,  le  motif  de  sus¬ 
pendre  la  célébration  du  mariage  n’exisle  point*  Mais 
il  faut  que  le  fait  de  rabscnce  soit  cerlain ,  et  sur  ce 
point  on  doit  se  conformer  aux  réglés  déjà  éîablics 
dans  le  Code* 

On  ne  t'egardera  poinl:  comme  absent  celui  qui, 
pour  ses  affaires  ou  par  d’autres  molifs,  serait  éloi¬ 
gné  de  son  domicile  sans  avoir  laissé  ignorer  le  lieu 
où  on  peut  le  ironver*  11  ne  faudrait  pas  que,  sons 
prétexte  d’un  simple  éloignement,  un  enfant  de  fa¬ 
mille  pût  se  soustraire  à  un  devoir  aussi  essentiel  :  la 
volonté  que  cel  enfant  aurait  de  se  ]ïrévalüir  d’un 
pareil  éloignement,  serait  une  nouvelle  cause  pour 
desirer  de  connaître  la  volonté  de  ses  pere  et  merc- 
Mais  si  rascendant  ne  se  trouve  plus  dans  son  do¬ 
micile,  et  que  ron  ignore  où  il  sVsl  tivicsporlé,  le 
mariage  jmurra  être  célébré  sans  qu’il  lui  ait  été  fait 
d’acte  respectueux,  en  constatant  cette  absence.  Si 
déjà  elle  a  été  déclarée  par  jugement,  ce  jugeiuent 
devra.étre  représenté,  I^a  faveur  due  au  mariage ,  et 
la  nécessité  de  ne  pas  trop  le  différer  ont  meme  lait 
admettre  comme  preuve  suffisante  ,  s’il  n’y  a  point 
eu  de  jugement  de  déclaration  d  absence  ,  celui  qui 
aurait  ordonné  Tenquéte;  ou  enfin  ,  s’il  ^  encore 
eu  aticun  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  juge  de  paix  sur  ia  déclaration  de  quatre  témoins 

appelés  par  lui  d’office,  t  î  t  * 

On  a  vu  qu’il  entrait  dans  le  système  de  la  loi 

acluelle  ,  de  ne  s’occuper  qu’à  a-la-fois  le  cœur 

des  neres  et  meres  et  des  enfants,  plutôt  qu  a  vetenir 
les  enfants  par  la  crainte  des  peines  que  l^s  P^res  et 
meres  ne  prononceraient  point,  on  qui  reiultaicnt  la 
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plaie  incurable  ])Iutôt  que  de  la  f^uérir.  Il  a  t^té  po^ 
sible  de  concilier  celle  lliéorie  avec  la  sanction  né* 
cessaire  à  la  loi ,  en  ])rononçaiU  des  peines  séveres 
contre  les  olficiers  de  Télat  civil,  qui  procéderaient 
à  la  célébration  des  mariages  des  enfants  de  famille, 
sans  que  Ton  jiroduise  ,  soit  le  consentement  des  as¬ 
cendants  ou  des  ])arcnts  ,  soit  les  actes  respectueux, 
dans  les  cas  ou  ils  sont  exigés. 

Celte  esj.iece  de  sanction  n’avait  pas  été  prononcée 
dans  les  titres  déjà  publiés  du  Code;  il  était  néces¬ 
saire  de  réjiarer  celle  omission.  Les  jieines  que  1  on 


pro])ose  conlre  les  officiers  de  l’état  civil,  sont  gra¬ 
duées  en  raison  de  la  gravité  des  fautes.  Célébrer  le 
mariage  d’un  fils  n’ayant  pas  vingt-cinq  ans,  ou  d  une 
fille  n  ayant  jias  vingt  -  un  ans ,  sans  qu’ils  aient  les 
consentements  exigés,  et  lorsque  ces  mariages  peu¬ 
vent  par  ce  motif  être  attaqués,  c’est  la  jilui  grande 
faute  dont  ])nissent  se  rendre  coujiables  ces  officiers, 
dans  la  mission  importante  qui  leur  est  confiée,  d  exé¬ 
cuter  les  lois  dont  dépendent  l’état  des  jiersonnes  et 
les  mœurs  publiques.  La  moindre  jieinc  qui  doive 
cire  infligée  conlre  un  pareil  délit,  est  la  privation 
de  la  liberté.  Aucune  circonstance  ne  peut  atténuer 
cette  faute  au  point  que  l’emprisonnement  qui  devra 
e^tre  prononcé  puisse  être  moindre  de  six  mois.  S  il 
s  agit  seulement  d’aclci»  l'cspectucux  ,  dont  la  l’cpre- 
sentation  n  ait  pas  été  exigée  jiar  les  officiers  de  1  état 
civil,  les  conséquences  n’en  sont  pas  aussi  fâcheuses, 
puisque  les  parents  auxquels  les  actes  respectueux 
eussent  du  etre  faits,  ne  peuvent  jiar  ce  motif  atta¬ 
quer  le  mariage,  la  peine  sera  moindre;  l’emprison^ 
iiement  pourra  n’étre  que  d’un  mois. 

prévu  dans  Ja  Joi  actuelJe ,  Je  cas  où 
les  ofùciers  de  l’élat  civil  seraient  jdus  coupables  en¬ 
core.  Ce  serait  ceJui  où  il  y  aurait  eu  de  leur  })art 
collusion  avec  les  enfants  de  famille,  pour  les  sous¬ 
traire  a  la  lo,  ou  pour  l’éluder  :  un  fiit  aussi  cou¬ 
pable,  ])iendiail  le  caractère  d’un  crime  qu’il  sera 
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nécessaire  de  mettre,  dans  le  Code  pénal,  au  nom¬ 
bre  de  ceux  qui  devront  être  punis  d’une  peine  afflic¬ 
tive. 

Il  faut  encore  ici  se  rappeler  que  les  peines  aux¬ 
quelles  on  assujétit  les  officiers  de  l’état  civil ,  ne  se- 
i^’ont  point  la  seule  garantie  contre  les  mariages  clan¬ 
destins  ,  et  que  déjà ,  dans  le  Code  civil ,  on  a  réuni 
toutes  les  précautions  propres  à  prévenir  ce  désor¬ 
dre  ,  telles  c[ue  la  proclamation  des  bans ,  la  célébra¬ 
tion  dans  la  commune  du  domicile,  l’assistance  des 
témoins  ,  etc. 

Les  dispositions  que  je  viens  vous  proposer,  légis¬ 
lateurs,  jointes  à  celles  que  vous  avez  précédemment 
consacrées  pour  conserver  l’influence  que  les  peres 
et  mcres  doivent  avoir  sur  le  mariage  de  leurs  en¬ 
fants  ,  sont  nécessaires  pour  assurer  les  bons  effets 
de  cette  influence,  et  pour  que  la  loi  déjà  rendue, 
soit  exécutée  dans  le  meme  esprit  qui  l’a  dictée.  Ces 
nouveaux  articles  seront  un  complément  du  titre  du 
mariage  y  et  leur  place  dans  le  Code  civil,  sera  dé¬ 
terminée  lorsqu’on  fixera  définitivement  l’ordre  des 
numéros  et  des  titres  de  ce  Code. 
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DISCOURS  (i)  prononcé  au  corps  légis¬ 
latifs  par  le  tribun  Gillet,  l’un  des  ora¬ 
teurs  chargés  de  présenter  le  eosu  du  tribunat, 
sur  la  loi  relative  aux  actes  respectueux- 
(Tome  1,  page  3i.) 

Séance  du  21  rcntoseanxn. 


Législateup^s  , 

ART.  De  tous  les  actes  ôii  les  enfants  demeurent  soumis 
à  l’autorité  paternelle,  le  mariage  est  celui  où  elle 
conserve  le  plus  long-temps  son  influence. 

Eien  que  l’homine  à  l’âge  de  dix-huit  ans  révolus, 
et  la  femme  à  quinze  ans ,  ne  soient  plus  incapables 
de  contracter  mariage  ;  cependant  leur  consente¬ 
ment  ne  suffit  pas  encore  pour  une  union  dont  les 
conséquences  ont  tant  d’importance  pour  la  vie  en¬ 
tière  et  que  tant  de  passions  peuvent  environner  de 
leurs  pièges  :  c’est  pourquoi  aussi  long- temps  que 
leur  minorité  dure,  le  mariage  qu’ils  contracteraient 
sans  le  concours  de  leur  famille  peut  être  frappé  de 
nullité. 

Cette  peine  est  la  conséquence  de  l’imperfection 
de  leur  volonté,  et  la  loi  du  code  civil  qui  la  pro¬ 
nonce  a  confirmé  en  cela  les  principes  invariable¬ 
ment  reconnus  par  toutes  les  lois  antérieures,  con¬ 
sacrés  par  toutes  les  ordonnances ,  et  puisés  dans  le 
droit  romain. 

Toutefois  une  circonstance  ne  doit  pas  être  ou¬ 
bliée;  c’est  que  par  le  décret  du  20  septembre  1792  , 

(i)  Le  rapport  au  tribunat  n’a  pas  été  imprimé,  parce  qu’il 
avait  été  fait  par  le  meme  orateur. 
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les  conditions  de  la  majorité  ont  été  clian^ées  :  au 
lieu  de  vingl-cinq  ans  accomplis  ,  il  n'en  a  plus  fallu 
que  vingt-un  ]>our  l'ai  teindre. 

^De  sorte  que  Ton  pouvait  bien  dire  alors  que  la 
meme  sauvegarde  subsistait  toujours  pour  les  mi¬ 
neurs ,  mais  on  ne  pouvait  pas  dire  qu’elle  subsistât 
toujours  pour  le  même  âge. 

Lu  loi  du  a6  ventôse  an  Xï,  au  code  civil ,  a  pris 
un  juste  tempérament  ertlre  ces  deux  termes;  elle  a 
reconnu  poui'  parfait  le  consentement  des  filles  aussi¬ 
tôt  que  leur  vingt-iinieme  année  serait  révolue, 
parce  qu’en  effet  Tâge  de  la  maturité  commence  plu¬ 
tôt  pour  elles. 

Elle  a  supposé  également  parfait  le  consentement 
des  hommes  de  vingt-un  ans  lorsqu’il  ne  subsiste¬ 
rait  plus  que  des  collatéraux  dans  leur  famille,  parce 
que  la  volonté  de  ceux-ci  ne  lui  a  pas  paru  éclairée  par 
une  affection  assez  sûre  pour  se  mêler  â  la  volonté 
du  contractant. 

Mais  pour  1  liomine  qui  a  encore  des  parents 
ascendants,  Tâge  où  le  consenlement  devient  parfait 
a  été  reculé  à  T  ancienne  majorité  de  vingt-cinq  ans. 
Jusque-là  il  n’est  censé  vouloir,  pour  se  constituer 
lui -même  une  nouvelle  famille,  que  ce  que  veulent 
avec  lui  ceux  dont  la  tendresse  n’a  cessé»  de  veiller 
sur  son  sort. 

Tel  est  le  premier  degré  de  la  subordination 
filiale. 

Le  second  commence  à  Tâge  où  le  consentement 
de  Tenfant  de  famille  a  acquis  toute  la  perfcclion 
nécessaire  au  contrat.  A  la  vérité,  le  mariage  qu’tl 
contracte  alors  sans  le  concours  de  l’autorité  pater¬ 
nelle  n’est  plus  exposé  à  la  peine  de  nullité  ;  mais  il 
ne  suit  pas  de-là  que  celte  autorité  doive  être  eiitiè-' 
rement  méconnue. 

En  effet,  puisque  le  mariage  est  destiné  à  étendre 
les  rameaux  de  la  famille,  et  que  par  lui  les  peres 
Toleat  naître  de  leurs  enfants  un  iiourel  ordre  de 
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clrscenclanls,  n’e.st-il  i*as  juste  tprils 

pas  étranfters  à  ce  contrat ,  île  qui  dépend  1  existe 

(le  leïir  poslcrîté? 

D’un  autre  côté,  leur  surveillance  et  eur  cens  n- 
tcnient  sont  une  garantie  de  plus  pour  les  es  in  ^ 
qui  doivent  se  joindre  à  celles  de  leur  laini  c.  >  -  ■ 
une  protection  souvent  efficace  que  ces 
acquièrent  contre  les  périls  dont 
trouver  eiivironnéivs  ;  et  sans  parler  ici  c  e  ou  s 
dont  la  carrière  du  mariage  est  semée  (  ans  s 
cours,  nous  avons  vu  trop  souvent,  aii^ 
nos  jours  de  désordre  ,  qu'elle  était  souiüee  des 
trée  par  la  bigamie  :  moins  de  facilité  pour  se  sou  - 
traire  à  rcnipire  paternel  eût  alors  épargné  un  cnm 
ao  coupalïle  et  des  pleurs  à  ses  victimes-  r  .  p 

La  première  loi  précise  en  cette  matière  rut  o 
donnance  de  1 556 ,  par  Henri  ii,  qui  prononça  ^  que 
«  les  enfants  de  famille  ayant  contracté,  ou  qui  con- 
<t  tracteraient  ci -après  mariage  clandestin 
n  gré,  vonloir  et  consentement  et  au  deceu  de 
*4  peres  et  meres,  puissent,  pour  telle  irrévérence  e 
fl  ingratitude,  être  par  leursdiLs  peres  et  meres  et  au- 
<(  cun  d'eux  exhérédés  et  exclus  de  leur  sticcession-  » 

Une  chose  très -remarquable  dans  cet  édit,  cest 
qu’il  avait ,  comme  on  le  voit ,  un  effet  rétroacU 
sur  les  mariages  df^a  contractés.  Ce  caractère  suffit 
pour  justifier  les  historiens,  qui  ont  prétendu  que 
rutilité  publique  et  rintérét  des  mœurs  n’en  furent 
pas  le  seul  motif,  et  que  des  ambitions  de  courtisans 
dictèrent  ce  que  la  sagesse  eût  peut-être  vainement 
réclamé  (i). 

Aussi  les  circonstances  politiques  qui  avaient  ins- 


(i)  L  occasion  de  cet  ëdit  /ut  la  promesse  de  raariage  que 
le  duc  de  Montmorenoi  avait  doanée  a  rjoadenioiselle  d(î 
Pienne,  sans  le  cousentemeiit  du  coniieUible.  Le  pape  Paul 
à  qui  le  roi  et  le  coniiétalde  demandèrent  des  dispenses  pour 
relever  le  duc  de  Mon.tmoi*eTici  de  cette  promesse,  afin  qu'il 
pût  épouser  madame  Pamese,  fille  natureHe  de  Henri  ii,  ap- 
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pire  celle  mesure  étant  une  fois  passées ,  on  ne 
tarda  pas  à  sentir  qu’elle  était  trop  absolue  :  on 
a\ait  mis  un  frein  à  l’indépendance  des  CTifants;  il 
fallut  songer,  par  un  juste  retour,  à  ménager  quel¬ 
que  faveur  aux  unions  qu’un  sentiment  réfléclii  leur 
faisait  desirer.  Cette  modificalion  nécessaire  fut  in¬ 
troduite  par  l’ordonnance  des  Etals  de  Blois,  tenus 
en  1579.  peine  de  l’exliérédatiou  demeura  tou- 
joiiis  subsistante  à  I  eg^ard  des  fils  jusqu’à  trente 
ans,  et  à  I  égard  des  filles  jusqu’à  vingt-cinq;  mais, 
passé  cet  âge,  ils  en  furent  affranchis,  pourvu  qu’a¬ 
vant  de  contracter  mariage  ils  se  fussent  mis  en 
devoir  de  recjuérir  l’avis  de  leurs  peres  et  meres. 

Ces  réglés,  après  avoir  été  en  vigueur  pendant 
plusieurs  siècles,  furent  tout-à-coup  effacées  de 
notre  législation  en  1792.  Peut-être  la  cause  du 
discrédit  où  elles  tombèrent  fut-elle  dans  les  mo¬ 
tifs  étranges  ([ii’on  leur  avait  donnés  troj)  souvent 
pour  appui.  L’orgueil  s’en  était  emparé  a  plusieurs 
époques  ])our  protéger  de  vaines  distinctions  de  fa¬ 
mille;  et  ce  cju  il  avait  aperçu  jusqu’alors  de  plus 
piecicux  dans  1  autorité  des  j^eres,  c’était  d’empé— 
cher  entre  les  races  un  mélange  qui  n’était  à  ses 
yeux  cfu’un  sacrilege. 

Il  était  très-convenable  sans  doute  de  rejeter 
dans  le  mépris  et  l’oubli  un  lo\  excès  de  déraison  : 
mais  s  en  prévaloir  pour  rompre  tous  les  liens  de  la 
déférence,  n’était-cc  pas  tomber  dans  un  excès  opposé? 

Le  code  civil  a  rétabli  ce  qu’il  y  avait  de  bon  à  cet 
égard  dans  notre  ancienne  jurisprudence  sans  en  dé¬ 
naturer  les  vues  morales  par  une  extension  odieuse. 

porta  beau  coup  de  retardement  à  expédier  la  dispense.  Il 
voulait  en  cela  complaire  au  duc  de  Guise,  jaloux  du  nou¬ 
veau  crédit  que  la  maison  de  Montinorenci  allait  acquérir  2)ar 
ce  mariage.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  fut  donné 
l’édit  touchant  les  mariages  clandestins.  Abrégé  chronolo¬ 
gique  de  r histoire  de  France  y  par  le  président  Henaüt. 
Voyez  aussi  Mézerai, 

II.  Motifs.  i/, 
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Les  lirres  y  conservrrU  le  cii'oU  tle  (uvmer  oppo- 
sillü»  :n.x  ...ariages  de 

1;::;:  a„  .u.i-  ae  a.- 

ïîiaiider  leurs  conseils.  ctctp  dispo- 

Cepeudant,  U  liuU  l’aTOuer ,  ce  fc  ‘*  ,1 

siliorî  iriarujuail  d'uue  sanction 
été  prématuré  de  s’en  occuper 
car  lorsque  la  loi  sur  le  manage  u .  ^  ’ 


:ar  lorsque  la  loi  sur  le  livrées  à  la 

;iassé,  les  règles  des  successions  (joutait 

iiscussiun  trouvaient  mceiiauies,_  - 


iiscussiun  iiouvaii^Mw  .  :,ntjoséeau 

si  l’exIuTédalion  ne  serait  pas  la  peme 
Lis  tuupalde  envers  son  pure.  .  est  décidé 

Aujourd’hui  ees  réglés  ,era  point 

que  lonli-e  coruiiiun  des  lieiedilei 
trouhlé  par  ces  déterminations  excessu  , 
courroux  ])atcrnel  adopte  ^  jm  jongee 

que  bienlùl  la  boulé  üe.avooe.  Il  a 
à  d’autres  moyens  pour  assui’er  a  son 

juste  garantie.  ,  responsabilité 

Ce  moyen,  on  la  trouve  dans  _  I  ^ 

de  l’oflieitT  puldic.  11  est  le  niagisl  4  jul  de 
]irépose  pour  gardien  de  Encourir  à 

vérifier  si  tous  les  qui  done  ^  .^Quvent 

la  validité  des  actes  dont  il  est  le  tnimstij  s*-  ^ 
accomplis.  Y  manque-t-il?  sa  faute  est  A^endue, 
crave,  que  la  confiance  en  lui  a  été  pio  |,„,,f.use 

ït  qu’il  n’a  pas,  comme  les  contractants  Icxcu 

Je  rivresse  des  passions  et  de  leur  de 

Les  peines  portées  contre  les  j>révaiica  _ 
ce  genre  dans  les  articles  i56  et  i57  du  projc 
paru  être  mesurées  dans  les  iiornes  d  une 
sévérité, 

En  s’occupant  de  remplir  cette  lacune  ?  u  j  ^ 
qu’on  simpliiierait  le  travail  si  roa  y  joignait  en 
iiiênie  temps  quelques  dispositions  z^égleuieniau^^ 
nécessaires  à  son  cxécutioiu 

Ainsi  l’on  a  déterminé  les  formes  des  sonim^^ 
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tions  respectueuses.  Déjà  ces  formes  se  trouvaient 
tracées  dans  deux  arrêts  de  réglement,  Tun  du  par¬ 
lement  de  Paris,  du  27  août  1692,  l’autre  du  par¬ 
ement  de  Toulouse  ,  du  26  juin  1728;  on  les  a 
suivies,  en  statuant  que  le  ministère  du  notaire 
pourrait  être  le  seul  employé  à  ces  sortes  d’actes. 
Mais  au  surplus,  ils  se  feront  désormais  avec  une 
glaciation  de  délai  et  une  simplicité  de  forme  qui 
distinguent  avantageusement  le  projet  d’avec  l’an¬ 
cienne  jurisprudence. 

On  a  du  prévoir  les  cas  où  ceux  dont  le  conseil 
doit  être  demandé  se  trouvent  absents.  Ces  cas  sont 
léquents,  et  les  moyens  de  les  constater  n’étaient 
pas  encore  b^ien  fixes;  Tusage  n’y  avait  suppléé  que 
par  des  formes  arbitraires  ou  équivoques  ,  comme 
tout  ce  qui  est  indiqué  par  lui  seul.  Le  projet  ré¬ 
sout  beaucoup  d  incertitudes ,  et  obvie  à  plusieurs 
difficultés,  eu  ciéciarant  avec  ])récision  les  actes  qui 
pourront  former  ba  preuve  de  cette  absence. 

Au  reste,  législateurs,  lorsque  je  vous  ai  parlé 
des  peies  dans  ce  discours,  vous  saviez  déjà  que 
toutes  les  dispositions  qui  leur  sont  relatives  s’éten¬ 
dent  également  aux  meres ,  et  même  au  second  de- 
gié  de  1  ascendance.  Ce  second  degré  nous  a  paru 
assez  distinct  de  I  autre  pour  y  fixer  en  dernier  lieu 
votre  attention. 

Le  code  civil  est  la  première  loi  qui  ait  exigé  en 
termes  exprès  Je  consentement  des  aïeuls  et  aïeu¬ 
les ,  ou  au  moins  la  réquisition  de  leurs  conseils 
pour  les  mariages  des  majeurs  ;  sous  ce  rapport  il  a 
d’abord  causé  quelque  étonnement  et  même  plu¬ 
sieurs  embarras. 

En  effet  l’édit  de  i556,  l’édlt  de  ^  et  les 
ordonnances  subséquentes  ne  parlaient  que  des  pc- 
res.  Et  lorsque  des  personnes  éclairées  avaient  été 
amenées  depuis  à  penser  que  les  aïeux  devaient , 
au  défaut  des  peres ,  succéder  à  leurs  droits,  elles 
étaient  décidées  uniquement  par  des  inductions  ti- 

14. 
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3lC  (N"  19.)  I-I'-BE  r,  titre  V.  des  actes  resp.  ^ 
n-cs  du  droit  rnmain,  ou  bien  par  la  nature  meme 

de  IVxlirnklalion,  ^ 

Jlemarqiions  néanmoins  que  tes  ni  . 

raient  sans  lorce  mamtonant  ,  rnisque  d  un  eu  e 
les  aïeux,  d’après  noire  codecixd, 
comme. dans  le  droit  romain  la  puissance  pn 
et  f]ije  d’un  autre  côté  ils  sont  ainsi  que  les  pe 

dans  rimpuiftsance  de  rléslieriler.  . 

D'après  cela,  peut-être,  etc  int  ispei 

de  peser  de  nouveau  les  motifs  de  1  aulon  e  ^ 

née  aux  aïeuls,  si  après  nos  longs  élira nlem en ts  b 

ïégislaleur  était  moins  frappé  de  la  nécessite 
fermir  l’ordre  de  la  société  par  l’ordre  des  familles. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  tribunal  a  du  sc  decidci 
faveur  du  projet  proposé ,  par  cette  considération, 
qu’il  n’est  que  la  conséquence  immédiate  et  nece  - 
saire  des  dispositions  déjà  décrétées  ;  ^ 
k  indiquer  celles  de  ces  disposiLions  qui 
faire  fléchir  devant  l'expérience* 

Son  vœu  est  pour  radoption* 


(N®  20.)  LIVRE  I5  TITRE  \I.  DU  DIVORCE. 
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JiXP  OSÈ  des  motifs  de  la  loi  sur  le  divorce , 
par  le  conseiller  d’état  Treiliiard.  (Tomel, 

page  43.) 


Séance  du  1 9  ventôse  an  xi. 


Législateuïis  , 

Le  Gouvernement  n’a  pas  du  se  dissimuler  les 
difficultés  d’une  loi  sur  le  divorce;  l’intérêt,  les 
passions,  les  préjugés,  les  habitudes,  des  motifs 
encore  d’un  autre  ordre,  toujours  î'espectables  par 
la  source  même  dont  ils  émanent,  présentent,  s’il 
est  permis  de  le  dire,  à  chaque  pas  ,  des  ennemis  à 
combattre  :  tous  ces  obstacles ,  le  Gouvernement  les 
a  prévus,  et  il  a  du  se  flatter  de  les  vaincre,  parce 
que  son  ouvrage  ne  doit  être  offert  ni  à  l’esprit  de 
parti,  ni  à  des  passions  exaltées,  mais  à  la  sagesse 
d’un  corps  politique  placé  au-dessus  du  tourbilloiL 
des  intrigues,  qui  sait  embrasser  d’un  coup-d’œil 
l’ensemble  d’une  institution,  et  consacrer  de  grands 
résultats  quand  ils  offrent  beaucoup  plus  d’avanta-* 
ges  que  d’inconvénients. 

C’est  dans  cette  conviction  que  je  présenterai  les 
motifs  du  projet  de  loi  sur  le  divorce,  et ,  sans  en 
discuter  chaque  article  en  particulier,  je  m’attache¬ 
rai  aux  grandes  bases.  Leur  sagesse  une  fois  prou¬ 
vée,  tout  le  reste  en  deviendra  la  conséquence 
nécessaire. 

Faut-il  admettre  le  divorce?  pour  quelles  causes? 
dans  quelles  formes?  quels  seront  ses  effets? 

Faut-il  admettre  le  divorce  ? 
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Vous  n’attendez  pas  que,  chercliant  à  résoudre 
cette  grande  question  par  les  autorités  ,  je  fasse  ici 
IVnumérafion  des  ])euples  qui  ont  admis  ou  rejeté  le 
divorce,  que  je  reclierche  péniblement  s’il  a  été  pra¬ 
tiqué  en  France  dans  les  premiers  âges  de  la  monar- 
cliie,  et  à  quelle  époque  l’usage  en  a  été  interdit  :  jo 
ne  dirais  rien  qui  fiït  nouveau  pour  vous,  et  tout  le 
monde  doit  sentir  qu’une  question  de  cette  nature 
ne  peut  j)as  se  résoudre  par  des  exemples. 

I/aulorisation  du  divorce  serait  inutile,  déplacée, 
dangereuse  ,  chez  un  peuple  naissant  ,  dont  les 
mœurs  pures,  les  goûts  simples  assureraient  la  sta¬ 
bilité  des  mariages,  parce  qu’elles  garantiraient  le 
bonheur  des  époux. 

Elle  serait  utile,  nécessaire,  si  l’activité  des  pas¬ 
sions  et  le  déréglement  des  mœurs  pouvaient  entraî¬ 
ner  la  violation  de  la  foi  promise  et  les  désordres 
incalculables  qui  en  sont  la  suite. 

Elle  serait  inconséquente  chez  un  peuple  qui  n’ad¬ 
mettrait  qu’un  seul  culte,  s’il  pensait  que  ce  culte 
établit  d’une  maniéré  absolue  i’imlissolubilité  du 
mariage. 

Ainsi,  la  cjuestion  doit  recevoir  une  solution  dif- 
lérente,  suivant  le  génie  et  les  mœurs  des  peuples, 
l’esprit  des  siècles,  et  l’influeijce  des  idées  religieuses 
sur  Tordre  politique. 

C’est  pour  nous,  dans  la  position  où  nous  som¬ 
mes,  que  la  question  s’agite;  pour  un  peuple  dont 
le  pacte  social  garantit  à  chaque  individu  la  liberté 
du  culte  qu’il  professe,  et  dont  le  code  civil  ne  peut 
par  conséquent  recevoir  l’influence  d’une  croyance 
particulière. 

Déjà  vous  voyez  cjue  la  question  doit  être  envi¬ 
sagée  sous  un  point  de  vue  purement  politique.  Les 
croyances  religieuses  peuvent  différer  sur  beaucoup 
de  points;  il  suffît  pour  le  législateur  qu’elles  s’ac¬ 
cordent  sur  un  article  fondamental,  sur  l’obéissance 
due  à  l’autorité  légitime  ;  du  reste,  personne  n’a 
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le  droit  de  s'inîerposer  entre  la  conscience  d'un 
autre  et  la  divinité,  et  le  plus  sage  est  celui  ({nî 
respecte  îe  plus  tous  les  cultes* 

La  question  du  divorce  doit  donc  être  discutée, 
abstraction  faite  de  toute  idée  religieuse,  et  elle  doit 
cependant  être  décidée  de  maniéré  à  ne  gêner  aucune 
conscience,  à  nVncîiaîner  aucune  liberté;  il  serait 
injuste  de  forcer  le  citoyen  dont  la  croyance  re- 
pousse  le  divorce,  à  user  de  ce  remede;  il  ne  le 
serait  pas  moins  d'en  refuser  Fusage ,  quand  il 
serait  compatible  avec  la  croyance  de  Fépoux  qui  le 
sollicite. 

Nous  n'avons  donc  qu'une  question  à  examiner; 
dans  Fétat  actriel  du  peuple  français,  le  divorce 
doit-il  être  permis? 

Nous  ne  connaissons  pas  d’acte  plus  solennel  que 
celui  du  mariage.  C’est  par  le  mariage  que  les  fa*- 
milles  se  forment  et  que  la  société  se  perpétue  :  voilà 
une  première  vérité  sur  laquelle  je  pense  que  tout 
le  monde  est  d'accord,  de  quelque  opinion  qu'on 
puisse  être  d'ailleurs  sur  la  question  du  divorce* 
C'est  encore  un  point  également  incontestable', 
que  de  tons  les  contrats,  il  n'en  est  pas  un  seul  dans 
lequel  on  doive  plus  désirer  Fin teii lion  et  le  vœu  de 
la  perpétuité  de  la  part  de  ceux  qui  contractent* 

Il  n'est  pas,  et  il  ne  doit  pas  être  moins  univers 
sellcTuent  reconnu  ,  que  ia  légèreté  des  esprits  ,  la 
perversité  du  cœur,  la  violence  des  passions,  la  cor¬ 
ruption  des  mœurs  ont  trop  souvent  produit  dans 
rintérieur  des  familles,  des  excès  tels  que  Ton  s’es^t 
vu  forcé  tic  permettre  de  faire  la  rupture  d'unions 
qu’on  regardait  cependant  comme  indissolubles  de 
droit;  les  monuments  de  la  jurisprudence  qui  sont 
aussi  le  dépôt  des  faüilesses  humaines,  n'aUestcut 
que  trop  cette  triste  vérité- 

Telle  est  notre  position  ;  je  demande  actiieUement 
si  Fon  peut  raisonnablement  espérer,  ]>ar  quelque 
institution  que  ce  puisse  être,  de  remédier  si  efCca- 
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vvment  H  si  promptement  au  désordre  ^  que  Ton 
fiaif  pltis  besoin  du  rrmede;  si  Ton  peut  trouver  le 
inoyen  d’assortir  si  parfaitement  les  unions  conju¬ 
gales,  frinsi>irer  si  fortement  aux  époux  le  sen- 
finicrrt  et  Famour  fie  leurs  devoirs  respectifs,  qu’on 
doive  se  flattrr  qu’ils  ne  s’en  t'carteront  plus  dans  la 
suite,  et  qu’ils  ne  nous  rendront  jdus  les  témoins  cîe 
res  seencs  aï  rotes  ,  de  ces  scandales  révoltants,  qui 
durent  forcer  si  im[iérieustment  la  séparation  de 
deux  épfvux.  Ah!  sans  doute,  si  Von  peut,  par 
quelque  loi  saltiiaire,  épurer  tout-à-COup  Fespete 
humaine,  on  ne  saurait  trop  se  liùter  de  donner  ce 
bîeïîfajL  au  monde.  Afais  s’il  nous  est  défendu  de 
concevoir  de  semblables  espérances,  si  elles  ne 
peuvent  nailre  incnie  dans  Fesprit  de  ceux  qui 
juf^ent  rijiimanité  avec  la  préveiuion  la  plus  in¬ 
dulgente,  il  ne  nous  reste  plus  que  le  clioix  du  re- 
inede  à  ajipliquer  au  mal  que  nous  ne  saurions 
extirper^ 

^  oilà  la  question  réduite  à  son  vrai  point  :  fant-il 
preftlrer  au  divorce  l’usage  ancien  de  la  sejiarailon 
de  forjis?  faut-il  préférer  à  l’usage  de  ia  séparation 
ccltii  du  divorce?  nç  convient-il  pas  de  laisser  aux 
citoyens  la  liberté  d’user  de  l’une  ou  de  l’autre  voie? 

Ecartons,  avant  tout  et  avec  Je  même  soin,  les 
déclamations  que  se  sont  permises  des  esprits  exal¬ 
tés  dans  l'un  et  l’autre  parti  ;  la  vér'ilé  et  la  sagesse 
se  trouvent  rarement  dans  les  extrêmes. 

Les  uns  ont  parlé  du  divorce  comme  d’une  insti- 
union  presfpie  céleste  et  qui  allait  tout  jmrifirr;  les 
antres  en  ont  parié  comme  d’une  instilulion  infer¬ 
nale  et  qui  aclieverait  de  tout  corrompre;  ici  le  di¬ 
vorce  est  le  triomphe,  là  c’est  la  honte  de  la  raison. 

.Si  nous  croyons  ceux-ci,  l’admission  du  divorce 
déshonorera  le  code;  ceux-là  prétendent  que  son 
rejet  laissera  ce  même  code  dans  nn  état  honteux 
d’imperfection  ;  le  législateur  ne  «c  laisse  pas  siU- 
prendre  par  de  pareilles  exagérations. 
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^  Le  divorce  en  luî-méme  ne  peiil  pas  éfre  un  bien; 
c  est  le  remcde  d’nn  mah  Le  tlivarcene  doit  pas  être 
signalé  comme  un  mal,  s’il  peut  être  un  remede 
quelq  U  ef b  i  s  néces  s  n  i  r e , 

Boit-il  être  politiquement  préféré  à  la  séparation  ? 
Cest  la  véritable  et  la  seule  question,  puisqu'il 
est  reconnu  que  la  loi  doit  offrir  à  des  éjionx  ou¬ 
tragés,  maltraités,  en  péril  de  leurs  jours,  des 

moyeus  de  mettre  à  couvert  leur  bouneur  et  leur 
vie* 

Le  mariage,  comme  tous  les  autres  contrats,  ne 
peut  SC  iorrner  sans  le  conseil tement  des  parties  :  ce 
coiisentcnient  en  est  la  première  condition,  la  con¬ 
dition  le  plus  impérieusement  exigée;  sans  ce  con¬ 
sent  ement  il  n’y  a  pas  de  mariage* 

On  ne  doit  cependant  pas  confondre  le  contrat  de 
mai iage  avec  uneloule  d’autres  actes  qui  ürent  aussi 
leur  existence  du  consentement  des  parties ,  mais 
qui,  n  iuiéressaiit  qu’elles,  peuvent  se  dissoudre  par 
une  volonté  contraire  à  celle  qui  les  a  formés. 

Le  mariage  iriiiiércsse  pas  seulement  les  époux 
qui  contractent;  il  forme  un  lien  entre  deux  famil¬ 
les,  et  il  crée  dans  la  société  une  famille  nouvelle 
qui  peut  cdle-méme  devenir  la  tige  de  plusieurs  au¬ 
tres  familles  :  le  citoyen  qui  se  marie  devient  époux, 
il  deviendra  pere;  ainsi  s’établissent  de  nouveaux 
rajiports  que  les  époux  ne  sont  plus  libres  de  rompre 
par  leur  seule  volonté  :  la  questicm  du  divorce  doit 
donc  être  examinée  dans  les  rap]>orts  des  époux 
entre  eux,  dans  leurs  rapports  avec  les  enfants, 
dans  leurs  rap]>orts  avec  la  société. 

Le  divorce  rompt  le  lien  conjugal;  la  separahou 
laisse  encore  subsister  ce  lien;  à  cela  près,  les  effets 
de  run  et  de  Tautre  sont  peu  différents  :  celte  timori 
de  personnes,  cette  communauté  de  la  vie  qui  for¬ 
ment  si  essentiellement  le  mariage,  n’existent  plus. 
Les  jugements  de  séparation  prououçajcnt  toujours 
des  défenses  expresses  au  mari  de  b  an  ter  etfréquen- 
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U  r  sa  femme.  Quel  est  doue  l’effet  de  cette  conseï'- 
vation  apparente  du  lien  conjugal  dans  les  sépara¬ 
tions,  et  pourquoi  retenir  encore  le  nom  avec  tant 
de  soin,  lorsqu’il  est  évident  que  la  chose  n  existe 
plus  ?  Le  vœu  principal  du  mariage  n  est-il  pas 
trompé?  N’est-il  pas  vrai  que  l’époux  n’a  reellemen^ 
plus  de  femme,  que  la  femme  n’a  plus  de  mari. 
Quel  est  donc  encore  une  fois  l’effet  de  la  conserva¬ 
tion  du  lien?  .  •  ao 

On  inienlit  a  deux  époux  ,  devenus  célibataires  de 

fait,  tout  espoir  d'un  lien  légitime,  et  on  laisse  su 
sister  entre  eux  une  connnnnauté  de  nom  qui 
encore  rejaillir  sur  l’un  le  déshonneur  dont  1  au  r 
peut  SC  couvrir.  Nous  n’avons  que  tiop  vu 
funestes  conséquences  de  cet  état,  et  le  passe 
annonce  ce  que  nous  dcM'ions  en  attendre  p 

ravonir.  .  - 

Cependant  l’un  des  époux  était  du  moins 
reproche:  il  avait  été  séparé  comme  une  victime 
la  brutalité  ou  de  la  débauche  :  fallait-il  lo  in" 
seconde  fois  en  sacrifice  par  rinterdiclion  des  sen 
llinents  les  plus  doux  et  les  plus  légitimes  .  L  epou 
TTiéme  dont  les  excès  a\alent  forcé  la^ 
ne  pouvait-il  pas  mériter  quelque  intérêt?  I-tai 
imj)0ssible  que,  mûri  par  l’âge  et  par  la  . 
il  pût  trouver  une  compagne  qui  obtiendrait  de  i 
cette  affection  si  constamment  refusée  à  la  pr^ 


miere? 

Certes,  si  nous  ne  con.sidérons  que  la  personn 
des  deux  époux,  il  est  bien  démontré  que  le  divorce 
est  pour  eux  préférable  à  la  sé]^cratioîi.  ^ 

Je  ne  connais  qu’une  objeclion  ;  on  la  lire  de 
possibilité  d’une  réunion  :  mais,  je  le  demande., 
combien  de  séparations  a  vu  le  siecle  dernier,  et 
combien  peii  de  rapprocliements  !  Comment  pour¬ 
raient-ils  s’effectuer,  ces  rapprochements  ? 

J.a  demande  en  séparation  suppose  déjà  des  esprits 
exlraordinaireiuent  ulcérés^  la  discussion, 
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nature,  augmente  encore  la  inalîgnjté  du  poison* 
Le  réglement  des  intérêts  p<:ciuiialres,  après  la  sé- 
paration,  lui  fournit  un  nouTel  alimeiU- 

Enfin,  cliacuu  des  deux  époux,  liolé,  en  proie 
aux  regrets,  quelquefois  aux  remords,  éprouvant 
le  désir  bien  naturel  de  remplir  le  vide  affreux  qui 
renvironne,  et  cependant  sans  espoir  de  former  une 
union  qu41  ]murra  avouer,  forcé  en  quelque  ma- 
nifo'e  de  courir  après  les  distraccions  ]>ar  le  besoin 
pressant  de  se  fuir  lui-même,  se  trouve  insensible¬ 
ment  entraîné  dans  la  dissipation,  et  dans  tous  les 
désordres  qu'elle  mene  à  sa  suite. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  qne  ce  tableau 
soit  celui  de  tous  les  époux  séparés!  Je  dis  seule¬ 
ment  que  rimpossibililé  de  former  un  nouveau  lien, 
les  ex])ose  a  toutes  les  especes  de  séductions;  qu  i! 
fant,^potir  résister  à  des  dangers  si  pressanis,  on 
eflort  peu  commun,  et  dont  peu  de  ]>erâonneB  sont 
capables,  et  cpie  l’interdiction,  d’uii  lien  légitime  a 
souvent  plongé,  sans  retour,  nombre  de  victimes 
dans  les  inanv aises  mœurs* 

J'ajoute  qu’il  n'y  a  presque  pas  d'exemples  de 
réunion  entre  deux  époux  séparés,  et  que  ces  réu¬ 
nions  furent  quelquefois  plus  scandaleuses  que  îa 
séparation  même  :  Ton  a  vu  au  contraire  plusieurs 
fois,  dans  les  lieux  où  le  divorce  était  adinis,  deux 
êtres  Infortunés,  victimes  Tun  et  Tautre,  tant  qu'ils 
furent  unis ,  de  la  v  iolence  des  passions ,  former 
après  leur  divorce  des  mariages  qui,  s’ils  ne  furent 
pas  toujours  parfaitement  lieureux,  du  moins  ne 
furent  suivis  d'aucun  éclat,  ni  d’aucun  signe  exté- 
rieur  de  repentir. 

J’en  tire  cette  conséquence  que ,  pour  les  époux , 
Je  divorce  est  sans  contredit  préférable  à  la  sépa¬ 
ration. 

Mais  les  enfants,  les  enfants!  que  deviendront- 
ils  après  le  divorce?  Je  demanderai  à  mou  tour,  que 
devieuuentdls  après  les  séparations? 
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Sans  doute  le  divorce  ou  la  séparation  des  peres^ 
forment  dans  la  \ie  des  enfants  une  epoque  meii 
funesie;  luais  ce  n’est  ])as  l’acte  de  divorce  ou  de 
séparation  fjift  fait  le  mal,  c’est  le  tableau  liideux  de 
la  j^uerre  intestine  f[f.ii  a  rendu  ces.acles  nécessaires. 

Au  moins  les  époux  divorcés  auront  encore  le 
droit  d’inspirer  j)our  leur  personne  un  respect  et  des 
senliments  ({u’un  nouveau  nœud  pourra  légitimer; 
ils  ne  perdront  j)as  resj)oir  d’effacer  par  le  tableau 
d’une  union  plus  heureuse,  les  fatales  impressions 
do  leur  union  j>remiere;  et  n’étant  pas  forcés  de 
renoncer  au  titre  lionorable  d’époux,  ils  se  préser¬ 
veront  avec  soin  de  tout  écart  qui  pourrait  les  en 
rendre  indignes. 

C’est  peut-être  ce  qui  ])eut  arriver  de  plus  heureux 
pour  les  enfants.  L’affection  des  peres  se  soutiendra 
bien  ])lus  sûrement  dans  la  sainteté  d’un  nœud  légi¬ 
timé,  que  dans  les  désordres  d’une  liaison  illicite, 
auxquels  il  est  si  difficile  d’échapper  quand  on  n  a 
plus  droit  de  prétendre  aux  honneurs  du  mariage. 

Mais,  dit-on,  les  lois  ont  toujours  regarde  dun 
œil  défavorable  les  secondes  noces;  je  n’examinerai 
pas  si  cette  défaveur  est  fondée  sur  des  raisons  sans 
ré*|)]ique,  ou  si  au  contraire,  dans  une  foule  d’oc¬ 
casions,  un  second  mariage  ne  fut  pas  pour  les  en¬ 
fants  un  grand  acte  de  tendresse;  j’observe  seule¬ 
ment  qu’il  ne  s’agit  jioint  ici  d’une  épouse  à  cjui  la 
mort  a  ravi  son  protecteur  et  sou  ami,  et  dont  le 
cœur,  plein  de  ses  premiers  sentiments,  repousse 
avec  amertume  toute  idée  d’une  affection  nouvelle. 

II  s’agit  d’époux  dont  les  discordes  ont  éclaté, 
dont  tous  les  souvenirs  sont  amers,  qui,  éprouvant 
le  besoin  de  fuir,  pour  ainsi  dire ,  leur  vie  passée ,  et 
de  se  créer  une  nouvelle  existence,  se  jirécipiteront 
trop  souvent  dans  le  vice,  si  les  affections  légitimes 
leur  sont  interdites. 

Le  véritable  intérêt  des  enfants  est  de  voir  les  au¬ 
teurs  de  leurs  jours,  heureux,  dignes  d’estime  et  de 
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rsspet't ,  et  Tion  pas  de  les  trouver  isolés  ,  tristes , 
éprouvant  nu  vide  insupporlable,  on  comblant  ce 
vide  par  des  Jouissaiices  qui  ne  sont  jamais  sans 
aniertuiiies  ^  parce  qu’elles  ne  sont  jamais  sans  X'e- 
mords. 

Quant  à  là  société  ^  il  est  hors  de  doute  que  son  in-^ 
térét  rédame  le  divorce,  parce  que  les  époux  pour* 
rout  contracter  dans  la  suite  de  nouvelles  unions* 
Toutqiiol  frapper  ait-elle  dhine  fatale  interdiction^ 
des  êtres  que  la  nature  avait  formes  pour  éprouver 
les  plus  doux  sentiments  de  la  paternité  ?  Cette  inter¬ 
diction  serait  éplement  funeste  et  aux  individus  et  à 
a  société  :  aux  individus,  qu’elle  condamne  à  des  pri¬ 
vations  ffui  peuvent  être  mériioires  quand  elles  sont 
volontaires,  mais  qui  SDiit  trop  amercs  quand  elles 
sont  forcées;  à  la  société,  qui  se  trouve  ainsi  appau¬ 
vrie  de  nombre  de  fainilles  dont  elle  eût  pu  s^enrichïr- 
^  Les  formes,  les  épreuves  dont  le  divorce  sera  en¬ 
vironné  pourront  en  prévenir  Tabus  :  espérons  que 
le  nombre  des  époux  divorcés  ne  sera  pas  grand  ; 
mais  enfin  ^  quelque  peu  considérable  qu’il  soit,  ne 
serait- il  pas  également  injuste  et  impolitique  de  les 
laisser  toujours  victimes,  de  changer  seulement  Tes- 
pecedu  sacrifice?  et  lorsque  l’Etarpeut  légitimement 
attendre  d’eux  des  citoyens  qui  le  défendront,  qui 
lonoreront  peut-être,  iaut^il  étouffer  un  espoir  si 
consolant? 

Toute  personne  sans  passion  et  sans  intérêt,  serâ 
donc  forcée  de  convenir  que  le  divorce  qui,  brisant 
le  lien,  laisse  la  possibilité  d’en  conti^acter  un  nou¬ 
veau,  est  préférable  à  la  séparation  qui,  ne  conser¬ 
vant  du  lien  que  le  nom,  livre  deux  époux  à  des 
combats  perpétuels  ,  et  dont  il  est  si  difficile  de  sortir 
toujours  avec  avantage* 

Il  la  ut  donc  admettre  le  divorce. 

Mais  le  pacte  social  garantît  à  tous  les  Français  la 
liberté  de  leur  croyance  :  des  consciences  délicates 
peuvent  regarder  comme  un  précepte  impérieux  Vin- 
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dissoliibililé  du  mariage.  Si  le  divorce  était  le  seul 
*^'remede  offert  aux  éjmux  malheureux,  ne  placerait- 
on  ))as  des  citoyens  dans  la  cruelle  alternative  e 
fausser  leur  croyance,  ou  de  succomber  sous  un 
joug  qu’ils  ne  pourraient  plus  supporter?  INe  es 
mettrait-on  pas  dans  la  dure  nécessité  d’opter  entre 
une  lâcheté  ou  le  malheur  de  toute  1^^^*^  vie? 

Nous  aurions  bien  mal  rempli  notre  tache,  si  nous 
n’avions  pas  prévu  cet  inconvénient  :  en  permettant 
le  divorce,  la  loi  laissera  l’usage  de  la  séparation; 
l’époux  qui  aura  le  droit  de  se  plaindre,  pourra 
former  à  son  choix  l’une  ou  l’autre  demande  • 
nulle  gène  dans  l’opinion,  et  toute  liberté  à  cet  egai 
est  maintenue. 

Cependant,  il  ne  serait  pas  juste  que  l’epoux  qui 
a  choisi,  comme  ])lus  conforme  à  sa  crojance,  a 
voie  de  la  séparation,  dut  maintenir  P^^^^  toujours 
l’autre  époux  dont  la  croyance  peut  n  etic  ]>as  a 
meme,  dans  une  interdiction  absolue  de  contiac  er 
un  second  mariage.  Celte  liberté ,  que  la  conslilu  ion 
garantit  à  tous  ,  se  trouverait  alors  violée  dans  a  per 
sonne  de  l’un  des  deux  époux;  il  a  donc  fallu 
celui-ci,  après  un  certain  intervalle,  à 
que  la  séparation  soit  convertie  en  divorce,  si  epoux 
qui  a  fait  prononcer  cette  séparation  ne  consent  pas 
à  la  faire  cesser;  et  c’est  ainsi  que  se  trouvent  con¬ 
ciliés,  autant  qu’il  est  possible,  deux  intérêts 
ment  sacrés;  la  sûreté  des  époux  d’un  côté,  et  a  i- 
berté  religieuse  de  l’autre. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  d’admettre  e  i-* 
vorce,  je  dois  parler  des  causes  qui  peuvent  le  mo¬ 
tiver. 

Le  projet  de  loi  en  indique  quatre  :  l’adultere; 

les  excès,  sévices  ou  injures  graves;  3^  1r  con¬ 
damnation  à  une  peine  infamante;  4^  consente¬ 
ment  mutuel  et  persévérant  des  époux,  exprime  de 
la  maniéré  prescrite  sous  les  conditions  et  après  les 
épreuves  requises. 
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En  admettant  le  divorce,  il  fallait  éviter  égale¬ 
ment  deux  excès  opposés  :  celui  d’en  restreindre  tel¬ 
lement**  les  causes,  que  le  recours  Ait  fermé  à  des 
époux  pour  qui  cependant  le  joug  serait  absolument 
insupportable,  et  celui  de  les  étendre  au  point  que 
le  divorce  pût  favoriser  la  légéreté,  l’inconstance, 
de  fausses  délicatesses  ou  une  sensibilité  déréglée  : 
nous  croyons  avoir  évité^  les  deux  excès  avec  le 
même  soin. 

L’adultere  brise  le  lien  en  attaquant  l’époux  dans 
la  partie  la  plus  sensible  :  ses  effets  sont  cependant 
bien  différents  chez  la  femme  ou  chez  le  mari;  c’est 
par  ce  motif,  que  l’aduUere  du  mari  ne  donne  lieu 
au  divorce  que  lorsqu'il  est  accompagné  d'un  carac¬ 
tère  particulier  de  mépris,  par  rétablissement  de  la 
concubine  dans  la  maison  commune  ,  outrage  si  sen¬ 
sible  surtout  aux  femmes  vertueuses. 

Les  excès,  les  sévices,  les  injures  graves  sont  aussi 
des  causes  de  divorce  :  il  serait  superflu  d’observer 
qu’il  ne  s’agit  pas  de  simples  mouvements  de  vivacité, 
de  quelques  paroles  dures  échappées  dans  des  ins¬ 
tants  d’humeur  ou  de  mécontentement ,  de  quelques 
refus,  meme  déplacés,  de  la  part  d’un  des  époux, 
mais  de  véritables  excès,  de  mauvais  traitements  per¬ 
sonnels,  de  sévices  dans  la  rigoureuse  acception  de 
ce  mot  sœvitia y  cruauté,  et  d’injures  portant  un 
grand  caractère  de  gravité. 

l^es  condamnations  à  une  peine  infamante  moti¬ 
vent  également  une  demande  en  divorce. 

Forcer  un  époux  de  vivre  avec  un  infâme,  ce  se¬ 
rait  renouveler  le  supplice  d’un  cadavre  attaché  à 
un  corps  vivant. 

Ces  trois  causes  sont  appelées  des  causes  déter¬ 
minées;  elles  consistent  en  faits  dont  la  preuve  doit 
être  administrée  aux  tribunaux ,  qui  prononcent  en¬ 
suite  dans  leur  sagesse. 

La  c[uaîrierae  cause,  celle  du  consentement  mu¬ 
tuel  ,  n’est  pas  susceptible  d’une  preuve  de  cette 
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ïiahii*e;  mais  oii  s^eri  fonnerait  une  bien  fausse  icW, 
et  Ton  calomiïicraii  d’une  éirange  maiijere  intei?- 
lions  tlu  Gouvernemenl ,  si  l’on  jjonvait  penser  qa’ll 
a  voulu  que  le  contrat  de  mariage  fut  détruit  par  le 
seul  eonscnlement  contraire  de  deux  époux. 

La  simple  lecliire  (le  l’arücle  proposé  en  annonce 
respriï  et  la  véritable  intention. 

fl  Le  CO  n  se  î  Item  en  t  ni  u  tue!  et  persévérant  des 
ü  époux,  exprimé  de  la  maniéré  prescrite  parla 
fl  loi ,  sous  les  côîiditions  et  après  les  épreuves  qu’elle 
H  détermine  ,  ]>rou\era  suffisamment  què  la  vie 
fl  connnuTie  leur  est  irisupporlable,  et  qu  d  existe, 
fl  par  ra[jport  à  eux  ,  une  cause  péremptoire  de 
*  divorce.  îj 

Ainsi  les  conditions  et  les  formes  imposées  doÎYent 
garantir  rexîstence  d’n  ne  cause  péreni pi oire  ■  lecon^ 
senteinent  dont  il  est  quesiîon  ne  consiste  pas  dan» 
Fexjiressiou  d’une  volonté  jiassagerej  ü  doit  élre  le 
résultat  d’une  posi lion  insupporiable.  Les  (fpreuves 
garantiront  la  constance  de  celte  volonté;  prts 
sence  des  peres  eu  garantira  la  nécessité;  Jrs  saerb 
ficps  auxquels  les  éjïoux  •sont  forcés,  donneront 
enfin  de  nouveaux  gages  de  Pexistencc  d’une  cause 
absolue  de  divorce. 

a:? 5  Législateurs,  juiniii  les  causes  déterminées  de  db 
vorce,  il  en  est  quelques  trnes  d’une  telle  gravité 
qui  peuvent  en! rainer  de  si  funestes  conséquence» 
pour  répoux  défenfleur  (  telles  ,  par  exemple ,  que 
les  attentats  à  îa  vie),  que  des  êtres  doués  d’uné 
excessive  délicatesse  préféreraient  les  tourments  les 
plus  cruels,  la  mort  même,  au  jnalbeur  de  faire 
éclater  (L-es  causes  j^ar  des  plaintes  judiciaires.  Ne 
convenait-il  pas,  pour  la  sûreté  des  époux,  pour 
î  iionneurdes  faiîiîl/es  torijours  compromis  ,  quob 
quün  puisse  dire,  dans  ces  fatales  occasions,  pour 
J  interei  meme  de  toute  la  société,  de  ne  pas  forcer 
une  publicité  non  moins  amere  pour  J  iiiiioceiit  que 
Ljîour  le  coupable? 
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L'honnêteté  publique  n’empêclierait-elle  pas  une 
lemrne  de  traîner  à  l’échafaud  son  mari ,  quoique 
criminel?  Faudrait-il  aussi  toujours,  et  nécessaire¬ 
ment,  pour  terminer  le  supplice  d’un  mari  infor¬ 
tune,  le  contraindre  à  exposer  au  grand  jour  des 
torts  qui  l’ont  blessé  cruellement  dans  ses  plus  douces 
alfections,  et  dont  la  publicité  le  vouera  cependant 
encore  a  la  malignité  publique?  L’injustice,  sans 
oute ,  est  ici  du  coté  du  public;  mais  se  trouve-t-il 
beaucoup  d’hommes  assez  forts  ,  assez  courageux 
pour  la  braver?  est-on  maître  de  détruire  tout-à- 
coup  ce  piéjuge?  et  ne  faut-il  pas  aussi  ménager 
un  peu  l’empire  de  cette  opinion,  quelquefois  in- 
juste ,  j’en  conviens,  mais  qui  peut  aussi  sur  beau¬ 
coup  de  points  atteindre  et  flétrir,  quand  elle  est 
len  diiigée,  des  vices  cjui  écliajipent  aux  poursui¬ 
tes  des  lois  ? 

Si  le  divorce  pouvait  avoir  lieu  ,  dans  des  cas 
semblables  ,  sans  éclat  et  sans  scandale,  ce  serait  un 
l>ien  5  on  sera  force  d’en  convenir. 

Que  faudrait-il  donc  faire  pour  obtenir  ce  résultat? 
tracer  un  mode  de  consenteinent ,  prescrire  des  con¬ 
ditions,  attacher  des  privations,  vendre  enfin,  s’il 
est  permis  de  le  dire,  vendre  si  chèrement  le  di¬ 
vorce,  qu  il  ne  puisse  y  avoir  que  ceux  à  qui  il 
est  absolument  nécessaire,  qui  soient  tentés  de 
1  acheter. 

Alors  la  conscience  du  législateur  est  tranquille; 
î  a  fait  pour  les  individus  ,  il  a  fait  pour  la  société, 
tout  ce  que  l’on  peut  attendre  de  la  prudence  hu- 
niaine;  et,  s’il  ne  peut  pas  s’assurer  qu’on  n’abusera 
Jamais  de  celte  institution,  du  moins  il  se  rend  le 
témoignage  suffisant  pour  lui,  que  l’abus  sera  infi- 
îfiment  rare,  et  qu’il  a  atteint  la  seule  esjiece  de 
perfeclion  dont  les  établissements  humains  soient 
susceptibles. 

Quelques  personnes  ont  paru  préférer  le  divorce 
pour  incompatibilité  d’humeurs  ,  au  divorce  par 
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coïlsfnîf nient  niiiluél  :  une  l'éjlcxîon  bien  siffij 
suitira  iioiir  les  ramener  à  noire  projet. 

Si  l’alleualioii  J'incompaliljilité  dliumeiirs  av  ^ 
été  permise  à  un  seul  tles  époux  ,  on  se  serait  expose 
au  reproclie  fonde  d’atiaclier  la  dissohUion  (lun 
contrat  formé  par  le  consentement  de  J 

sonnes,'  au  seul  repentir  de  1  un  des  ^ 
tractants;  et,  sous  ce  point  de  vue,  a  ca 
compatibilité  était  susceptible  des  plus  lor 
jeclions. 

Si,  au  contraire,  on  reiil  supposer  qu  j  P 
être  admise  ,  l’allégation 

être  proposée  par  les  deux  époux,  il  <  an  q 
celte  cause  rentrerait  dans  celle  du  consen 
jnufuel  ;  îl  n’y  aurait  que  le  nom  de  change. 

On  a  dit  aussi  rpie  les  vœux 
raient  presque  toujours  trompes,  et  qtic 
dVxces  envers  l  autre  epoux  rein^r*  3u 
tenient  :  ce  refus  est  possible,  il  n  est  ^ 

«  frrnTVA^ 

Une  femme  convaincue  d'aduUer-  diH' 

rad^eilc  pas  trop  Jienreuse  que,  ^fo^ihlesse^ 

duîgeuce,  répoux  consentir  à  cacuer  / 

Le  conjoint  coupable  d’un  attentat  n’aurai  -ij 
meme  interet?  Leur  conscicuce  ^  ■  J,-^ressés 

premier  juge?  et  les  proches  parents, 

aussi  à  cacher  des  torts  de  famille,  n’aura 

1  "  resisian' 

toutes  sortes  de  moyens  pour  vaincre 

ces  injustes?  Enfin,  si  le  coupable 

ses  refus  insensés,  raiilre  époux  serait 
de  former  sa  demande  pour  causes 
il  aurait  satisfait  à  tout  ce  que  pouvait  exi^j 
lui  sa  profonde  délicatesse;  il  pourvoiratt  ensui  e 
à  sa  sûreté  en  recourant  à  Tautoiûté  des  tiibunaux» 
Il  ne  me  reste  plus,  sur  cette  partie,  qu  a  vous 
développer  les  précautions  prises  contre  J  abus  pos¬ 
sible  dans  rapplicalion  de  la  cause  cle  tlivorce  pour 
consentement  miitueL 


BÜ  'DIVOT.CE,  33l 

On  a  dû  craindre  la  îégéreté  et  Tincorisfance,  les 
travers  passagers,  les  effets  d"un  simple  dégoût, 
i influence  dune  passion  étrangère;  tontes  les  d!s  > 
positions  du  projet  sontfail'^s  jîour  prévenir  et  pour 
calmer  ces  craintes. 

D  «bord ,  le  consentement  mutuel  des  époux  ne 
sera  pas  admis,  si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans  ; 
et  SI  la  femme  en  a  moins  de  vingtmn,  il  ne  sera  pas 
admis  avant  le  terme  de  deux  ans  de  mariage;  il  ne 
pourra  plus  Tétre  après  le  terme  de  vingt  ans,  et 
lorsque  la  femme  en  aurait  quarante- cinq. 

La  sagesse  de  ces  dispositions  ne  peut  pas  être 
méconnue- 

Il  faut  laisser  aux  époux  le  temps  de  se  eonnailre 
et  de  s  éprouver  :  on  ne  doit  donc  pas  recevoir  leur 
conseiUement  tant  qu’on  supposer  qu  'il  est 

une  suite  de  la  legéreté  de  fage;  on  doit  le  repousser 
encore  lorsqu’une  longue  et  paisible  co-babitation 
atteste  îa  compatibilité  de  leur  caractère. 

Une  garantie  plus  forte  contre  rabus  se  tire  de  la 
disposition  qui  exige  un  cousent  cm  eut  au  ï  ben  tique 
des  pere ,  mere  ,  ou  autres  ascendants  vivants* 
Lorsque  deux  familles  entières,  dont  les  intérêts  et 
les  affections  sont  presque  toujours  contraires,  se 
réunissent  pour  attester  la  nécessité  d'un  divorce, 
il  est  bien  difficile  que  le  divorce  ne  soit  pas  en  effet 
indispensable- 

D  ailleurs  les  deux  époux,  dans  le  cas  particu¬ 
lier  du  divorce  par  consentement  mutuel 


ne 


pourront  contracter  un  nouveau  mariage  que  trois 
ans  après  la  prononciation  de  J'actc  qui  aura  dis¬ 
sous  le  premier  :  ainsi  se  trouve  écartée  la  perspec¬ 
tive  d’une  union  avec  Tobjet  de  quelque  passion 
nouvelle. 
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Enfin  ,  un  intérêt  d’une  autre  nature,  mais  non  Bo$ 
moins  vif  et  non  moins  pressant,  vient  s’opposer 
encore  à  ce  qidoii  use  de  ia  voie  dii  coiiseniemcTU 
jnutuel,  si  elle  ii’cst  pas  commaudée  égaJcmciit  à 
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Tu  n  et  à  Ta  II  ire  é(»ou\  pni'  les  causes  les  jilus  in  ^  sis 
*  liblcs  :  ils  sOTit  tléjïouilics  de  la  moüté  de  leuts 
ju'iétês,  qui  passe  de  droit  aux  enlants- 

Pull  va  il -on  ]>reiidre -pltis  de  précautions  i  ^ 
précauîions  j^lus  effuL  ces^  pour  s  assruei  que 
cousentement  mutuel  du  mari  et  de  la  lemoa^^ 
sera  pas  Peffet  d’une  niolle  çomplaisance ,  dun 
price  passager,  mais  qu’il  sera  fondé  sur  les 
les  ]ï]us  graves  ,  puisqu’il  doit  être  acGornpagriL  ^ 
si  fortes  garanties,  et  qu’il  doit  être  acliele  par  r  ^ 
grands  safTtliccs?  Et  su]3posera-t-on  jamais  un 
eert  fraudtdeux  entre  deux  époux,  entre  deux  ^ 
milles,  pour  appliquer  un  remede  de  celte  violen^ 
St  en  effet  le  mat  ne  surjïasse  pas  les  forces 
mai  nés? 

aSt  Les  formes  de  rinsfrnclion  augmenteront  encor 
les  garanties  contre  les  sur]jrlses* 

C’est  en  personne  que  les  époux  doivent  ftn 
leur  déclaration  devant  le  jtig'c  :  ils  écoiitetont  se® 
observations  5  ils  seront  instruits  par  lui  de  tont^® 
*  les  suites  de  leur  dénia  robe-  Us  sont  tenus  de 
diiire  des  autorisâfions  aullientiqnes 
mere,  ou  autres  ascendants  vivantsi  Us  doivent 
nouveler  leur  déclara  lion  en  personùe,  trots  loi  ^ 
de  trois  mois  en  trois  mois  :  il  faudra  représenter 
cil  a  que  fois  la  preuve  positive  que  les  ascenda 
persistent  dans  leur  autorisai  ion  ,  afin  que  les 
gistrats  ne  puissent  avoir  aucun  doute  sur  la 
sévérance  dans  cette  volonté,  ^  , 

aSê  Enfin,  ajïrès  rexpirafion  de  rannée  destinee  ^ 
remplir  toutes  les  formalités,  on  se  représenter» 
devant  le  tribunal,  et,  sur  la  vérification  la  plus  sei'E" 
puleuse  de  tous  les  actes  ,  le  divorce  pourra  ctr® 
admis. 

Je  le  répété,  il  était  impossible  de  s^assnrer  de 
plus  de  maniérés  et  par  des  épreuves  pins  efficace^ 
de  la  nécessité  du  divorce,  quand  il  aura  pour  cauâfi 
le  consentement  mutuel* 
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Je  ne  dissimule  pas  que  quelques  personnes,  ad¬ 
mettant  d’ailleurs  cette  cause,  désireraient  qu’elle 
ne  fut  pas  écoutée  quand  il  existe  des  enfants  du 
mariage;  mais  cette  exception  serait  dans  le  projet 
une  grande  inconséquence.  On  a  introduit  des  for¬ 
mes  et  prescrit  des  conditions  telles  qu’on  a  lieu 
d’espérer  que  leur  observation  rigoureuse  ne  per¬ 
mettra  pas  même  le  plus  léger  doute  sur  l’existence 
d’une  cause  péremptoire  de  divorce.  Pourquoi  donc 
fermerait-on  la  voie  du  consentement  mutuel,  lors¬ 
que  les  époux  ont  des  enfants?  Cette  circonstance 
ne  change  en  aucune  façon  leur  position  respec¬ 
tive,  et  les  motifs  donnés  pour  justifier  la  mesure, 
ne  s’appliquent  pas  moins  directement  au  cas  où  il 
existe  des  entants  :  quel  intérêt  peuvent-ils  avoir 
plus  pressant  que  celui  de  sauver  d’un  éclat  fâcheux 
le  nom  qu’ils  doivent  porter  dans  le  monde,  pour 
ne  pas  y  entrer  sous  de  fâcheux  auspices?  D’ailleurs, 
la  circonstance  des  enfants  fournit  elle-même  un 
nouveau  préseryatif  contre  l’abus  possible,  puisque 
les  époux  se  trouvent  dépouillés  de  la  moitié  de 
leurs  propriétés,  qui  de  droit  est  acquise  aux  en¬ 
fants. 

En  voilà  assez,  peutrêtre  trop,  sur  le  consente¬ 
ment  mutuel.  Je  me  hâte  de  passer  aux  formes  et 
aux  effets  du  divorce  pour  causes  déterminées. 

Il  fallait  av^ant  tout  indiquer  le  tribunal  où  serait  234. 
portée  la  demande  :  à  cet  égard  point  de  difficulté  ; 
c’est  au  tribunal  de  l’arrondissement,  dans  lequel 
les  parties  sont  domiciliées,  qu’elles  doivent  se  pour¬ 
voir. 

Un  chapitre  entier  du  projet  est  ensuite  destiné  à 
tracer  le  cours  de  la  procédux^e. 

La  marche  de  l’instruclion  d’une  demande  en 
divorce  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  marche 
de  l’instruction  d’une  affaire  ordinaire  :  en  général , 
l’accès  des  tribunaux  ne  peut  être  trop  facile ,  ni  la 
procédure  trop  rapide;  il  n’en  est  pas  de  même  en 
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matière  de  divorce  :  une  sage  lenteur  doit  donner 
aux  passions  le  temps  de  se  refroidir,  le  divorce 
nVst  tolérable  que  lorsqu’il  est  forcé,  et  la  société 
gémit  de  l’admettre  lors  même  qu’il  est  nécessaire  : 
charpie  pas  dans  rinstrnetion  rloit  donc  ctre  un  grand 
objet  de  médita  lion  j)our  le  demandeur,  et  pour  le 
juge  un  nouveau  moyen  de  pénétrer  les  motifs  se¬ 
crets  ,  les  véritables  motifs  d’une  demande  de  cette 
nature,  de  s’assurer  du  mr^itis  que  ces  motifs  sont 
réels  et  légitimes.  Toutes  les  dispositions  du  piojet 
relatives  aux  formes  .  ont  été  nhligées  en  consé¬ 
quence.  ^ 

2  36  L’époux  en  personne  doit  présenter  sa  reqiicle  . 
point  d’exception  à  cette  réglé  j  la  malarlie  incme  ne 
saurait  en  affrancliir  :  le  juge,  dans  ce  cas  ,  se  iraiis-» 
porte  chez  le  demandeur. 

23?  C’est  surtout  dans  ce  premier  instant  qu’il  con- 

238  vient  de  faire  sentir  toute  la  gravité  et  toutes  les 
conséquences  de  l’action.  1/obligation  en  est  impo¬ 
sée  au  magistrat  :  il  ordonne  ensuite  devant  lui  une 
comparution  des  parties,  et  ce  n’est  qii’apres  cet 
acte  préliminaire  que  le  tribunal  entier  p(*ut  accor- 
der  une  permission  de  citer;  encore  pourra-t-il  sus¬ 
pendre,  s’il  le  juge  convenable,  cette  permission 
pendant  un  temps  que  la  loi  a  dû  cependant  li¬ 
miter. 

241  Une  première  audition  des  époux  aura  h^'u  a 
huis-clos;  ce  n’est  qu’à  la  derniere  extrémité  quel  on 
donnera  d^  l’éclat  à  la  demande,  et  qu’elle  sera  ren¬ 
voyée  à  l’audience  ymbliqiie  :  là  seront  pesées  toutes 
les  preuves  ;  si  elles  ne  sont  yias  complétés  ,  il  ])Ourra 
en  être  ordonné  de  nouvelles.  Je  crois  inutile  de 
vous  retracer  en  détail  chaque  disposition  de  cette 
j^artie  du.  projet;  je  ne  crains  pas  de  dire  qu’il  n’en 
est  pas  une  seule  qui  ne  doive  être  regardée  comme 
un  bienfait  de  la  loi,  parce  que  toutes  ont  pour 
objet,  ou  la  réunion  des  esprits,  ou  la  manifesta¬ 
tion  de  la  vérité;  et  telle  a  été  la  crainte  d’une  dcci- 
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sion  trop  légèrement  prononcée,  cfue  le  tribunal 
dans  le  cas  d’action  pour  excès,  sévices  ou  injures, 
est  autorisé  à  ne  pas  admettre  immédiatement  le 
divorce  quoique  la  deniande  soit  bien  établie,  et 
qu’il  peut  soumettre  les  éj)oux  à  une  année  d’épreu¬ 
ves  pour  s’assurer  encore  plus  de  la  persévérante 
volonté  de  l’époux  demandeur,  et  qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  sa  part  aucune  espérance  de  retour. 

Après  cette  longue  instruction,  le  divorce  pourra  ^62 
être  admis.  On  n’a  pas  dû  refuser  le  recours  des 
parties  au  tribunal  supérieur.  Le  projet  contient 
aussi  sur  ce  point  quelques  articles,  dont  la  seule 
lecture  fait  connaître  les  motifs;  et  lorsque  le  juge¬ 
ment  esc  confirmé,  deux  mois  sont  donnés  ])Our  se 
pourvoir  devant  l’officier  civil,  à  l’effet  de  faire 
prononcer  le  divorce,  terme  fatal,  après  lequel  on 
ne  peut  plus  se  prévaloir  des  jugements;  car,  si 
dans  le  cours  de  l’inslruction  on  n’a  pu  trop  ralen¬ 
tir  la  marche  de  la  procédure,  lorsque  toutes  les 
épreuves  sont  faites,  les  démonstrations  acquises, 
et  le  jugement  prononcé,  on  ne  peut  trop  accélérer 
1  instant  qui  doit  terminer  pour  toujours  une  affaire 
de  cette  nature. 

En  vous  exposant  la  marche  de  la  procédure,  272 
je  n’ai  pas  dit  qu’au  jour  indiqué  pour  l’audience 
publique  le  tribunal  devait,  avant  de  s’occuper  du 
fond,  statuer  sur  les  fins  de  non-receVoir  qu’aurait 
proposées  l’époux  défendeur.  La  justice,  dans  tous 
les  temps,  accueillit  avec  faveur  cette  espece  d’ex¬ 
ception  contre  des  demandes  qu’elle  ne  peut  enten¬ 
dre  qu’à  regret. 

La  réconciliation  de  deux  époux  est  toujours  si 
désirable!  C’est,  sans  contredit,  le  premier  vœu  de 
la  société.  Par  la  réconciliation,  toute  action  pour 
le  passé  doit  être  éteinte;  mais  si  de  nouveaux  torts  ^^3 
pouvaient  occasionner  de  nouvelles  plaintes  ,  ces 
griefs  effaceraient  tout  l’effet  de  la  réconciliation, 
comme  elle  aurait  elle-même  effacé  les  premiers 
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km  répoux  mallraité,  d’autant  plus  intéres¬ 

sant  qu’il  aurait  montré  plus  d’indulgcnce,  rentre¬ 
rait  alors  dans  tous  ses  droits. 

Le  jirojet  de  loi  a  du  encore  s’occuper  de  quel¬ 
ques  mesures  préliminaires  auxquelles  la  demande 
en  divorce  pourrait  donner  lieu. 

J/adniinistration  des  enfants  nous  a  paru  devoir 
être  provisoirement  confiée  au  mari;  il  a  poui  lui 
son  litre,  il  est  le  chef  de  la  famille.  U  n était  pas 
difficile  cependant  de  prévoir  que  cette  réglé  géné¬ 
rale  serait  quelquefois  susceptible  d’exceptions;  il 
faut  donc  que  le  tribunal  j)uisse  en  ordonner  autre¬ 
ment  sur  la  demande  de  la  mere,  de  la  famille,  ou 
meme  du  commissaire  du  Gouvernement.  Une  seue 
réglé  est  indicjuée  aux  magistrats;  ils  doivent  con 
sulter  le  plus  grand  avantage  des  enfants;  car,  dans 
ce  choc  funeste,  ils  sont  peut-être  les  seuls  qni 
n’aient  rien  à  se  reprocher. 

ûC8  II  ji’était  pas  possible  de  forcer  une  femme  à  par¬ 
tager  le  domicile  du  mari  dans  le  cours  d  une  action 
eu  divorce;  elle  est  toujours  autorisée  à  prendie 
une  autre  résidence;  la  décence  veut  qu’elle  ne  se 
retire  que  dans  une  maison  indiquée  par  le  tribunal , 
là,  et  tant  cju’elle  y  restera  seulement,  elle  toiicheia 

269  une  provision  cjue  le  mari  sera  tenu  de  lui  payer;  sa 
elle  quitte  cette  maison,  elle  ne  sera  plus  l'ecevable 
à  continuer  ses  poursuites  dans  le  cas  où  elle  serait 
demanderesse. 

Î270  Enfin  la  femme  pourra,  lorsqu’elle  aura  obtenu 
l’ordonnance  de  comparution ,  faire  apposer,  pour 
la  conservation  de  ses  droits ,  le  scellé  sur  les  effets 
de  la  communauté,  et  le  mari  ne  pourra  plus  en 
disposer,  ni  par  des  engagements  ,  ni  par  des  alié¬ 
nations. 

Voilà  tout  ce  qui  concerne  la  procedure  sur  le  di¬ 
vorce  pour  causes  déterminées.  Il  me  reste  encore 
à  vous  parler  des  effets  de  ce  divorce;  déjà  vous  les 
connaissez  en  partie. 
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Ces  effets  sont  relatifs  aux  enfants,  aux  époux ,  à 
la  société.  ^ 

Quant  aux  enfants,  la  réglé  déjà  établie  de  leur  plus  3o 
grand  axanlage  doit  être  constamment  suivie;  l’époux 
demandeur  qui  a  obtenu  le  divorce  est  présumé  sans 
reproclie  :  c’est  donc  à -lui,  en  général ,  que  doivent 
etre  confiés  les  enfants  ;  mais  l’application  stricte  de 
cette  réglé  pourrait,  dans  bien  des  circonstances, 
ne  leur  pas  être  avantageuse.  II  faut  donc  que  le 
tribunal  soit  libre  de  les  confier  ,  lorsqu’il  le  jugera 
convenable ,  aux  soins  de  l’un  ou  l’autre  époux  ,  et 
meme  d’une  tierce  personne  :  les  peres  et  meres  con¬ 
serveront  cependant  toujours  une  surveillance  de 
1  entretien  et  de  l’éducation  ;  ils  y  contribueront  en 
proportion  de  leurs  facultés  ;  ils  ont  cessé  d’être 
epoux  ,  ils  n’ont  pas  cessé  d’être  peres. 

Il  était  iieut-être  superflu  d’exprimer  que  le  di-  3o 
vorce  ne  privait  les  enfants  d’aucun  des  avantages  à, 
eux  assures  par  les  lois  ou  par  les  conventions  ma¬ 
trimoniales  de  leurs  parents  ;  ils  ne  sont  déjà  que  trop 
ma  lieureux  parle  spectacle  des  dissensions  intestines 
de  leur  famille. 

Mais ,  si  le  divorce  ne  doit  pas  être  pour  eux  une 
occasion  de  perte  ,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  y 
|ioiivei  une  occasion  de  dépouiller  les  auteurs  de 
eurs  jours  ,  les  droits  des  enfants  ne  s’ouvriront  que 
de  la  maniéré  dont  ils  se  seraient  ouverts  s’il  n’y 
itvait  pas  eu  de  divorce. 

On  ne  doit  pas  confondre  l’espece  du  divorce  pour 
cause  déterminée,  dont  les  motifs  sont  susceptibles 
de  discussions  et  dç  preuves  devant  les  tribunaux, 
avec  l’espece  des  divorces  par  consentement  mutuel; 
il  a  fallu,  dans  ce  dernier  cas,  des  garanties  parti¬ 
culières  ,  de  fortes  garanties  ,  contre  l’abus  qu’on 
pourrait  faire  de  cette  cause  :  on  ne  pouvait  pas  en 
trouver  de  plus  fortes  que  l’assurance  aux  enfants 
de  la  propriété  de  moitié  des  biens  des  pere  et  mere , 
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ATT  biens  à  l’époque  de  leur  niâ 

^  jorité  ;  cetle  mesure  n’est  plus  nécessaire  ,  elle  serait 
même  très-déplacée  dans  le  cas  d’un  divorce  pour 
cause  déterminée,  qui  ne  doit  être  prononcé  que  sur 
une  preuve  jiositive  des  laits  qui  le  motivent. 

Quant  aux  effets  du  divofee  respectivement  aux 
époux,  on  a  du  distinguer  l’époux  demandeur,  ont 
les  plaintes  sont  justifiées,  de  l’époux  défcndeui , 
dont  les  excès  sont  reconnus  constants.  Le  piemici 
ne  peut  et  ne  doit  être  exposé  à  la  perte  d  aucun  es 
avanlages  à  lui  faits  par  le  second.  Il  les  conseiveia 
dans  tonfe  leur  intégrité;  la  déchéance  qu  on  pro 
noncerait  contre  lui  serait  doublement  injuste  en  ce 
qu’elle  frapperait  l’innocent  pour  récompenser  e 
coujiable  ;  il  ne  faut  pas  qu’un  époux  puisse 
qn’il  an<'antira  des  libéralités  qu’il  regrette  peut-etie 
d’avoir  faites,  en  forçant  l’autre  époux  à  se  samer 
de  sa  fureur  par  le  divorce.  ^  . 

299  L’époux  contre  qui  le  divorce  a  été  prononce  doit- 
il  aussi  conserver  les  avantages  qui  lui  avaient  ete 
assurés  par  son  contrat  de  mariage  ?  Est-il  digne  e 
les  recueillir  ?  et  lorsc|u’il  se  trouve  convaincu  e 
faits  tellement  atroces  que  le  divorce  doit  en  être  la 
suite,  jouira- t-il  d’un  bienfait  qui  devait  être  e 
prix  d’une  constante  affection  et  des  soins  les  plus 
tendres?  Non,  il  s’est  placé  au  rang  des  ingrats;  n 
sera  traité  comme  eux.  Il  a  violé  la  première  con¬ 
dition  du  contrat  ;  il  ne  sera  plus  reçu  à  en  réclamer 
les  dispositions. 

Les  autres  effets  du  divorce  n’intéressent  pas  moins 
la  société  entière  que  les  deux  époux. 

Ils  pourront  contracter  de  nouveaux  nœuds  :  c’est 
en  ce  point  surtout  que  le  divorce  est  politiquement 
préférable  à  la  séparation.  Je  ne  répéterai  pas  ce  que 
j’ai  déjà  dit  à  cet  égard  ;  mais  ,  en  permettant  le  ma¬ 
riage  à  des  époux  divorcés ,  la  loi  a  dû  pourvoir  à 
ce  que  l’honnêteté  publique  et  l’iiarmonie  des  familles 
ne  fussent  pas  violées. 
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L’époux  adultéré  ne  pourra  jamais  se  marier  avec 
son  complice;  il  ne  doit  pas  trouver  dans  le  jupe-  ^  ^ 
ment  qui  le  condamne  un  titre  et  un  moyen  de  satis¬ 
faire  une  passion  coupable. 

Le  bon  ordre  exige  aussi  qu’une  femme  divorcée  296 
ne  puisse  pas  ,  en  contractant  un  nouveau  mariage 
immédiatement  après  la  dissolution  du  premier,  lais¬ 
ser  des  doutes  sur  l’état  des  enfants  dont  elle  pour¬ 
rait  être  inere.  Elle  ne  se  remariera  que  dix  mois 
après  le  divorce  prononcé. 

Enfin,  nous  avons  pense  que  les  époux,  une  fois  295 
divorcés ,  ne  devaient  plus  se  réunir. 

Le  divorce  ne  doit  être  prononcé  que  sur  la  preuve 
d  une  nécessité  absolue  et  lorsqTi’il  est  bien  démontré 
à  la  justice  que  runion  entre  les  deux  époux  est  im- 
possilde  :  cette  impossibilité  une  fois  constante,  la 
reunion  ne  pourrait  être  qu’une  occasion  nouvelle 
de  scandale. 

Il  im})orte  que  les  époux  soient  d’avance  pénétrés 
de  toute  la  gravité  de  l’action  qu’ils  vont  intenter; 
qu’ils  n’ignorent  pas  que  le  lien  sera  rompu  sans 
retour,  et  qu’ils  ne  puissent  pas  regarder  l’usage  du 
divorce  comme  une  simple  occasion  de  se  soumettre 
à  des  épreuves  passagères ,  pour  reprendre  ensuite 
la  vie  commune ,  quand  ils  se  croiraient  suffisamment 
corrigés. 

Il  faut  aussi  qu’on  ne  puisse  pas  spéculer  sur 
cette  action,  et  que  des  époux  adroits  et  avides  ^ 
j:)eu  satisfaits  des  gains  assurés  par  leur  contrat  de 
mariage,  ne  puissent  pas  envisager  le  divorce  comme 
un  moyen  de  former  dans  la  suite  de  nouvelles 
conventions  pour  obtenir  de  plus  grands  avan¬ 
tages. 

Les  tribunaux  ne  sauraient  porter  une  attention 
trop  sévere  dans  l’instruction  et  l’examen  de  ces 
sortes  d’affaires  ,  et  la  perspective  d’une  réunion 
possible  entre  les  époux  ne  pourrait  qu’affaiblir  dans 
l'ame  du  magistrat,  ce  sentiment  profond  de  peine 
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s<Trflte  qu'il  ilolt  éprouver  quand  on  lui  parle  de 

.  I  .’;i  /.tilt- 

Kn  un  mot ,  le  divorce  serail.  uu  mal ,  s  ü  ttaii 
prononcé,  quand  ü  n’est  pas  f 

commune  est  insiipporlable;  et  lorsqu  i  ® 

reconnu  que  celle  \ie  commune  est  iiisuppoi  ^ 
en  elTet,  le  secoiirl  mariage  serait  lui-nienie  un  ni 
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On  ne  se  jouera  nas  ihi  divorce;  a  Dieu  ne  P  ^ 

qu'on  puisse  se  familiariser  avec  Pldée  qu  i  n  es  \  ^ 
prononcé  pour  loujours  !  I/espoir  d  uuc  leunion  qni 
pourrait  présenter  d’abonl  à  des  esprits 
rapparence  de  quelques  avantages,  enUamerai  ^ 
fait  et  à  la  longue  de  funestes  conséquences,  parce 

qu’elles corromju'aient  nécessairpment  I  opinion  qu  o 

doit  se  former  d’une  action  de  cette  natuie.  i  i  ^ 
Tels  sont  ,  législateurs  ,  les  moltis  dupinj^^  ^ 
dont  je  vous  ai  donné  lecture-  Ses  dispositions  on 
été  long-temps  examinées,  discutées,  miuies,  e  au 
conseil  d’Etat,  et  dans  ces  conférences  salutaiies  e 
politiques  qui,  réunissant  toutes  les  luiiueres  pour 
la  perfection  de  la  loi,  garantissent  entre  les  pimci 
]>ales  autorités  un  concert  si  doux  pour  les  amis  u 
peuple  français ,  si  triste  pour  ses  ennemis. 

Plus  vous  examinerez  ce  projet,  plus ,  je  I  espeiCt 
TOUS  demeurerez  convaincus  de  la  nécessité  d  en  faire 


une  loi  de  la  République, 

Dans  les  maux  physiques  ,  un  artiste  habile  est 
forcé  qtielquefoîs  de  sacrifier  un  membre  pour  sau¬ 
ver  le  corps  entier  :  ainsi  des  législateurs  admettent 
le  divorce  pour  arrêter  des  maux  plus  grands - 
Puissions-nous  un  jour,  par  de  bonnes  institutions  , 
en  rendre  Pu  sage  in  utile  l  C’est  par  de  bonnes  lois, 
niais  c’est  aussi  par  de  grands  exemples  que  les 
mœurs  publiques  se  réforment  et  se  jm  ri  fient  :  ce 
n’est  pas  le  langage  seul  qirion  doit  épurer  ;  c’est 
la  morale  qu’il  faut  mettre  en  action,  Qiif:!  le  ma¬ 
riage  soit  honoré  ;  que  le  nom  et  les  droits  d’époux 


DIT  DIVORCE.  341 

soient  respectés;  que  l’opinion  publique  régénéréé 
flétrisse  également  le  séducteur  et  l’infidele  ;  et  nous 
n’aurons  peut-être  plus  besoin  du  divorce  :  mais 
jusque-là  gardons-nous  de  repousser  un  remede  que 
l’état  actuel  de  nos  mœurs  rend  encore  et  trop  sou¬ 
vent  nécessaire. 


:2i. 

RyiP  P  O  RT  fait  au  iribunat ,  par  le  tribun 

Savoie-Rollin  ,  au  nom  de  la  sectioji  de 

législation ,  sur  la  loi  relative  au  divorce. 
(Tome  I,  page  43.) 

Séance  du  27  ventôse  an  xi. 

Tribuns, 

La  loi  que  vous  avez  adoptée  sur  le  mariage  place 
au  nombre  des  causes  qui  le  dissolvent ,  le  divorce 
légalement  prononcé. 

Le  projet  de  loi  que  votre  section  de  législation 
m’a  chargé  de  vous  exposer,  a  précisément  pour 
objet  de  régler  l’action  du  divorce  dont  vous  avez 
déjà  consacré  le  principe.  Ce  projet  se  divise  en  cinq 
chapitres  :  le  premier  traite  des  causes  du  divorce  ^ 
le  second,  du  divorce  pour  cause  déteiininée ^  et  des 
formes  qui  V  opèrent  ;  le  troisième,  du  divorce  par 
consentement  mutuel  ;  le  quatrième  ,  des  effets  du 
divorce  ;  et  le  cinquième  enfin ,  de  la  séparation  de 
corps. 

Mais  en  recevant  dans  votre  législation  le  principe 
du  divorce,  vous  n’avez  pas  voulu,  sans  doute, 
qu’il  put  corrompre  le  principe  du  mariage,  qu’il 
put  altérer,  détruire,  ou  même  affaiblir  cette  insti¬ 
tution  fondamentale  des  sociétés  humaines.  Ainsi, 
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fn  adoptant  le  principe,  vous  pomcz  encore  ne  pas 
admettre  la  loi  qui  détermine  ses  diverses  app  ica- 

lions.  ^  1.,  -1 

Avant  de  me  livrer  à  l’examen  de  ses  details,  3e 
dois  donc  m’arrêter  à  son  ensemble  ;  je  dois  consi¬ 
dérer  ce  (ju’est  le  mariage  dans  la  société,  quel  est  te 
caractère  qui  lui  est  propre,  quel  est  celui  que  les 
lois  lui  assignent,  et  reclierclicr  si  ces.  caractères  ne 
sont  point  dénaturés  par  les  dispositions  du  pioje 
de  loi  qui  vous  est  soumis.  Je  ne  craindrai  pas  te 
fatiguer  voire  attention  dans  une  matière  aussi  grave, 
th  !  de  quel  sujet  plus  important  senez'vous  frap¬ 
pés  ?  il  intéresse  à-la-fois  les  peres ,  les  enfants,  les 
éj)onv  ;  il  saisit  riioinmc  tout  entier,  et  dans  sa  vie 
intérieure,  et  dans  sa  vie  publique;  car  la  arni  e 
est  le  berceau  de  FElat,  et  les  vertus  domestiques 
sont  toutes  les  vertus  du  citoyen. 

On  a  cru  généralement  que  l'institution  du  ma¬ 
riage  se  réglait  par  un  droit  naturel  antérieur  aux 
conventions  humaines,  et  que  ces  conventions  n  e- 
laient  justes  que  par  leur  conformité  à  ce  elroit, 
mais  il  est  plus  aisé  de  Finvoquer  que  de  le  déniur. 
Si  Fon  entend  par  lui  ces  rapporls  nécessaires  en¬ 
tre  les  hommes  ,  qui  dérivent  de  leur  organisation, 
de  leurs  sensations,  de  leur  intelligence  et  de  leuis 
besoins,  on  n’en  donne  qu’nne  idée  très -vague,  et 
il  est  évident,  sous  ce  point  de  vue,  que  le  droit 
naturel  ])eut  varier  à  l’infini,  selon  que  les  hommes 
se  trouvent  dans  un  état  plus  ou  moins  parfait  de 
société.  Si  Fon  prétend  ,  au  contraire,  que  sa  source 
est  placée  à  l’origine  des  sociétés  meme,  que  ses 
notions  h^s  plus  exactes  se  puisent  dans  Fhomme  de 
la  nature,  je  pense  que,  dans  ce  système,  la  liaison 
des  mots  a  seule  formé  la  liaison  des  idées  :  avant  , 
le  sauvage,  attaché  à  une  peuplade,  vivant  au  mi¬ 
lieu  des  bois,  est  encore  Fliomme  plus  naturel,  ré¬ 
duit  à  un  isolement  absolu  :  or,  que  serait  pour  lui 
cc  droit  naturel  qui  ne  réprondrait  à  aucun  être  de 
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son  espece,  qui  ne  partirait  de  lui  que  pour  aboutir 
à  lui?  Un  droit,  comme  une  progression,  n’existe 
que  dans  ses  termes  com])aratifs  ;  plus  les  termes 
augmentent,  plus  la  progression  s’élève;  plus  les 
relations  réciproques  des  hommes  s’étendent,  plus 
leurs  droits  se  multiplient  et  se  compliquent;  enfin, 
l’homme  n’a  des  droits  à  exercer  et  des  obligations 
à  remplir,  que  parce  qu’il  vit  avec  ses  semblables. 

La  conséquence  de  cette  observation  est  que,  là 
ou  se  réunissent  deux  êtres ,  là  commence  la  société 
civile,  là  commencent  les  lois  qui  règlent  entre  eux 
leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Que  ces  lois  ne  soient 
pas  arbitraires ,  et  qu’elles  aient  pour  fondement  les 
besoins  réciproques  qui  lient  des  êtres  intelligents  et 
sensibles ,  rien  n’est  plus  vrai  ;  mais  loin  d’être  pré¬ 
existantes  à  la  société,  elles  ne  sont  que  parce  qu’elle 
existe.  Comment  pourrait-on  le  nier,  lorsqu’on  voit 
que  ces  lois  suivent  constamment  la  progression  des 
lumières  acquises  dans  l’état  social,  que,  à  mesure 
que  cet  état  se  perfectionne,  l’intelligence  liumaine  se. 
développe,  découvre  de  nouveaux  rap])orts ,  et  les 
fixe  par  des  lois  nouvelles?  Ainsi,  dans  l’enfance  des 
sociétés  ,  l’union  des  sexes  n’est  qu’un  attrait  fugitif, 
qui  n’a  d’empire  que  pendant  l’instant  du  désir  ; 
l’histoire  est  un  continuel  témoignage  de  ces  faits  ; 
mais  c’est  elle  qui  nous  apprend  aussi  que  les  pro¬ 
grès  de  la  civilisation  marchent  en  raison  composée 
des  progrès  des  facultés  morales  de  l’homme  et  des 
institutions  qu’elles  introduisent  :  le  mariage,  àpeinç 
connu  des  peuples  errants  ,  prend  des  formes  plus 
constantes  chez  les  peuples  pasteurs  ,  et  ne  s’élève  à 
la  dignité  qui  lui  convient  que  parmi  les  peuples  en¬ 
tièrement  civilisés. 

Ce  n’est  pas  au  sein  de  l’ignorance  et  de  la  bar¬ 
barie  des  premières  institutions  ,  qu’on  a  reconnu 
que  le  mariage  devait  être  un  contrat  dont  la  durée 
n’avait  pour  terme  que  la  vie  de  l’un  des  époux  ; 
celte  perfection  5  qui  est  tellement  essentielle  au  ma- 
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que,  sans  di«;,  il  n'anrait  jamais  proilnit  IfS 
Intns  niimrfisf’srîiriî  a  faits  atix  hommes,  rfaeLé  sentie 
Cl  sanrlionnée  que  par  la  raison  h  i  un  aine  plus  éclai¬ 
rée  et  plus  altenlive  ;  ceux-là  même  eu  conMenaenl:, 
qui  reportent  à  un  droit  nafnrel  rindîssoluHlité  du 
umnnfïe;  car  ils  avonenl  que  si  des  luis  positives  ne 
eoîïiraij^natent  j^as  nos  passions,  ce  droit  naturel  sé¬ 
rail  dans  f iin|:uissan(e  de  garantir  ce  qii il  prescrit, 
cjuc  signifie  tel  aven  ,  si  ce  idesl  fpic  nos  ]îcn chants 
naturels  sont  àda-lois  de  maintenir  la  perpéunte  du 
ouiti-at  cl  de'  la  rompre  ?  Nous  voila  liicii  éclaires 
avec  ces  systèmes  qui  ne  reposent  que  sur  dp  er¬ 
reurs  de  mots  !  f.es  facultés  des  cîres  Intelligents 
sont  Tïaturelies,  sans  dotile,  mais  ne  sont^  pas  des 
lois;  les  lois,  pour  être  bonnes,  doivent  cire  con¬ 
formes  à  ces  facultés;  et  les  j^euplcs  font  contintiçl- 
iement  rexpérience  h  en  reuse  ou  terrible  de  celte 
vérité  fondamentale;  plus  les  lois  sont  dans  un  I\1]> 
port  exact  avec  ces  facilités  natnrelles  ,  mieux  ils 
sont  gfuivernés  ;  plus  les  lois  dédaignent  de  s  en  lap^ 
proclier,  moins  ils  ol>i ienneiit  de  bonlieur* 

Je  ne  considérerai  donc  le  mariage  c[ue  dans  la 
société  instituée;  et,  par  !e  mariage,  je  n’entends 
point  le  ra])proc]iement  fortuit  de  deux  êtres  ,  lors 
niéirie  qiéiî  se  renouvellerait  par  intervalle,  mais 
Tin  engagement  mutuel  et  coiiti nu  ,  un  véri labié  con- 
trat  d’ajirès  les  lois  ou  les  coutumes  d’un  peajile-  Il 
est  clair  ipie  la  société  intime  de  IMiomm^  et  dé  la 
femme  ,  que  les  droits  réciproques  qu’ils  se  sont  at¬ 
tribués  l’un  sur  raiUrc,  que  leur  cobabiiation  lia- 
bifuclle,  f[ue  la  confiisiou  de  leurs  biens,  que  ce 
consentement  universel  delà  grande  société,  dans 
laquelle  ils  vivent,  à  respecter  et  à  protéger  leur 
union;  il  est  clair,  dis-je,  que  tout  cela  ne  peut 
exister  nulîe  part  sans  des  conventions  générales  et 
partiriilicres  ,  qiéelles  soient  écrites  ou  qu’elles  ne 
iù  soient  pas  :  U  est  évident  eulin,  C2ue  tel  est  k 
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îTîanage;  car  je  ne  sais  qu’une  maniéré  de  le  bien 
définir,  c’est  de  le  décrire. 

En  le  prenant  donc  dans  cet  Qtat,  qn’aperçois-je 
d  abord  ?  C’est  que  les  peuples  les  plus  ignorants 
comme  les  plus  éclairés ,  Font  soumis  à  deux,  oi'dres 
de  lois  bien  différents,  les  lois  civiles  et  les  lois  re- 
igieuses.  Il  résulte  de  cet  accord  étonnant  et  una¬ 
nime,  que  cette  institution,  du  moment  qu’elle  a 
eu  quelque  consistance ,  a  rempli  le  cœur  humain 
ce  tant  de  joie  et  comblé  la  société  de  tant  de  bien¬ 
faits  ,  que  les  hommes  ne  se  sont  point  rassurés  par 
leurs  propres  lois  sur  la  solidité  d’un  lien  admira¬ 
ble  ;  ils  ont  invoqué  le  ciel  en  témoignage  de  leur 
bonheur  ;  ils  1  ont  senti  trop  grand  pour  croire  qu’il 
ne  fut  que  leur  ouvrage. 

Et  SI  l’on  veut  examiner  combien  le  perfectioime- 
ment  du  mariage  a  lui -même  perfectionné  les  so¬ 
ciétés  ,  qui  oserait  blâmer  la  quantité  des  cérémo- 
rnes  dont  on  l’environne,  et  rintercession  de  la  di¬ 
vinité  ,  pour  qu’elle  imprime  son  caractère  à  Fade 
le  plus  important  de  la  vie?  C’est  à  lui  surtout 
qu’est  dû  l’affranchissement  de  la  moitié  de  Fespece 
humaine;  dans  cet  état  grossier  de  iiature  où  l’on 
va  chercher  les  plus  vives  notions  du  droit  naturel, 
la  faiblesse  d’un  sexe  ne  pouvait  rien  opposer  à  la 
brutalité  de  1  autre  ;  celui-ci  trouvait  ses  droits  dans 
Feffronterie  meme  de  ses  désirs,  et  leur  sanction 
dans  la  puissance  de  les  satisfaire.  Le  mariage,  qui 
ne  SC  conçoit  ]3oint  sans  un  accord  et  des  conditions 
qui  le  precedent,  a  donc  été  le  premier  et  le  plus 
fort  régulateur  des  affections  Iiumaines  ;  en  leur 
imposant  le  juste  frein  qui  les  contenait  sans  les 
détruire,  il  a  rapproché  les  hommes,  il  les  a  distri¬ 
bués  en  fainilies,  il  a  prépai'é,  dans  leur  sein,  sous 
Fempirc  de  la  magistrature  paternelle,  le  modèle  des 
magistratures  publiques;  il  a  composé  l’amour  de 
la  patrie  du  mélange  des  sentiments  les  plus  déli¬ 
cieux  du  cœur,  et  en  unissant  au  titre  de  citoyen 
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les  noms  de  peie ,  de  uls  cl  d'époux,  il  n’a  fait  (le 
JVlat  fjirune  famille. 

Mais  ce  n’csl  ni  tout-à-coup  ni  chez  tons  les 
pcuj)!es  qu’il  a  créé  ces  prodiges.  Si  vous  consi¬ 
dérez  la  ]>lupart  des  ])eu])les  qui  ont  existé  ou  qui 
rxislent,  il  vous  sera  facile  de  remarquer  que  les 
différents  degrés  de  civilisation  qu’ils  ont  jiarcourus , 
sont  dans  un  ra])port  constant  avec  les  divers  dcgrts 
d(î  staliilité  qu’ils  ont  accordés  à  leurs  mariages.  A' ous 
verrez  que  depuis  les  peuples  nomades  jusc|uaux 
]îeu])les  les  j)lus  avancés  de  l’Europe  ,  il  n  en  est  au¬ 
cun  qui  ne  confirme  la  réglé.  Et  comment  cette  stc- 
liilité  est-elle  à-la-fois  la  condition  si  essentielle  du 
mariage ,  et  la  cause  de  la  jirospérité  des  nations?  Ces 
deux  projiositions ,  qui  paraissent  si  éloignées  pav 
leurs  termes,  sont  cependant  très-immédiates  par 
leurs  conséquences  :  le  mariage  a  par-tout  fondé  les 
familles ,  cl  les  familles  ont  fondé  les  Etats;  or,  comme 
un  tout  n’est  composé  (juc  de  ses  parties,  de  meme 
la  prospérité  générale  d’un  Etat  ne  se  forme  que  du 
honlicnr  particulier  de  cliaque  famille.  La  question 
se  réduit  donc  à  savoir  si  le  plus  grand  bonheur 
d’une  famille  dépend  de  la  stabilité  du  mariage. 

J’ai  déqa  montré  qu’elle  avait  lire  les  femmes  de 
rhumllialion  et  de  la  servitude;  et  certes  ,  avant  ce 
grand  cliangement  ojx'ré  chez  les  peuples,  et  si  dé¬ 
cisif  pour  leur  état  social,  comment  y  aurait-il  en 
de  bonheur  domestique,  puisqu'il  n’y  avait  j>as  en¬ 
core  de  famille  ?  Mais  dès  qu’une  fois  la  stalûlité  du 
mariage  eut  pris  un  commencement,  elle  a  suivi  la 
marche  de  toutes  les  institutions  qui  s’établissent 
d’elles-mémes ;  faible  à  sa  naissance,  elle  s’est  élevée 
par  des  progrès  insensibles ,  et ,  à  mesure  qu’elle  les 
n  confirmés,  les  liens  de  familles  se  sont  resserrés 
davantage,  les  rapports  des  époux  entre  eux  ,  et  des 
époux  aux  enfants ,  ont  acejuis  enfin  toute  rintensilé 
dont  ils  étaient  susceptibles  ;  et  de  tous  ces  rapports 
et  des  jouissances  qu’ils  ont  créées  ,  des  besoins 
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^'juils  ont  fait  naître,  des  alfections  innombrables 
dont  ils  ont  ])énélré  le  cœur  humain,  sont  sortis 
tous  les  biens  et  tous  les  maux  de  la  vie,  selon  que 
les  hommes  ont  usé  ou  abusé  de  leurs  facultés  natu¬ 
relles  ,  et  cela  seul  nous  explique  celte  prodigieuse 
variété  d’institutions  ,  semées  parmi  tant  de  peuples 
différents,  quoiqu’elles  soient  toutes  provenues  de 
la  même  source. 

Mais  ce  cjui  est  remarquable  ,  c’est  qu’aucun  peu¬ 
ple ,  dune  civilisation  comiinmcée  ou  achevée,  n’a 
méconnu  le  caractère  de  perpétuité  attaché  au  ma¬ 
riage,  et  n’a  refusé  de  l’admettre;  il  se  retrouve 
même  chez  les  nations  adonnées  à  la  polygamie, 
qui,  malgré  le  mélange  bizarre  de  faux  et  de  vrai 
dont  elles  souillent  leurs  coutumes  ,  sont  forcées  de 
reconnaître  le  principe  qu’elles  déshonorent;  et  ce¬ 
pendant,  ce  qui  n’est  pas  moins  remarquable  aussi, 
c’est  que  dans  cet  accord  unanime  sur  la  maniéré 
d  envisager  ce  contrat,  aucune  législation,  avant 
rétablissement  du  christianisme,  soit  jiolitlque , 
soit  religieuse,  n’a  assigné  au  caractère  de  perpé¬ 
tuité  celui  d’une  indissolubilité  absolue.  La  défini¬ 
tion  de  la  loi  romaine ,  que  le  mariage  est  un  contrat 
formé  par  le  consentement  des  deux  époux ,  dans 
l’intention  de  s’unir  pour  la  vie  ,  présentait  l’opinion 
de  tous  les  peuples. 

Le  résultat  de  cette  distinction  entre  l’intention  de 
la  perpéluilé  et  la  perpétuité  réelle,  fut  d’entrevoir 
la  possibilité  de  la  rupture  du  mariage,  d’en  com¬ 
biner  les  moyens  ,  et  d’en  déterminer  les  cas  :  de  là 
s’étalilit  bâcle  du  divorce  ,  que  chaque  peuple  ensuite 
accommoda  diversement  à  ses  mœurs.  Les  religions 
qui  n’intervenaient  dans  les  mariages  que  comme  un 
majeslueux  auxiliaire,  ou  appuyaient  elles-mêmes 
le  divorce,  ou  ne  lui  opposaient  aucun  obstacle. 

wSi  bon  examinait ,  parmi  les  anciens ,  quelle  in¬ 
fluence  le  divorce  eut  sur  l’institution  du  mariage, 
et  qu’on  ne  la  cherchât  que  dans  leurs  lois,  on  serait 
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olnuif^omcnt  nbusr  :  elles  ]Jiii'enl  lorl  ]>eu  (le 
cautions,  ou  ])liilôl  il  faut  dire  qu’elles  n’eu  prirent 
aucune  pour  garantir  le  mariage  des  atteintes  cruel¬ 
les  qu’une  arme  aussi  dangereuse  que  le  diVorce 
pou\ait  lui  porter;  mais  il  avait  son  ^|.dde  dans 
les  mœurs,  et  les  lois  bv  rassurèrent.  En  effet,  quels 
maux  pouvait  causer  le  divorce  au  milieu  de  ces 
liommes  simples,  jmur  qui  les  occupations  domes- 
lic{U(*s  étaient  les  plus  doux  plaisirs  ?  tjuc  leur  impor¬ 
tait  qu’on  pût  répudier  une  é|)Ouse  infidclle,  quand 
la  clmsteté  n’était  j)as  un  effort ,  mais  une  liabitude 
«le  la  vie?  Que  leur  imporlail  qu’on  i)ût  romj)re  un 
]i(*ii  ])ar  le  mémo  consentement  qui  l’avait  forme, 
quand  findissolubilité  était  la  croyance  du  cœuri 
Ah  1  lorsque  les  mœurs  agissent,  que  l’on  ne  s  in¬ 
quiété  pas  de  ce  que  les  lois  défendent  ou  permet¬ 
tent.  ri  us  fortes  que  les  lois  ,  les  mœurs  les  sup¬ 
pléent  si  elles  sont  insuffisantes,  les  corrigent  ou  les 
effacent  si  elles  sont  défectueuses.  C’est  ainsi  qu  a 
Rome,  jiendant  cinq  siècles,  la  loi  du  divorce  fut 
voilée  par  la  pudeur  j)ulj!i(|ue. 

Que  si  nous  osions  nous  rapprocher  de  ces  temps 
fabuleux  ])oiir  nos  mœurs,  et  penser  que  leurs  lois 

consei’veraieut  parmi  nous  leur  antique  innocence , 

il  suffira,  ])our  se  détromper,  de  voir  avec  quelle 
affreuse  jiromptitude  elles  la  perdirent  dans  R(>me 
corrompue.  Ces  lois,  malgré  leur  facilité  extreme 
à  recevoir  le  divorce,  ne  satisfirent  qu’un  moment 
l’ardeur  d’y  recourir;  elles  n’avaient  paru  qu’mu¬ 
tiles  aux  bonnes  mœurs,  elles  augmentèrent  la  cor¬ 
ruption  des  mauvaises  :  quand  on  eut  épuisé  leur 
indulgence,  on  les  accusa  de  iroj)  de  sévérité;  elles 
firent  place  à  des  lois  si  scandaleuses,  et  à  des  pas¬ 
sions  si  conformes  à  ces  lois ,  que  riustitulion  meme 
du  mariage  faillit  à  disjiaraîire  d’un  empire,  ou, 
selon  l’expression  d’un  écrivain  du  temps,  les  fem¬ 
mes  ne  se  mariaient  que  pour  répudier,  et  ne  répu¬ 
diaient  c{uc  pour  se  marier. 
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Quelques  empereurs  romains  des  derniers  slecîes 
retouchèrent  la  législation  du  divorce,  lui  prescri- 
viient  de  sages  limites;  et  leur  ouvrage  subsista 
jusqu  à  cette  époque  où  la  religion  chrétienne  se  le¬ 
vant  sui  la  terre,  intima  des  principes  nouveaux  et 
J>  us  ligides  ,  et  les  incorpora  dans  les  lois  civiles  de 
toutes  les  nations  qui  la  reconnurent. 

De  ce  moment ,  1  indissolubilité  absolue  du  ma- 
iiage  se  grava  comme  un  dogme  au  fond  des  con¬ 
sciences  ,  les  lois  civiles  s’anéantirent  devant  la  loi 
religieuse;  et  le  ciel,  en  imposant  seul  le  serment 
des  époux  ,  en  resta  seul  aussi  le  juge. 

Ce  dogme  de  1  indissolubilité  absolue  ,  après  avoir 
Uaveisé  sans  interruption  l’étendue  et  la  profondeur 
e  dix  siècles ,  fut  tout-à-coup  renversé  par  un  de 
ces  événements  extraordinaires  qui  ne  sont,  il  est 
viai,  que  1  effet  de  la  méditation  du  temps  ,  mais 
qui  éclatent  toujours  comme  le  tonniu're  au  milieu 
des  hommes  imprévoyants  et  inattentifs. 

Nos  lois  politiques,  en  ramenant  parmi  nous  la 
liberté  des  consciences  ,  l’assirent  sur  la  base  de  la 
liberté  des  cultes;  ces  deux  principes  posés,  il  en 
résulta  la  division  du  pouvoir  civil  et  du  j^ouvoir 
religieux;  celui-ci  devint,  à  l’exemple  de  tous  les 
pouvoirs  du  même  genre,  l’accessoire  du  premier, 
et  il  cessa  d’y  être  identilié. 

Heureuse  la  h  rance,  si  elle  n’avait  pas  été  empor¬ 
tée  au-delà  de  toutes  les  limites  par  le  tourbillon 
impétueux  des  réformes  !  C’est  en  empruntant  les 
maximes  et  les  procédés  des  tyrans ,  que  d’insensés 
promoteurs  d’une  liberté  indéfinie  rêvaient  le  des¬ 
potisme  par- tout  où  ils  ne  rencontraient  pas  la  li¬ 
cence ,  et  proscrivaient  la  liberté  des  cultes  comme 
un  outrage  envers  la  liberté  même  :  mais  ne  pour¬ 
suivre  un  culte  que  dans  ses  signes  extérieurs,  était 
un  triomphe  imparfait  et  trop  facile  ;  il  avait  pu  se 
cacher  dans  les  replis  des  consciences  :  les  mains  de 
la  terreur  se  chargeaient  de  les  ouvrir  et  de  Vim'' 
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raolor  flans  son  dernier  asyle.  Ainsi,  tandis  que  des 
lois  de  iiolice  attaquaient  les  croyances  religieuses 
dans  les  teinjiles ,  sur  les  places,  au  sein  tes  oyeis 
domesîiqiies,  d’autres  lois  les  bannissaient,  avec  a 
iiiême  violence,  de  tous  les  actes  importants  de  la 
vie  civile.  La  loi  du  divorce,  promulguée  en  171)2, 
avait,  pour  ainsi  dire,  commencé  1  exécution  e  ce 
svstême  persécuteur  ;  on  la  voit,  d’un  côte,  ouvrir 
de  si  larges  issues  à  la  ruiiture  des  mariages,  quelle 
en  a  fait  la  proie  de  toutes  les  liassions  licencieuses 
du  cœur  humain;  et ,  de  l’aiilre,  affectant  une  sévé¬ 
rité  inonie,  supprimer  d’un  trait  l’usage  des  sépa¬ 
rations  lie  corps.  Quel  motif  pouvait  la  poussera 
à  une  contradiction  si  choquante,  que  celui  d enle¬ 
ver  au  culte  catholique  le  seul  remede  qu’il  avoue, 
et  de  mettre  le  divorce  aux  prises  avec  toutes  les 
consciences,  en  les  opprimant  sous  le  poids  de  a 
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Le  rélablissemenl  solennel  du  cnlle  catholique  ne 
peut  donc  s’allier  avec  uîic  loi  qui  avait  médite  sa 
ruine;  il  faut  donc  ou  l’abolir  ou  la  inodiiier.  R  ais 
ce  qui  est  essentiel  à  la  liberté  d’un  culte  ,  1  est  né¬ 
cessairement  à  la  liberté  de  tous.  La  plupart  es 
doctrines  religieuses  répandues  en  Lrance  autori¬ 
sent  le  divorce;  sous  quel  ])réLexte  le  leur  interdi¬ 
riez-vous  ?  La  violence  qui  forçait  un  dogme  a  re¬ 
cevoir  le  divorce  qu’il  proscrivait,  serait  la  meine 
violence  pour  le  dogme  obligé  de  jmoscrire  ce  qun 
a|)})rouve  :  la  justice  des  lois  est  dans  leur  im])ar- 
lialilé.  Ces  considérations  ont  déterminé  le  Gouver¬ 
nement  à  préférer  la  modification  du  divorce  a  sa 
suppression  absolue  :  il  vous  a  dit  que  sHl  était  in^ 
conséqucfit  de  V introduire  dans  un  Etat  qui  u  ^ 
qiéiin  seul  culte  établissant  V uidis solubilité  du  mu-' 
liage ,  il  ne  le  serait  pas  moins  de  le  refuser  à  un 
peuple  divisé  par  des  religions  diverses  et  dont  le 
pacte  social  garantit  a  chaque  individu  la  liberté  de 
su  croyance»  lorcé  de  se  décider  entre  de  si  grands 
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interets ,  il  a  cru  les  concilier  en  rendant  à  la  religion 
callioJiqiie  la  séparation  de  corps  que  ses  principes 
^dmeUeiU  ,  et  le  divorce  aux  religions  qui  ne  le  pro- 
îiiLt^nt  pas. 

Placé  au  centre  de  toutes  les  opinions,  le  Gou- 
'v^ernemenl  leur  doit  une  protection  coniniime  ;  ce 
H  est  point  par  indifférence  qu’il  ne  demande  pas  à 
chaque  homme  le  secret  de  sa  conscience  ,  cVst  qu’il 
n  en  a  pas  le  droit ,  ce  ii’esl  point  par  indifférence 
qn  il  protégé  cgalemenL  les  opinions  différentes  ,  c’est 
que  la  masse  de  ces  opinions  forme  une  conscience 
publique  qu’il  doit,  avant  tout,  écouter,  Homnies 
i^ensibles  !  hommes  sages  de  tous  les  partis  1  ah  !  gar- 
dez-Tous  bien  de  poi'ier  l'inquisition  dans  vos  lois  ! 
Celles  à  qui  vous  auriez  riinprncîence  d’atlacher  un 
tel  caractère,  parce  qu’elles  sont  aujotird’ijui  pour 
Vous  5  demain,  dans  quelques  jours  peut-être,  se 
tourneront  contre  vous  avec  fureur.  Que  de  hautes 
leçons  de  ce  genre  n’avess-vous  pas  recueillies  pen¬ 
dant  douze  ans  d'ex]>érience  1  Kt  ]vuisqué  du  sein 
des  orages  ,  un  génie  lulélaire  en  a  fait  sortir  une 
paix  bienfaisante,  puisons  dans  le  calme  qu’elle  nous 
donne,  cet  esprit  de  conciliation  qui  produit  les  lois 
modérées,  les  seules,  j^en  conviens,  qui  n’excitent 
pas  les  irritations  de  renlhousiasme  ou  de  la  haine, 
mais  les  seules  que  tous  les  hommes  fini  s  seul  par 
aimer. 

Les  vues  et  la  détermination  du  Gouvernement, 
inbuns  ,  sont  également  et  Iles  de  votre  section  de 
législation  ;  la  loi  sur  le  divorce  ,  qui  régné  encore 
en  cet  instant,  était,  à  son  origuie  même,  conlra- 
âictoire  à  nos  mœurs,  maintenant  elle  Test  de  plus 
à  nos  lois  ;  il  faut  donc  la  jdier  à  des  réformes 
qoe  réclament  à-la-fois  les  mœurs  et  les  conscien¬ 
ces  :  la  loi  sur  le  mariage,  que  le  corps  législatif 
vient  d’ado]>Ler  ,  range  le  divorce  au  nombre  des 
causes  de  sa  dissolution  ;  c’est  donc  à  rexamea 
de  C(  s  causes  qu’il  faut  nous  réduire  ,  et  coiisi- 
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rlrivr  si  elles  ne  sont  poiüL  suLvcrsives  de  1  état  du 
mariage* 

J'ai  eh e relié  dans  une  (Hsenssion  ,  trop  longue 
jieui-tnre^  ({nel  était  le  caraclere  propre  du  mariage  j 
j  ai  cru  étîihïir  qu'il  était  dans  le  vœu  de  sa  perpé¬ 
tuité,  qu'il  ]>orîait  ce  jirincipe  eu  lui-mcnie* 

J  ai  cticj'ché  si  Jes  lois  des  divers  peuples  lui  re- 
connaissaieTit  ce  principe  :  les  faits  ui/ont  appris 
qidellrs  étaient  tuiifurines  sur  ce  point  5  les  latls 
in  ont  appris  cjue  ]du5  les  ]>cn[des  étaient  civilises, 
j>lus  ce  prjncijie  acquérait  de  développement ,  pre¬ 
nait  ti  e  1 U  f  O  rce  e  t  a  u  g  ni  e  1 1 1  a  i  l:  <1  e  ri  gu  eu  r  :  j  en  ai 
deiriandé  la  raison  ,  et  je  Tai  trouvée  dans  ce  lait 
ijnjjorîaiit ,  que  le  mariage  est  ia  cause  jiriniordmle 
de  la  civilisa  lion  des  pcujdes. 

J’ai  cLerciié  eulîn  qued  était  Télat  de  la  législation 
française  sous  ces  divers  rapports;  j’ai  mnarqiitf 
dnix  époques  jirincijKiles ,  celle  de  la  réunion  des 
jHmvoirs  civil  et  religieux,  qui  avait  consacre  le 
pr  incipe  de  rindissolubirilé  alisoluc  ,  et  celle  de  la 
séjiaraiioïi  de  ces  pouvoirs  ,  qui  a  ramené  parmi 
liOiis  le  principe  de  rimlissolubilité  relaLive, 

La  desunalion  du  iriariagc  est  d'etre  perpétuel; 
voila  donc  un  principe  univcrsellemenl  reconnu; 
principe  fécond  et  créatnir  des  sociétés  ljumames  ; 
principe  qui  a  ravi  à  la  terre  tous  ses  déserls,  et  la 
couvre  de  ces  multitudes  de  nations  qui  parent  et 
animent  son  sein  ! 

L’iuévi laide  obligation  du  divorce  est  donc  de  res- 
]iecter  ce  principe  jusque  dans  les  exceptions  meme 
qu'il  y  jiorie* 

11  respectera  ce  principe  si  ,  les  causes  du  di¬ 
vorce  sont  évidemment  et  rigoui'euseinent  iiéccs^ 
saires,  et  il  s’ensuivra  qu’elles  seront  bornées  à  un 
très  -p  e  ti  î  î  i  oni  b  i^e  * 

2^  Si  les  formes  qui  environnent  le  divorce  ont 
dans  leur  în arche  cette  lenteur  salutaire  qui  donne 
aux  passions  le  temps  de  se  calmer  ^  qui  rend  â  des 
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cœurs  aigris  le  souvenir  de  leur  affection  première, 
et  qui  idapplnfire  enftn  le  remcde  qu’à  des  înaux  que 
seul  il  ]ieut  guérir. 

3^  Si  les  elféts  du  divorce  ii’accordent  pas  aux 
passions  désordonnées  qui  Fauraient  procliiil ,  la 
coupable  libené  de  les  satisfaire  ;  si  ces  effets  ont 
pourvu  au  sort  des  enfants  ,  et  s’ils  retrouvent  dans 
les  lois  line  partie  de  la  protection  paternelle  qu’ils 
ont  en  le  malîienr  de  perdre* 

J  examinerai  donc  le  divorce  dans  ses  causes  ,  ses 
formes  et  ses  effets;  et,  en  rexaminant  ainsi,  je  vous 
aurai  rendu  compîe  de  tout  le  projet  de  loi. 

Ce  ])rojct  établit  quatre  causes  de  divoi'ce,  l’adul* 
tere;  les  excès,  sévices  ou  injures  graves;  la  con- 
damnaiion  à  une  peine  infamante;  le  consentement 
mutuel  et  persévérant  des  époux. 

L’action  en  divorce  pour  adultéré  nV&t  permise  à  ^3 
la  femme  que  dans  le  cas  où  Fépoux  tient  sa  conçu*- 
bine  dans  la  maison  conimitne.  Cette  limitation  a  sa 
raison  évidente  dans  la  différence  des  obligations 
imposées  aux  deux  sexes  par  la  nature  meme  du 
contrat.  L’adultere  de  la  femme  dissout  la  famille* 

La  loi  cependant  ne  veut  pas  méconnaître  que  la 
fidélité  conjugale  ne  soit  un  devoir  réciproque  ;  mais 
Jes  lois  ne  sont  pas  des  préceptes,  elles  sont  des 
comma  nd  emeii  t  s . 

Les  excès,  sévices  ou  injures  graves  sont  la  se-  ^3 
coude  cause  du  divorce.  La  pi'cmiere  partie  de  cet 
article  emploie  des  termes  si  formels ,  qu’ils  ne  sau¬ 
raient  donner  lieu  à  F  arbitraire  des  jugements.  Les 
expressions  iVùi/i/res  g^raves  n’ont  pas  la  même  pré¬ 
cision  ,  mais  tFabord  leur  rapprocliement  de  celles 
à'eæcés  cl  de  schnees ^  indique  qu’elles  sont  au  moral 
ce  que  les  autres  sont  au  physique  ;  les  premières 
Sont,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  la  violence  des  cor])s, 
et  les  secondes  ,  la  violence  des  senriments.  Ensuite, 
la  nature  de  Faction  intentée,  son  importance  mo¬ 
rale  et  civile,  la  sévérité  mciue  de  la  loi  dans  sou 
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acnieil  axi  divorce,  axerlissent  assez  du  véi 
sens  attaclié  à  ces  e.xjn’essions. 

La  troisième  cause,  lu  condamnation  a  une  peine 
infamante,  se  justifie  par  son  seul  j  ' 

forme  avec  les  deux  précédentes  les  causes  t 

minces  du  divorce.  ,  , 

Le  i)rojet  de  loi,  en  les  réduisant  a  ce  noiaDr  , 

restitue  au  mariage  la  ])orlioii  de  dignité 
avait  enlevée  la  loi  de  179'^. 
ses  ladultere  des  deux  époux,  leur 
proquc  pendant  deux  ans,  leur  . 

cinq,  et  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur, 
causes,  les  unes  violaient  le  pacte  du  mariag  ‘ 
son  essence  même  ,  comme  la  mutuelle 
d’adultere;  les  autres,  comme  l’absence  et  a 
don  ,  se  prêtaient,  par  le  vague  de  leur  ’ 

à  toutes  les  supercheries,  à  toutes  les  combinai 
de  la  fraude  et  de  la  dépravation  des  mœurs,  ou  me 
elles  jetaient  par  avance  le  trouble  et  l’amerlim 
dans  le  cœur  de  tous  ceux  que  leur  état  ou  eu 
affaires  engageaient  dans  des  courses  lointaines  ; 
tandis  que  les  droits  des  absents  ont  constammen 
inspiré  aux  lois  une  sollicitude  paternelle,  ici , 
propriété  la  plus  sacrée  de  l’homme,  la  propncte 
sa  famille  ,  une  loi  téméraire  la  compromettait  san 
pudeur!  Et  enfin,  en  déliant  le  nœud  conjuga  pou 
la  folie  ou  la  démence,  elle  outrageait  les  sentimen  s 
que  les  hommes  les  plus  étrangers  entre  eux 
vent,  la  bienveillance  et  la  pitié;  le  mariage,  cet  e  a 
dont  la  condition  et  le  cliarme  inexprimable  son 
dans  l’étroite  communauté  des  biens  et  des  maux, 
des  plaisirs  et  des  peines ,  on  osait  le  rompre  devant 
le  malheur  involontaire  !  Son  devoir,  que  dis-je!  sa 
douceur  et  sa  force  sont  dans  l’allégeance  des  maux 
qui ,  dans  toute  autre  situation  de  la  vie ,  ne  seraient 
ni  supportables  ni  pardonnes  ;  et  cette  loi  cruelle 
punit  ceux  qu’on  ne  s’est  jioint  attirés  !  Ah  !  béniS' 
sons  les  hommes  qui  effacent  de  nos  lois  ces  affreuses 
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causes  du  divorce  !  bénissons-les  de  ne  pas  calomnier 
ie  cœur  humain  ! 

La  quatrième  cause  du  divorce  est  fondée  sur  le 
consentement  mutuel  ;  elle  est  la  plus  importante  du 
piojet  de  loi  ;  il  ne  faut  pas  meme  se  le  dissimuler, 
toute  la  loi  du  divorce  est  là.  Le  recours  aux  causes 
eterminées  ne  sera  jamais  fréquent  dans  nos  mœurs  ; 
c  es  ne  sont  pas  bonnes  ,  sans  doute,  mais  elles  sont 
po  les  ;  on  redoute  Ires-peu  les  vices ,  mais  on  craint 
e  iidicule  à  l’égal  de  la  mort  :  ainsi  la  mauvaise 
lonte  ,  qui  est  la  vertu  des  mœurs  dépravées  ,  em- 
])echera  toujours  d’odieuses  accusations  ,  mais  elle 
recherchera  avec  ardeur  un  moyen  qui  cache  tous 
les  maux  et  les  guérisse  sans  publicité.  Cette  ques¬ 
tion  mérite  donc  un  sérieux  examen. 

système  du  consentement  mutuel,  on  a 
avoué  d  abord  ,  qu’un  contrat  perpétuel  par  sa  des¬ 
tination  ,  devait  être  à  l’abri  des  dégoûts  que  de  vains 
caprices  enfantent,  et  qu’il  fallait  lui  donner  une 
force  capable  de  résister  aux  orages  fugitifs  des  pas¬ 
sions  ;  mais  on  a  distingué  ces  fievres  accidentelles 
de  1  imagination  ,  de  ces  antipathies  sombres  et  pro¬ 
fondes  ,  qui,  nées  d’une  foule  d’impressions  succes¬ 
sives,  se  sont  lentement  amassées  autour  du  cœur 
dans  le  cours  d’une  union  mal  assortie;  alors  on  a 
examiné  l’indissolubilité  du  contrat;  on  n’a  pu  pen¬ 
ser  qu’elle  fût  assez  absolue  pour  se  transformer  en 
insecouable  ;  on  a  trouvé  naturel  que  le 
ifieme  consentement  qui  avait  tissu  le  lien  pût  le 
défaire ,  consentement  qui  garantissait  qu’aucune 
partie  n’etait  lésée,  puisqu’elle  avait  la  puissance  du 
relus.  On  s’est  dit  que  si  les  bons  mariages  remplis¬ 
saient  la  vie  de  bonheur,  les  mauvais  étaient  tout  à- 
la-fois  funestes  aux  époux  obligés  de  les  supporter, 
aux  enfants  qui  en  partageaient  l’influence,  à  la  so¬ 
ciété  qui  en  redoutait  l’exemjfle  :  aucun  motif  humain 
ne  ])ouvait  donc  arrêter  la  loi  civile  qu’invoquaient 
conjointement  des  époux  lassés  de  leurs  fers.  Les 
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It'-ishilenrs  n’auraienl  pas  compris  l’élendiie  de  leurs 
(Jc>oirs  ,  si  leurs  lois  ne  savaient  que  contrainciKe  e 
punir  :  entre  ces  deux  j)oints  extrêmes  ,  qu  ils  sac  len 
en  placer  de  plus  douces  qui  jmêlent  un  appui  au 
malheur,  ouvrent  des  ressources  à  la  faiblesse  et  ces 
asyles  au  repentir!  Et  quand  meme  l’antipatlue  deS 
époux  serait  due  à  des  torts  tivs-graves  ,  ne  taut-ii 
])as  encore  les  secourir,  si  ces  torts  ensevelis  ans 
rintérieur  de  la  vie  domestique  ,  sont  dénués  de  tc- 
moignages  étrangers?  Quel  sort  réserveriez -vous 
donc  à  cette  victime  que  vous  voyez  se  débattre  dan 
un  lien  douloureux ,  qu  elle  ne  peut  ni  briser  m  sou - 
frir  ?  Songez  que  la  main  qui  la  frappe  devait 
protéger,  que  la  bouclie  qui  1  injurie  lui  devait  es 
accents  d’amour!  Songez  que  de  ce  contrat  qui  uni 
encore  à  son  bourreau ,  toutes  les  conditions  en  on 
été  violées  par  lui ,  et  ne  subsistent  maintenant  que 
contre  elle.  Une  situation  si  violente  et  des  maux  si 
cruels  appellent,  malgré  vous,  le  rernede  des  lois.  ^ 
On  a  opposé  à  ces  considérations,  que  le  consen 
tement  mutuel  n’avait  que  l’ajqiarence  dune  li  eite 
mutuelle  :  en  effet ,  un  mari  infidèle  abreuvera  sa 
compagne  de  dégoûts  et  d’humiliations  ,  en  ec  lap 
pant  lui-même  à  une  si  fatale  réciprocité  ;  sa  sauve 
garde  sera  dans  sa  force  et  dans  une  plus  grau  6 
indépendance  personnelle  ;  d’où  il  dérive  que  le  con 
sentement  mutuel  sera  presque  toujours  illusoire,  o 
que  la  loi  offre  un  moyen  qu’elle  ne  peut  pas  donner 
Par  là  s’évanouit  un  des  arguments  les  plus  spécieu 
de  ce  système.  Mais  se  plaçât-on  dans  Ihypotiese 
la  plus  favorable,  celle  de  la  réalité  du  consentemeu 
mutuel  ,  ne  voit-on  pas  qu’il  se  pénétré  de  tons  le 
inconvénients  de  l’incompatifjilité  d’humeur  si  jus 
tement  proscrite?  La  légérefé  des  mœurs  ,  les  dissi^ 
pations  de  la  vie,  ont  porté  une  funeste  indifférence 
dans  la  plupart  des  mariages.  Qu’il  en  coiitera  peu 
à  des  époux  déjà  séparés  ])ar  leurs  vices  comme  p^i* 
leurs  plaisirs,  de  rompre  le  faible  rc^eau  cjiü  les  lie! 
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Qui  sait  si  une  fête,  si  des  diamants  qu’on  refuse, 
ne  seront  pas  le  grave  sujet  d’une  querelle  et  la  pro¬ 
fonde  origine  d’un  consen  temen  t  mutuel  ?  Ali!  mallieur 
aux  lois  qui  se  jouent  avec  les  mauvaises  mœurs,  et 
qui  en  suivent  la  pente  au  lieu  de  la  redresser  !  On 
parle  aussi  de  déguiser  des  causes  coupables  de  rup¬ 
ture  :  et  depuis  quand  donc  le  ministère  des  lois  est-il 
de  caclier  des  crimes  ?  Elles  font  bien  lorsqu’elles  les 
punissent ,  elles  font  mieux  lorsqu’elles  les  prévien¬ 
nent  ;  mais  composer  avec  eux  !  y  a-t-on  séi’ieuse- 
inent  pensé  ?  Il  résulte  de  ces  combinaisons  sur  le 
consentement  mutuel ,  qu’il  absorbera  toutes  les 
causes  de  divorce  ;  il  servira  aux  époux  qu’une  anti¬ 
pathie  réelle  consume  ;  il  servira  à  ceux  qui  quittent 
leurs  chaînes  avec  autant  de  tiédeur  qu’ils  les  ont 
formées  ;  il  servira  à  l’adultere  et  à  toutes  les  pas¬ 
sions  hideuses  des  âmes  corrompues  :  s’il  est  vrai 
qu’il  doit  faire  tout  l’office  de  la  loi,  pourquoi  ne 
f’a-t-oii  pas  réduite  à  un  seul  titre? 

On  a  dit ,  enfin,  que  le  consentement  mutuel  avait 
le  droit  de  diss^^dre  ce  qu’il  avait  uni  :  il  y  a  deux 
vices  dans  cette  proposition  :  le  premier,  que  le  ma- 
l'iage ,  établi  dans  la  perspective  de  sa  perpétuité ,  ne 
doit  pas  être  arbitrairement  soumis  aux  caprices  des 
contractants  ;  le  second ,  que  la  survenance  des  en¬ 
fants  complique  le  contrat  et  interpose  leurs  droits 
parmi  ceux  des  époux. 

C’est  surtout  par  cette  derniere  considération  , 
tribuns,  que  votre  section  de  législation  avait  pro¬ 
posé  de  n’admettre  le  divorce  par  consentement 
mutuel  que  lorsqu’il  n’existerait  point  d’enfants  du 
mariage.  Son  opinion  n’a  pas  prévalu. 

On  a  réfuté  ses  objections  par  les  formes  memes 
et  les  conditions  séveres  dont  on  a  entouré  les  con¬ 
sentements  mutuels. 

Il  faut  que  la  détermination  grave  de  délier  un  en¬ 
gagement  qui  devait  ne  finir  qu’avec  la  vie,  présente 
tous  les  caractères  d’une  évidente  nécessité  :  la  loi 
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ii’a  aucun  iiioycn  de  sonder  les  cœurs  j  niais  elle  y 
suppide  par  tics  précautions  et  des  épreuTCs;  la  coBSr 
taiice  qui  les  stirmonte  lui  donne  la  mes  lire  dos  sen- 
timenrs  dont  elle  émane;  elle  a]>pi‘écic  les  motifs  qui 
désunissent  deux  époux,  par  leur  ténacité  morne  a 
vaincre  les  obstacles  qu’on  leur  oppose* 

Ainsi,  elle  C-xij^e  (jue  les  deux  époux  qui  veulent 
divorcer  soient  mariés  diquiis  dmx  ans ,  ou 
le  soient  pas  depuis  vingt;  que  le  mari  ait  vulg^ 
cinq  ans  et  la  femme  vingi-un,  on  qu  elle  n  eu  ait 
pas  qnaiante-cinq  ;  qti’ils  soient  munis  t  un  et  l  autre 
des  autorisations  formeîbrs  de  leurs  pères  et  meies 
ou  antres  ascendants  vivants» 

S’ils  sont  dans  les  termes  de  ces  conditions  prêt* 
minaires,  ils  comparaisserU  devant  le  magistrat;  i  s 
exposent  leur  deniaude;  ils  déposent  les  pièces  qiit 
l'appuiemt;  on  les  soumet  à  une  année  d’éprea^^; 
tous  les  iroîs  nioîs  ils  se  présentent  devant  le  lû^tM 
magistrat  et  renouvclleiU  leur  déclaration  :  enlm', 
Tannée  expirée  ,  ils  reparaissent  et  sont  renvoyés  de 
vaut  le  tribunal  qui  nronoiiee  oii  rejette  le  divorce 
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selon  que  les  formes  ont  été  observées  ou  ncgligt^^^®' 

C’est  à  hi  persévérance  des  é[)Oux  dans  la  longiîC 
initiation  qubis  ont  subie,  que  la  Loi  a  reconnu  la 
force  de  leur  volonté;  mais  peut-être  n’a- 1 -elle  du 
son  origine  qu’à  des  passions  coupables  qui  s  cUiient 
allumées  dans  leur  cœtii'  1  La  loi  eu  a  conçu  1^ 
crainte;  et,  dans  son  incertitude,  elle  leur  iuterdif 
de  se  réunir  jamais ,  et  ne  leur  permet  de  se  marier 
qu’apres  trois  ans* 

Elle  s’occupe  ensuite  ,  avec  la  meme  efficacité  , 
Tintérêt  des  enfants  ;  elle  leur  assure  la  proprdd^î 
de  la  moitié  des  biens  de  leurs  pere  et  mere  , 
jour  même  quils  ont  fait  leur  déclaration  de  db 
Yorce,  et  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens  à  leut 
majorité. 

Des  précautions  et  des  formes  dSme  autre  espece 
sont  réservées  au  divorce  pour  causes  délermiiiées  ; 
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mais  elles  sont  rédigées  dans  le  même  esprit  :  frap- 
pei  5  dès  1  abord  ,  l’époux  demandeur  ,  du  sévere 
appareil  de  la  loi  ;  l’obliger  à  comparaître  en  per¬ 
sonne  devant  le  juge  ;  ne  recevoir  sa  plainte  que 
comme  une  co-nfidence  ;  clierclier  à  le  rappeler  à  des 
sentiments  ])lus  modérés  ;  ne  lui  permettre  de  citer 
1  époux  défendeur  qu  après  ces  essais  de  conciliation  ; 
suspendre  ensuite  pendant  un  temps  les  effets  de  la 
citation  meme  ;  n  écouter  que  dans  des  conférences 
secrettes  les  griefs  et  lés  défenses  des  deux  époux , 
ainsi  que  les  dépositions  des  témoins  ;  ne  les  livrer  à 
1  éclat  de  J  audience  publique  que  lorsque  tout  espoir 
de  rapprochement  est  éteint  :  voilà  la  marche  de  la 
piocedure  5  elle  est  irréprochable  5  elle  est  sage  ^  elle 
est  salutaire. 

Le  jugement  du  tribunal  de  l’arrondissement  où 
les  parties  sont  domiciliées ,  est  soumis  à  l’appel  et 
au  recours  en  cassation  :  lorsque  les  degrés  sont 
épuisés  et  si  le  divorce  est  admis ,  l’époux  demandeur 
qui  la  obtenu,  est  obligé  de  se  présenter,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  devant  l’offieier  civil,  pour  y 
faire  ])rononcer  son  divorce;  s’il  laisse  écouler  le 
terme,  il  est  fatal  ;  le  jugement  de  divorce  ne  recevra 
plus  d’exécution. 

La  loi,  toujours  prévoyante,  a  pensé  que  la  ré¬ 
conciliation  des  époux  pouvait  naître,  soit  depuis 
les  faits  propres  à  autoriser  l’action  en  divorce,  soit 
depuis  sa  demande  ;  elle  repousse  alors  l’action  du 
demandeur,  ou  ne  lui  permet  de  la  rétablir  qu’ autant 
qu’il  réunira  de  nouveaux  faits  aux  premiers. 

Il  résulte  de  la  multiplicité  des  formes  qu’une 
demande  en  divorce  établit ,  qu’il  s’écoule  un  long 
intervalle  entre  Faction  et  le  jugement  ;  il  a  fallu  le 
remplir  par  des  dispositions  relatives  aux  époux  et 
à  leurs  enfants. 

Des  époux  déjà  divisés  par  le  cœur ,  ne  voudront 
pas  vivre  ensemble  durant  leurs  tristes  débats  ;  la 
femme  reçoit  de  la  loi  un  nouveau  domicile  ;  elle 
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prut  craindre  que  scs  droits  n  épiou\ent  des  dom 
Inages  ;  clic  est  autorisée  a  faire  inventorier  les  effet 
(le  la  communauté  ,  et  le  mari  perd  la  faculté  de  e 
aliéner.  A  Téf^ard  d(>s  enfants,  ils  demeurent  sous  la 
tutele  du  mari,  à  moins  que  le  tribunal  n  en  01  oim 
différemment  sur  la  demande  de  la  famille,  ou  suria 

réquisition  du  ministère  public. 

La  loi  termine  ici  la  chaîne  des  formalites  dont 
elle  envelo])pe  la  demande  en  divorce;  mais  en  ren 
dant  aux  époux  leur  indépendance,  elle  les  sounie 
encore  à  des  conditions  que  rintérct  des  moeurs 


dictées.  ^ 

Elle  ôte  aux  époux  désunis  la  faculté  de  se  le 
per  dans  leurs  premiers  nœuds  ;  cette  proîii  3ition  es^ 
éminemment  morale  :  le  mariage  serait  bientôt  t 
gradé  si ,  placé  comme  un  jeu  au  milieu  des 
bumaines  ,  elles  jiouvaient  le  quitter  et  le  repi  en 
au  gré  de  leurs  saillies.  La  femme  adultéré  n  epou^ 
sera  point  son  complice;  proliibitlon  non  moins  sa 
lulaire  que  commande  riiorméteté  publique,  et  qui» 
peut-être,  en  menaçant  d’avance  la  femme 
succomber  ,  la  retiendra  par  l’idée  affreuse 
ne  serait  jamais  la  compagne  avouée  de  celui  qui  ^ 
séduite  I 

L’ordre  public ,  sous  le  rapport  de  l’état  des  en 
fants ,  a  déterminé  la  disposition  qui  ne  peimet  c 
mariage  à  la  femme  que  dix  mois  après  la  pronon 
ciation  de  son  divorce. 

Des  intérêts  moins  grands  ,  mais  q^ii  sont  dans 
l’esprit  de  la  loi  ,  font  distinguer  l’époux  accusateur 
de  l’époux  accusé  :  le  premier  conserve  les  avantages 
que  le  second  lui  avait  assurés  ,  et  celui-ci  perd  tous 
ceux  qu’il  avait  reçus. 

Les  enfants  n’éprouvent  aucun  cliangement  dans 
leur  fortune;  leurs  droits  subsistent  au  même  titre 
que  si  le  mariage  n’avait  pas  été  dissous.  Leur 
éducation  est  confiée  à  l’époux  demandeur  ;  si  la 
famille  fait  entendre  des  réclamations  ,  le  tribunal 
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ÏHononce,  et  peut  même  remettre  les  enfants  à  des 
mains  éU'angeres  ;  précaution  extix'inemerjt  sage  »  cL 
qui  obvie  à  tous  les  ineonvéïiieiUs ,  si  les  épotix  sont 
^gaiement  indignes  de  recevoir  ce  ]irécieux  dépôt. 

ans  ces  dÜlérentes  Lypotlieses,  ils  conscrveiit  ce-  $0'} 
pendant  1  un  et  Tautre  leur  droit  de  surveillatice,  et 
sont  içrnis  de  fournir  a  Ions  les  frais  d'éducation. 

ÏLiifin  ,  le  projet  de  loi  rétablit  la  séj>aratioii  de  3o6 
coips  ,  (ju  il  permet  dans  tous  les  cas  oii  il  y  aura 
lieu  a  la  dematide  en  divorce  ]>our  cause  déterminée. 

cliapitre  de  la  loi  ne  donne  lieu  à  aucune  obs^r^- 
va  t  ion, 

^  Je  vous  ai  rendu  compte  ,  tribuns  ,  de  cette 
iniîïortante  loi.  du  divorce  ;  cdle  idiiiiroduit  point, 
il  est  vrai,  parmi  nous  une  aclion  nouveüe;  mais 
eHe  en  a  ciiangé  la  plupart  des  prineq^es,  et  les  con¬ 
séquences  oiit  dû  s’en  ressenlir.  La  loi  de  1792  avait, 
pour  ainsi  dire,  îancc  le  divorce  au  milieu  de  la  s^o- 
cieté  contre  rinstituiion  même  du  mariage;  elle  avait 
teîlement  accumnié  les  moyens  de  le  romjire ,  et 
abrégé  les  formes  pour  y  réussir,  qm^  si  les  inœur^, 
TtavîuenL  pas  résisté,  le  divopce  serait  devenu  une 
condition  nécessaire  du  mariage.  Aussi  la  ioi  qui 
"VOUS  est  proposée  a  non- seulement  à  vaincre  dans 
1  fjpinian  la  défaveur  de  son  sujet,  mais  encore  celle 
qu  une  loi  précédente  y  a  jointe.  A-Lelle  fait  toutes 
les  reformes  qu  on  désiré?  A-l-ellc,  dans  ses  rap¬ 
ports  hostiles  avec  Funion  conjugale ,  sévèrement 
respecté  les  droits  qui  la  fondent  ?  Ces  questions 
jjouiTaicnt  être  long -temps  agitées  sans  être  rés<w 
lues  ;  et  cependant  un  mal  existe,  que  les  seuls  priu^ 
cipes  arrêteront  encore  moins  que  des  lois  impar¬ 
faites.  Tous  ne  croirez  donc  ])as,  tribuns,  que  celle 
qui  vous  est  adressée  ait  manqué  son  objet ,  en  ifac* 
cordant  point  tout  ce  que  d’inflexibles  théories  p>our. 
raient  réclamer.  Si  les  liassions  des  hommes  n’offus¬ 
quaient  pas  continneHement  leur  raison,  îl  serait 
possible  peut-ctré  d’us  sim  ik-r  T  économie  politique  k 
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une  sclfnre  <‘xnclc,  et  de  n’assujélir  ses  problèmes 
(tu':'!  des  sülulions  Tigonreuses  ;  mais  les  Prissions 
lniinaiiics  sont  le  [errain  mouvant  snr  lequel  il  tant, 
malgré  vous,  asseoir  vos  édilices.  Les  voulez-vous 
inébranlables?  Ce  vœu  est  insensé  ;  le  législateur  est 
sans  cesse  réduit  à  repousser  de  ses  inédilations  un 
sloïcisTue  de  principes  qui  n’a  jamais  d’afiimte  com- 
i)lelc  avec  les  épreuves  de  l’expérience.  Lui  conseil- 
Icrons-nniis  pourtant  de  briser  tons  les  élans  de  son 
«me,  et  d’étouffer  en  lui  le  dessein  si  généreux  da- 
méllorer  le  sort  de  l’espece  humaine,  parce  quon 
reconnaît  des  limites  à  son  bonheur?  Non,  sans 
doute;  et  loin  de  nous  cette  pensée  coupable  .  Ati . 
qu'il  s’abandonne  sans  réserve  à  ^enthousiasme 
qu’inspire  ramour  des  hommes  !  qu  il  ne  désespéré 
point  de  scs  nobles  efforts!  Et  de  même  que  dans 
la  contemplation  de  la  nature,  la  recherche  dua 
beau  idéal  a  produit  les  chefs-d’œuvre  des  arts, 
qu’en  poursuivant  aussi  une  perfection  abstrai  e 
dans  les  lois ,  il  arrive  du  moins  à  la  perfection  pra¬ 
tique  dont  elles  sont  susceptibles! 

Votre  section  de  législation  vous  propose  de  voter 
pour  le  projet  de  loi. 
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OPJNIOjy  du  tribun  Carion-Wisas, 
sur  La  loi  relative  au  divorce,  (Tome  I, 
page  43.)  ^  ’ 

Seaiic<:  du.  28  Teiit6se  an  xi* 

T 

X  il  I  B  U  N  s  P 


La  France  l’a  entendu  d’une  bouche  plus  élo¬ 
quente  (  i  )(, ne  la  mienne;  la  vie  de  la  plupart  des 
loinmes  n  a  point  de  plus  grand  événement,  point 
^  complété  que  celle  dont  le^ma- 

En  effet ,  l’homme  ,  jusque-là  membre  et  sujet  de 
la  famille,  na  pas  répondu  à  la  société,  ou  nè  lui 
a  répondu  que  de  lui-même  r  il  peut  être  cher  à  l’a- 
inour  a  1  amitié,  aux  arts,  à  la  gloire,  à  la  patrie, 
li  n  est  pas  necessaire  à  la  société;  c’est,  pour  ainsi 
dire,  encore  un  anneau  perdu,  hors  de  la  chaîna 
des  générations  et  des  êtres. 


Line  existence  toute  nouvelle  l’attend  aux  autels - 
«I  y  trouve  non  plus  une  complice,  mais  une  com¬ 
pagne  ,  auprès  de  laquelle  ses  joies  désormais  sont 
graves  et  ses  plaisirs  austères.  A  cette  insouciance 
qui  ht  le  charme  et  le  vide  de  ses  premières  années, 
succèdent  les  longues  pensées  de  l’avenir  ;  destiné 
a  laisser  une  trace  et  des  souvenirs  parmi  le» 
hommes  ,  placé  sur  la  route  des  siècles ,  entre  le 
passé  et  l’avenir,  entre  les  ancêtres  et  la  postérité 
il  se  charge  de  transmettre  à  ceux  qui  vont  vivre  ’ 
rcxpérience  et  les  enseignements  de  ceux  qui  ont 
vécu. 


iG. 
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Ce  n’est  j)liis  un  simple  individu,  c’est  un  chef , 
c’est  un  ])oii!ife,  investi  de  la  magistrature  pnmoi 
diale,  du  plus  antique  sacerdoce  qui  existe  parmi  c 
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Ces  considérations  ont  frappé  tons  les  si  . 

tous  les  iteuplcs  ;  toutes  les  nations  se  sont  acconiec 
à  entourer  cctlo  époque  de  la  vie  des  plus  augus 

solennités.  ,, 

INulle  jiart  on  n’a  cru  que  ce  fut  assez  d  un  < 
nistrat,  d’un  homme  pour  recevoir  le 
citoux ,  iiour  leur  conférer  un  si  grand  caia  i 
])ar-tout  la  divinité  même  a  été  ajipelée  en  tera 

et  en  garantie.  ,  .  i 

Dans  les  beaux  jours  de  Home,  et  sous  le 
Numa ,  lorsque  quelque  discorde  menaçait  d  ec  a 
mire  deux  époux,  ce  ii’était  point  an  forum,  cen 
lait  point  devant  le  tribunal  du  préteur  que  les  anus  , 
que  les  parents,  que  les  enfants,  s’il  y  en  avai  , 
enlrainaient  ces  époux  malheureux;  c’était  au  t 
pic,  c’était  devant  les  autels  de  Junon  concilia  ric  , 
de  .Tunon  qui  présidait  à  l’union  conjugale;  c  ÇtcU 
l’aspect  de  ces  mêmes  flambeaux  qui  avaient 
les  pompes  de  leur  hymen,  sous  ces  mêmes  ^ 

qui  avaient  retenti  de  leurs  premiers  serments  ;  c  e- 
tait  dans  ces  lieux  si  pro})res  à  faire  revivre,  tan 
d’heureux  souvenirs  et  de  chastes  pensées,  qn  on 
conjurait,  au  nom  de  tout  ce  qu’il  y  a  de  saint  et  e 
sacré ,  de  se  désister  du  malheureux  dessein  de  sé¬ 
parer  ce  que  la  société  et  la  nature ,  le  ciel  et  la  terre 

avaient  uni.  , 

Et  certes ,  sans  cette  moderne  et  funeste  liaoituac 
de  comparer  éternellement  les  choses  morales  aux 
choses  ])hysiques ,  les  choses  élevées  aux  choses 
viles ,  nous  regarderions  comme  une  espece  de  blas¬ 
phème  cette  opinion  absurde  et  injurieuse  qui  ose 
assimiler  la  société  conjugale  aux  sociétés  ordinaires 
qui  se  forment  paianl  les  hommes ,  aux  contrats  vul¬ 
gaires  qui  les  lient. 
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Qiu.I  est  lé  résultat  de  ces  sociélcs  ordinaires,  de 
celles  ïïiéme  dont  le  produit  est  le  plus  brillant! 

Le  produit,  quel  qu’il  soit,  toujours  brut, 
iTiaiiimo  ,  peut -il  prendre  la  parole,  et  dire  aux 
associés  qui  se  séparent  :  Pourquoi  nrabandooiiez- 

TOUS? 

Mais  de  1  union  conjiTgale,  de  celte  société  un !que 
et  merveilleuse,  il  sort  un  tiers  d’une  condition 
égale  à  celle  des  contractants ,  un  tiers  dont  les  droits 
sont  d  autant  pins  sacrés,  que  son  accession  a  été 
moins  volontaire* 

Les  droits  ,  la  loi  les  prend  en  main  ;  ceux  rpn 
les  on!  créés  ne  peuvent,  quoi  qu’ils  fassent,  devenir 
él rangers  I  un  à  1  autre  comme  époux  ,  que  par  le 
plus  grand  malheur  qui  puisse  leur  arri^  v  er  coimne 
parents. 

^  Mais  c’est  trop  s’appesmilir  sur  les  détails  insensés 
d’une  si  abusive  similitude. 

Il  est  plus  pressant  de  faire  une  déclaration  fran¬ 
che  ,  explicite  ,  nécessaire  ,  cpil ,  dissipant  plus  d’une 
IH’évenlion,  calmera  peut-être  plus  d’une  alarme. 

Il  s’ett  faut  de  beaucoup  que  i’éîcignemenE  qii’oir 
peut  témoigner  contre  le  divorce,  comme  loi  géné^ 
raie  dans  un  F.tat  régulier  et  tranquille,  entraine 
une  intention  de  blâme  ou  d’aigres  déclamations  con¬ 
tre  les  temps  et  les  Jiommes  qui  ont  offert  à  la  France 
les  premiers  exempies  du  divorce. 

Quoi  donc  })ourrcz^vous  ,  dans  les  temps  ordi¬ 
naires  ,  comparer  à  ces  décMrements  politiques  qui 
séparent  les  époux,  et  sement  entre  eux  la  plus  vio¬ 
lente  espece  de  haine?  quoi,  à  ces  reu  versement  s  su¬ 
bits  d'état  et  de  fortuite  rpii  anéantissent  les  seules 
causes  d'union  et  de  convenance  qui  avaient  existé? 
quoi  ,  à  ces  maladies  morales  ,  à  cette  émigration 
systémalique  ,  par  exemple  ,  le  plus  ioconcevable 
délire  qu i  ait  a ffl i gé  1  a  ra is on  publ 1 1 j u e  ? 

Gardons  -  nous  de  mettre  en  parallèle  les  rapides 
moments  cpii  détruisent  toutes  les  lois  ,  avec  cette 
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paisible  succession  de  siècles  pour  laquelle  le  légis¬ 
lateur  doit  avoir  rainbition  de  travailler. 

Le  ])assé  ne  nous  appartient  ])lus  ;  respectons  tout 
ce  qui  a  été  fait  avec  l’aveu  des  lois.  Sortis  par  des 
mirai  les  des  cbaos  et  de  Tabime,  il  nous  est  défendu 
de  regarder  en  arriéré,  de  peur  de  reperdre  encore 
le  bien  fpii  nous  a  été  rendu. 

Examinons  donc  avec  sincérité  et  dans  le  calme 
des  ])assions ,  si  le  prinrij)e  du  divorce  est  bon  en 
soi;  et,  si  nous  trouvons  qu’il  est  essentiellement 
funeste,  examinons  si  la  loi  qu’on  nous  propose  ne 
ie  lavnr:56  ])as  beaucoup  trop. 

J’entreprends  de  prouver, 

1^  Qu'e/i  général  les  lois  favorables  au  divorce 
sont  mal  combinées  avec  la  connaissance  du  cœur 
humain  y  et  le  bonheur  de  V homme  en  société  ; 

Qid elles  sont  également  mal  combinées  avec 
la  prospérité  et  le  bon  ordre  des  empires  ; 

3^  Que  tous  les  peuples  qui  ont  admis  le  divorce 
dans  leurs  lois  y  Vont  flétri  dans  V  opinion  et  dans  les 
mœurs  ;  cju^il  est  donc  essentiellement  mauvais  ; 

i\^  Qu'eJl  particulier ^  la  loi  proposée  est  en  con¬ 
tradiction  avec  V  esprit  et  V  existence  des  lois  les  plus 
cheres  au  peuple  français  ; 

5®  QiVelle  est  en  contradiction  avec  elle -meme  et 
avec  le  but  et  les  principes  avoués  de  ceux  qui  la  pro^ 
posent. 

I  I'®  PROPOSITION. 

En  général  les  lois  favorables  au  divorce  sont  mal 
eoinhinées  avec  la  connaissaîice  du  cœur  humain  et 
le  bonheur  de  V homme. 

Depuis  que  les  hommes  fout  usage  de  leur  rai¬ 
son  ,  toute  philosophie  morale  se  classe  en  deux  sys¬ 
tèmes  fondamentaux,  dont  tous  les  autres  ne  sont 
que  des  modifications  qui  y  rentrent  et  se  confon¬ 
dent  comme  les  nuances  se  fondent  dans  les  couleurs 
primitives. 
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Si  de  CCS  deivK  systèmes  qui  se  partages  l  le  doniaiiie 
rie  Top  in  ion,  je  prouve  que  l'un  ,  loujours  contem¬ 
porain  et  complitie  de  la  décadence  des  empires  ,  est 
celui-là  méiiie  qui  favorise  le  divorce;  que  raulre^ 
compagnon  inséparable  de  la  prospérité  des  Eïats, 
est  C(‘lui  qui  le  proscrit  ,  je  ii aurai  pas  hiissé  sûrs 
doute  d'avancer  le  succès  de  ma  cause  auprès  déju¬ 
ges  tels  que  vous* 

I.a  théorie  se  réduit ,  de  part  et  d’autre  j  à  de 
courtes  maximes,  à  des  préceptes  faciles  à  retenir  : 

D'un  côté,  A  iiis  ton  plûàir; 

De  rau  Lre  ,  ton  dci^où\ 

Ainsi,  des  deux  écoles  ,  i'une  relucbc  tous  les  liens 
de  la  société  par  uu  soin  exclusif  des  jouissances  de 
Tindividu, 

L'autre,  immolant  les  individus  a  la  masse  »  tend 
fortement  à  Tordre, 

Aussi ,  tandis  que  Tune  professe  (  'u/r  sûpicm'  non 
nccedat  €i€l  JTinpubiivam)  que  le  sage  ne  doit  point 
avoir  de  patrie  ,  Tautre  prescrit  de  mourm  pour 
eUc, 

L'une  enseigne  à  jouir;  science  vaine* 

L'autre  instruit  à  souffrir;  véi’i table  puissance  de 
Thomnie  ;  abstine  et  snstine* 

L'une  conduit  Aris Lippe  à  la  cour  de  Denys  ,  Tau¬ 
tre  ramene  Régnlus  dans  les  prisons  de  Cartilage* 

L'une  ,  faisant  arriver  le  sentiment  et  les  idées  de 
îa  circonférence  au  centre  ,  nous  montre  ,  dans  le 
mariage  et  dans  toutes  les  choses  de  la  vie  ,  les  objets 
extérieurs  comme  la  source  de  nos  désirs  et  les 
moyens  de  notre  bonheur* 

L'autre  J  faisant  partir  le  sentiment  et  3a  pensée 
du  centre  à  la  circonférence,  ne  nous  révèle  autour 
de  nous  que  des  devoirs  ,  et  seulement  eu  nous- 
memes  le  prix  ineffable  de  leur  accomplissement. 

L'une  ,  nous  montrant  le  mariage  dans  un  miroir 
tronqieur,  nous  le  peint  comme  un  état  délicieux, 
(quoique  pour  Thoniine  etnt  et  déiioieux  soient 
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(leux  mots  qiïi  iin[)li(|uent  contradiction)  et  nous 
jiTOvoque  ctcrrn  lleiiKuH  à  chercher  un  être  tout  ai- 
iria))le  ejue  nous  ne  trouverons  jamais. 

J/autre  ,  nous  offrant  un  tableau  ])lus  fidele  des 
choses  du  monde ,  nous  erisei^nie  à  nous  accom¬ 
moder  d'un  être  faible  et  iin])arfalt ,  ])arce  qne 
nous  ne  sommes  jious*înêmes  qu’impcrfection  et  fai¬ 
blesse. 

Ainsi,  Tune  nous  dispose  éternellement  et  pai- 
tout  au  mécontentement  et  à  la  rébellion;  1  autre,  a 
la  tranfjulilité  et  à  robéissance, 

I/une,  flattant  et  irritant  sans  cesse  Tiotre  impa¬ 
tience  et  nos  désirs ,  finit  par  nous  rendre  comme  ce 
Sybarite  que  le  ])li  d’une  rose  blessait. 

J.’autre,  affermissant  notre  ame,  fait  de  nous  ce 
juste  que  la  chute  du  monde  n’ébranle  pas. 

L’une  enfin  dit  orgueilleusement  aux  époux  :  A 
rez-vous  ;  soyez  heureux;  l’autre,  moins  fastueuse 
et  plus  vraie,  se  contente  de  leur  dire  :  Supportez- 
vous  ,  consolez-vous.  Elle  ajoute  :  N’élevez  point  en¬ 
tre  vous  ,  pour  des  torts  passagers  ,  des  barrières 
éternelles. 

Les  séparations  légales  étouffent  l’éclat  et  le  scan¬ 
dale  ;  elles  satisfont  l’ordre  pour  le  moment,  et  j 
tendent  pour  l’avenir  en  laissant  l’espérance  dü  rap¬ 
prochement. 

Le  divorce,  tel  qu’il  est  présenté  par  la  loi, 
anéantit  d’abord  toute  es])éraiicc  de  retour. 

Je  réclame,  au  nom  de  ia  fragile  liumanité ,  contre 
ectte  rigoureuse  disposition. 

Peu  d’hommes  arrivent  au  déclin  de  Tâge ,  iném(3 
à  travers  de  graves  désordres,  sans  avoir  éprouve 
plus  d’un  poignant  regret,  plus  d’une  émotion  pvo- 
jonde  ,  au  souvenir  de  celle  qu’ils  ont  reçue  les  j>re- 
miers  des  mains  de  la  pudeur  et  de  la  nature. 

Peu  d’épouses,  après  le  premier  enivrement  des 
séductions,  peuvent  se  sentir  indifférentes  an  sou¬ 
venir  cie  celui-là  pour  lequel  elles  ont  été  ce  qu’elles 
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B  Oïlt  pu  etre  depuis  pour  mil  autre ,  surtout  si  eiîes 
ont  reçu  Tltonneur  d’élre  ineres* 

Si  souffrir  est  îa  plus  grande  force  de  lliomraej  si 
élre  pardonné  est  son  pltus  fréquent  besoin,  pardon^ 
uer  est  son  devoir  et  sa  gloire. 

Ces  sysrénies  de  rémission  et  d’expiation  que  le 
pbarisaîsiue  pbilosopliicjue  réproiiTe ,  que  )a  reli¬ 
gion  consacre,  sont  tout^à-fait  conformes  à  la  na*- 
ture^ 

Il  y  a  dans  le  repentir  une  beauté  jdus  mâle,  une 
pîiis  solide  ga  l'an  tic  que  dans  riniioceuce  même, 
Souvent  dans  rété  de  la  vie ,  et  sous  le  soleil  brû¬ 
lant  des  passions  ,  Tun  des  époux  ou  tous  deux  , 
emportes  loin  des  sentiers  fiu  devoir,  maudissent 
leur  lien,  et  semblent  rabjurer  ])our  toujours  :  mais 
bkuUot  1  inanité  de  leurs  poursuites  les  avertit  que 
leur  ]ueinîer  jong  était  encore  le  meilleur,  qu’il  n’y 
a  de  repos  pour  rbomme  que  dans  la  vertu  gu  dans 
la  niort  5  ils  quittent  ecs  routes  d’abord  fîeuïles, 
mais  où  ils  ont  trouve  bien  des  déserts  et  des  lieux 
arides  ;  ils  se  rejoignent  pour  achever  ensemble  leur 
traite  mortelle.  Les  joies  de  la  vieillesse  sont  encore 
faites  pour  eux,  la  paix  de  Famé  embellit  leurs  der¬ 
niers  jours;  et,  semblables  à  ces  é])üux  de  Tan  ti¬ 
que  mythologie,  s’ils  sont  remîus  à  la  terre,  c’est 
pour  eîever  ensemble  leurs  rameaux  vers  le  ciel, 
ielle  est  cependant  la  consolante  perspective  que 
vous  voulez  ravir  aux  époux  ;  la  loi  proposée  s’y 
oppose  formellement  :  jiar  die  Je  divorce  eonsacre  , 
poiii'  ainsi  dire,  une  erreur  mmnentanée,  et  en  fait 
un  tort  irréparable ,  un  malheur  constant ,  soit  par 
un  éclat  dont  il  est  im])ossible  de  revenir,  soit  par 
Fascendant  d’une  fausse  honte ,  ou  par  les  étreintes 
d’un  lieu  nouveau  que,  heureux  ou  malheureux,  il 
faudrait  btdser  encore  avec  effort  et  douleur. 

Divorce,  nouveau  lien,  éteroelle  recherche  du 
bonheur,  systèmes  décevants,  qui  jettent  rUoniTiic 
dans  une  ijiconstauce  sans  terme  et  sans  fin,  et  ' 
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yroihmeni ,  i^n  aeniier  résultat ,  que  le  dégoût  et  le 

di'sesiioir.  ^  ^  . 

Que  gague-t-on  à  se  déplacer  continuellement  ei  a 
déplacer  l*out  autour  de  soi,  si  ce  nVst  a  cliaquefois 
le  décou  rarement  d'iine  exjiéricnce  de  plus? 

C'est  mal  connaître  rhoinnie  que  de  crauidre  de 
lui  imj)Oser  des  devoirs  trop  séveres  ;  celle  contrainte 

le  gène  a-lH*fois  et  le  flatte.  ^ 

(Jurt  incrité,  en  eftet,  de  céder  à  laUiait  c  a 
volupté  ou  à  la  jiointc  de  la  douleur?  c  est  par  a 
que  tous  les  animaux  sont  conduits. 

I/hoinnie  seul ,  par  sa  force  morale,  résiste  ega¬ 
lement  à  la  douleur  et  au  ]>laisir  ;  c*est  le  propre  de 
sa  nature,  c’est  sa  gloire,  c’est  par-là  qu’il  est  autan 
élevé  au-dessus  du  reste  de  la  création ,  que  par 
conformation  même,  et  le  cîûii  de  la  parole. 

Moiîlrsquieu  remarquait  que  les  cénobites  lesp  nS 
atïacliés  à  leur  réglé,  étaient  cèiiX’-là  même  dont  a 
regîe  était  la  plus  dure. 

Cette  assertion  seniblait  hasardée  i  nous  en  avons 
Vu  r expérience  pendant  la  révuluiion- 

Tandis  que  ceux  qui  portaient  le  joug  le  plus  lé- 
ger  s’empressaient  de  le  liriser,  ceux  dont  la  chaîne 
paraissait  effi^ayante,  insupportable  (j.}j  y  sont  res^ 
tés  liés  avec  amour  ,  et  ront  iraiiiée  avec  eux  par 
toute  rEurope, 

Ainsi  donc  ceux-là  stipulent  d’une  manière  plu» 
conforme  à  leur  natui’e,  et  plus  propre  à  leur  bon¬ 
heur,  qui  se  posent  à  eux -mêmes  ces  barrières  in¬ 
frangibles - 

Il  est  beau  de  voir  lliomme  imposer  lui -meme  un 
frein  à  riuconstance  de  sa  volonté  ,  et  se  donner 
une  garantie  contre  riiistabilitc  de  sa  pensée  dans  la 
nécessité  de  sou  sermeut. 

L’art  de  vivre ,  comme  tous  les  autres  arts  ,  s  ap' 
prend  par  la  patience  et  le  travail  sur  soi-même. 

Ce  que  Fou  prend  souvent  pour  une  incompatibi- 

venir  ï)  Les  VIK  de  la  Trape. 
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îité  relative,  rt’est  antre  cîiuse  qn^mie  insociabilité 
absoîne.  Celui  qui  ira  pti  s’accommoder  de  tel  ou  tel 
défaut ,  ne  s’accommodera  YralsembJablemeiit  guère 
mieux  de  telle  autre  faiblesse  3  de  telle  autre  imper¬ 
fection  . 

Voilà  pourquoi  le  célibat ,  par  état  j  n’est  pas  tou¬ 
jours  absurde. 

A  oila  pourquoi  aiissi  celui  qui  a  fait  un  divorce, 
en  fait  deux,  en  fait  trois,  eu  ferait  Yingt  s’il  en 
avait  le  temps. 

C’est  une  chose  curieuse  que  de  connaitre  les  re¬ 
gistres  des  divorces  :  sur  trente  actes  de  divorce  , 
on  en  trouve  dix  dans  lesquels  1111  des  époux  ,  ou 
tous  deux ,  divorcent  pour  la  seconde  fois.  Au  moins 
tout  cela  prouve  saffisaniment  que  le  divorce  ,  au 
lieu  d’etre  un  remede ,  comme  c’est  riotention  de 
ceux  qui  proposent  la  loi  ,  n’est  réellement  qu’un 
mai  de  plus;  que  les  lois  qui  le  favorisent  ne  sont 
pas  heureusement  combinées  avec  les  affections  ,  les 
penchants  ,  avec  lé  bonheur  enfin  de  nioiniue  en 
société. 

1  L 

Je  passe  à  ma  seconde  proposition.  Elles  sont  mai 
eombinées  m*ec  le  bon  onlj'e  des  Etats, 

Jetons  nos  regards  sui’  le  tableau  actuel  de  TEu- 
rope  et  du  monde,  et  portons  “les  en  arriéré  sur 
Fhistoire  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  empires  : 
le  passé,  le  présent,  tout  nous  convaincra  que  les 
nations  jjulygames  sont  toujours  et  par-tout  les  plus 
faibles,  et  qu’elles  le  sont  précisément  selon  le  genre 
et  le  degré  de  la  polygamie  qui  se  trouve  établie 
dans  leur  sein. 

Les  nations  qui  admettent  la  polygamie  simula 
tance,  c’est-à-dire ,  la  ]vluralité  des  fennnes ,  sont 
livi'ées  à  un  desiiotisme  capricieux ,  aveugle  et 
crîicL 

Colles  qui  ont  adopté  la  polygamie  successive  , 


>r.T. 


^>72  '>'>■•)  MVRF,  I,  Tirr.K  VI. 

r>st-à-(lirc  ,  le  divorce  ,  ont  vécu  ou  vivent,  pour 
la  {iliipart  ,  dans  une  démocratie  de  droit  ou  de  fait 
])lns  ou  moins  turbulente,  ])lus  ou  moins  licen- 
lieuse,  selon  que  leurs  lois  donnent  plus  ou  moins 
de  latitude  au  divorce  et  à  la  facilité  du  change¬ 
ment. 

C’est  à  mesure  que  les  nations  s’approchent,  par 
leurs  lois  on  par  leurs  mœurs ,  de  la  monogamie  et 
de  la  j)crlection  de  la  monogamie,  qui  est  l’indisso- 
liibilitc,  qu’elles  offrent  jdns  constamment  à  l’obser¬ 
vateur  un  s])ectacle  d’ordre  et  de  durée,  de  gloire 
et  de  boidienr. 

Cela  s'explique  facilement  :  les  mœurs  de  la  famille 
finissent  toujours  par  gouverner  l’Etat;  l’homme 
porte  dans  l’administration  de  la  chose  publique  les 
idées  et  les  affections  qu’il  a  contractées  lui -même 
sous  le  gouvernement  domestiijuc. 

Or,  le  despotisme  est  nécessaire  dans  la  famille, 
quand  il  y  a  plusieurs  épouses  à-la-fois;  il  faut  une 
autorité  aveugle,  absolue,  pour  contenir  des  capri¬ 
ces  et  des  liassions  aveugles. 

Ce  meme  esjirit  passe  dans  l’autorité  publique, 
où  il  a  les  memes  vices  et  les  mêmes  inconvénients  à 
combattre. 

D’un  autre  coté,  quand  un  homme  peut  posséder 
successivement  jilusieurs  femmes  ,  il  se  livre  aisé¬ 
ment  à  l’inconstance  de  ses  désirs  -  il  s’engoue  et  se 
dégoûte  avec  la  même  facilité  :  la  moindre  gêne  Im 
parait  insupportable ,  son  moindre  désir  s’irrite  et 
s’enflamme  avec  excès. 

Ce  même  esprit,  il  le  porte  dans  ]’administration 
des  affaires  publiques  :  il  voudrait  changer  de  lois, 
de  reglements,  de  projets,  d’officiers,  de  magistrats, 
comme  il  change  de  compagne  domestique;  et  cest 
ainsi  que  la  liccjice  et  l’anarchie  s’introduisent  dans 
1  Etat ,  après  avoir  désole  la  famille. 

Au  contraire,  dans  les  législations  qui  prescrivent 
ou  favorisent  puissamment  l’indissolubilité  du  ma- 
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l'inge ,  la  famille  se  gouverne  avec  une  autorité 
douce  et  grave,  tempérée  d’égalité,  d’égards  mu¬ 
tuels,  d  une  justice  et  d’une  tolérance  réciproques, 
consolidée  et  cimentée  par  l’idée  de  la  stabilité  et  de 
la  per])étuité  ;  et  tous  ces  heureux  caractères  sont 
aussi  ceux  des  gouvernements  légitimes,  modérés  et 
durables. 

Ce  que  je  cherche  à  développer  ici,  le  peuple  fran¬ 
çais  1  a  senti,  1  a  exjirimé  par  un  acte  plus  éloquent 
que  toutes  nos  paroles. 

A  mesure  qu  on  s’est  ramené  vers  l’ordre  et  les 
bonnes  disciplines  de  gouvernement ,  on  y  a  pré¬ 
cisément  mêlé  des  idées  de  mariage  et  d’indissolu¬ 
bilité.  ^ 

Cette  nation  ,  si  long-temps  et  si  cruellement  tour¬ 
mentée  par  l’esprit  d’innovation  et  de  prétendue  per¬ 
fectibilité  ,  n’a  vu  de  salut  et  de  re])os  que  dans  une 
Union  perpétuelle  ,  un  véritable  mariage  avec  son 
chef. 

Croyez-moi,  toutes  ces  idées  se  touchent  et  se 
tieYinent. 

Si,  lorsque  la  France  vient  de  serrer  ce  nœud  in¬ 
dissoluble  (et  que  puisse  la  nature  le  respecter  long¬ 
temps  !)  ;  si,  dis -je,  vous  ne  voyez  pas  dans  l’es¬ 
prit  qui  a  dicté  ce  sennent,  une  intention  ,  une  ten¬ 
dance  formelle  de  censure  et  de  réprobaiion  contre 
des  lois  qui  favoriseraient  l’instabilité  domestique^  je 
Vous  en  avertis,  vous  vous  méprenez.  L’inconstance 
ne  convient  plus  dans  les  familles  ,  quand  le  change¬ 
ment  est  proscrit  dans  l’Etat  :  il  y  a  ici,  comme  dans 
toutes  choses  ,  action  et  réaction  de  la  famille  sur 
l’Etat ,  et  de  l’Etat  sur  la  famille. 

Enfin ,  le  but  de  la  société ,  ou ,  pour  mieux  dire, 
Son  grand  moyen  de  subsister,  c  est  Voi'dje» 

Il  n’en  est  ]^as  de  Y  ordre  comme  de  la  vertu ,  du 
bonheur ^  sujets  d’interminables  disputes  entre  les 
hommes  ,  mots  imposants  que  chacun  définit  à  sa 
fantaisie  et  interprète  à  son  gré. 
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I/ordre  a  une  beauté  qui  u  est  point  équivoque, 
qui  saisit  toutes  les  imaginations,  qui  frappe  tous 
les  yeux  ,  que  nul  ne  peut  nier,  que  rien  ne  peut 
rendre  problématique. 

Il  est  ifiutilc  (le  faire  sentir,  et  c  est  une  chose 
qui  SC  <lévelop])e  d’elle- même  ,  que  runité  et  1  in¬ 
dissolubilité  du  mariage  sont  essentiellement  con¬ 
formes  à  l’ordre,  tandis  que  ces  changements  et  ces 
déplacements  continuels  ,  ces  peres  sans  enfants,  ces 
veuves  qui  ont  des  époux  ,  c(*s  célibataires  qui  sont 
mariés,  ces  êtres  isolés  qui  ont  des  liens,  ces  en¬ 
fants  (devés  par  l’un  des  parents  dans  la  haine  de 
l’autre.»  ou  hjin  de  tous  d(îux  et  dans  le  mépris 
tous  deux  ,  toute  celle  coidiision  détestable  choque 
et  détruit  l’ordre  dans  son  principe  et  dans  son 
essence. 

f2st-ce  encore  une  chose  conforme  à  1  ordre  qu 
cette  disposition ,  qui,  dans  un  acte  aussi  importai! 
que  la  demande  en  dissolution ,  donne  un  droit  égal» 
ou  pour  mieux  dire  ,  une  juridiction  évenlue  e  a 
réponse  ,  qui  tourne  naturellement  en  prétention 
habituelle  à  l’égalité ,  et  par  conséquent  en  anarchie 
domestique.^  N’est -ce  pas  une  contradiction  (ij 
avec  le  principe  posé  dans  vos  prolégomènes,  ^ 
la  nr  ces  site  de  donner  ^  dans  U7ie  société  de 
individus  y  la  voix  prépondérante  à  V un  des  tisso 
dés  y  et  d'attribuer  cet  avantage  à  la  prééminence  ^ 
sexe?  Ce  sont  vos  propres  paroles ,  et  c’est  la  vente 
meme.  ^  . 

En  effet ,  c|uand  un  pere  de  famille  confie  sa  h 
à  répoux  de  son  choix ,  il  pense  lui  donner  uR 
guide  sûr  dans  les  routes  de  la  vie,  la  soumettre  a 
une  douce  ,  mais  ferme  lutele  ;  il  ne  prétend  point 
livrer  à  son  arbitrage,  à  sa  propre  juridiction ,  un 
sexe  qui  sans  doute  est  susce])tible  de  tous  les  genres 
de  vertu  et  meme  d’héroïsme,  mais  cjui ,  fortement 
armé  contre  la  peine  et  la  douleur,  est  presque  sans 

(i)  Discours  préilininaire  du  Code  civil. 
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ârmfs  contre  les  séduclions  de  la  nouYcauté  ou  Tat- 
tralt  (les  plaisirs, 

La  répudiation,  loi  très-dure,  et  que  le  eliristia- 
nisme  a  proscrite  comme  tant  d^autres  lois  inliu mai¬ 
res  qui  appartenaient  à  Tctat  imparfait  des  socié* 
tés,  la  répudiation,  dis -je,  est  plus  conséquente 
que  le  divorce  ;  elle  maintient  Tordre  en  clioquaut 
Tlmmamté  :  au  lieu  que  le  divorce ,  sous  prétexte 
de  ménager  Tliuniamté ,  étouffe  Tordre  et  réunit  les 
inconvénients  de  la  polyandrie  à  ceux  de  la  poly¬ 
gamie. 

Mais  cet  ordre,  me  dira-t-on,  que  vous  regardez 
avec  raison  comme  si  essentiel  à  ia  société,  ne  peut- 
il  donc  pas  être  troublé  par  les  querelles  ,  les  discor¬ 
des  ,  la  révolte  de  Tépouse,  la  tyrannie  de  Tépoux, 
par  les  torts  de  tous  deux? 

La  bonne  police  ne  peut-elle  pas  nécessiter  la  sé¬ 
paration  des  époux  ? 

L  ar  séparation?  sans  doute,  et  cet  objet  est  un 
de  ceux  dont  les  lois  doivent  s’occuper  avec  le  plus 
éTintérêt, 

On  profite  de  cet  aveu  pour  me  dire  ,  «  Vous 
a  convenez  qu’il  est  quelquefois  nécessaire  de  sépa- 
«  rcr  îcgalement  les  époux  ;  mais  que  devient  le 
(i  grand  intérêt  de  la  société ,  le  but  du  mariage,  la 
procréation  des  enfants  ,  la  propagation  de  Tes- 
«  pece,  si  les  époux  qui  se  séparent  ne  se  remarient 
promptement?  » 

JLa  procréation  des'  enfiints^  but  du  m€é*ioge^  grand 
intérêt  de  la  société* 

Vous  prenez  Teffet  ordinaire  du  mariage  pour  son 
objet. 

Le  mariage  a  été  institué  pour  qu’on  pût  se  re- 
connaitre  dans  la  société,  pour  que  les  enfants  eus¬ 
sent  un.  pere  avoue  qui  répondit  d  eux,  poui  que  les 
peres  fussent  tenus  de  pi'cndre  soin  de  leurs  enlants, 
il  a  été  institué,  en  un  mot,  pour  Tordre  :  on  a 
même  immole  à  Tordre  des  vraisemblances  quelque- 
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fuis  Irès-forlPS  ,  Pt  l;i  loi  ù  patcr  est  quem.  JtM  | 
iiiiplifc  tlemonslmnt ,  a  iHo  par-tout  Ir  jtivol  te  3  j 
li'f'isliilion  (InniPStifiue ,  cl  par-là  le  londeiiieiil  rie  i 

socitUé  elh»  lïïrïiKi.  .  | 

Kï  i(i  l<?  Wen  tl%>l>scrvfr  rnmbien  1  action  I 

en  aftullere  nous  propose  (Tadopter  est  con  j 

traire  à  Tespril  de  toute  rette  législation  dômes-  | 
tirpie  et  fondauicnïale ,  et  eJioque  directement  son 
piiuei[ïe.  ,  ,  j 

(Itimine  ce  législalctir  de  raTîtirpilte  avait  pose  en 
principe  que  le  parricide  n’clait  pas  possible  ^  e  j 
mcnic  par-loul  le  législateur  doniesliquej  élencâti 
un  Toilt  pudique  devant  le  satsctuaire  de  la  fami  é^j  | 
supposant  fpie  tout  ce  cjul  doit  être  est  l 

déclare  implicitement  par  sa  loi  qrfÜ  rdy  a  point  n*  | 
dnltere;  et  sur  ceïte  üt'liün  si  noble  ,  ü  établit  tou  i 
rcdilice  de  la  société,  | 

Cet  édifice  inornl ,  ou  le  génie  brille  de  tons  les  u 
traits  de  la  vertu,  vous  le  renversez  de  lorid  encom  | 

Lie,  si  vous  admettez,  si  vons  appelez  une  idée  fp®  j 

Ir  législateur  repousse  avec  tant  de  soin- 

Je  livre  cet  objet  à  vos  rnédilations^  il  en  est  i 
gne  saiNs  doute;  je  reviens  à  ce  prétendu  principe 5 
que  la  propagation  est  le  but  du  mariage- 

La  société  est  toujours  assez  sûre  de  se  perpeluctï 
elle  ida  jamais  assez  de  garantie  contre  les  passions 
qui  jjeuvent  la  troubler,  1 

La  propagation  jïeut  être  le  but  proebain  de  deux 
époux  :  celui  de  là  société  est  cl’ctre  en  paix,  de  don¬ 
ner  un  cours  légitime  aux  passions  qui  menacent 
Tordi'e, 

Des  sophistes  éloquents  se  sont,  de  nos  jours,  ; 
efforcés  de  rajeuîdr  des  opinions  depuis  long^temps 
décréditées  ou  d'une  aj>plicaiion  absurde  ;  et ,  par 
exemple ,  ils  avaient  lu  que  chez  les  anciens  ,  ou  les 
Dallons  se  compospîent  d’un  petit  nombre  de  ci-  ’ 
toyens  et  d’une  multitude  d’esclaves  ,  on  avait ,  pour  j 
obvier  à  une  trop  grande  disproportion  ,  souveut 
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encoiirïTfré ,  par  loiites  sorîes  de  voies,  le  mariage 
des  eîloyens,  el  ils  ont  aussitôt  répété  des  déclama¬ 
tions  sans  objet  dans  nos  snciélés  modernes» 

Ils  ont  €)té  ])lus  loin  ;  ils  ont  posé  comme  nn 
principe  absolu  et  victorieux  ,  comme  une  heu¬ 
reuse  découverte,  que  la  population  est  le  tlicrmo- 
mètre  infailbbie  de  la  prospérité  et  de  la  force  des 
Etats» 

S  il  était  vrai ,  la  Chine  serait  le  pays  du  globe  le 
plus  heureux  et  le  plus  fort  :  ce  qui  est  suflisaminent 
démenti  par  les  faits. 

Mais  tout  absurde  qidest  ce  principe,  je  Tac- 
copte»  Il  reste  toujours  une  question  entière,  et  c'est 
celle-ci  : 

Le  divorce  est-il  favorable  à  la  population? 

La  société  se  forme-t-elle  des  enfants  qui  iiaîssent 
ou  des  hommes  qui  se  consert  ciU  ?  Et  quoiqu’il  soit 
humiliant  de  compter  les  enfants  des  liommes  comme 
les  petits  des  animaux,  je  vous  permets  ce  calcul, 
Oii  trouverez- vous  encore  les  générations  les  plus 
nombreuses  en  meme  temps  c[ite  les  plus  saines  et 
les  plus  robustes?  W’cst-ce  point  dans  ces  familles, 
pour  qui  le  îîiërisgs  est  un  riOc-itu  Sucré ,  une  rcli-i-i-u 
inviolable? 

Dans  la  classe  aisce  et  polie ,  le  divorce  cor— 
rom]>t  J  dans  Ja  classe  laborieuse  il  tue  ,  il  produit 
un  abandon  meurtrier  des  enfants  ,  qni  moissonne 
des  générations  entières.  C'est  pourquoi  il  n'est 
pas  absurde  de  le  leur  rendre  par  le  fait  plus  diffi¬ 
cile. 

Je  vous  engage  à  vérifier  le  calcul  des  naissances 
et  des  mûris  depuis  que  le  divorce  est  introduit,  et 
dans  les  endroits  où  il  est  commun.  Il  naît  un  jdtis 
grand  nombre  d'enfants,  cela  est  vrai;  mais  il  en 
meurt ,  en  comparaison  de  ceux  qui  naissent ,  un 
bien  pins  grand  nombre  encore. 

Et  pour  répondre  ici  à  ceux  qui  pensent  que  te 
jnariage  dissoluble  effraie  moins  les  citoyens,  et  par^ 


37S  TITRE  VI. 

la  produit  l'hetireu.x  tïffel  que  beaucoup  moins  des- 
fauls  naissent  hors  du  niariaffe;  je  les  renveue  en- 
cure  au  tableau  des  eidaots  naturels  dans  ces  àît- 
niercs  années- 

Je  réfuterai  aussi  en  passant  une  opinion  tpi 
rreoit  beau  tou  ]>  de  poids  du  noni  de  ses  auteini 
(me mûres  t/a  crifHi/ial  de  Cassa ùon\;  elle  coïlsisifi 
dans  cette  considéra  lion  ,  que  le  nombre  des  (lî- 
vorees  ira  infailliblenieut  en  diminuant ,  et  qiiil 


iaut  pas  ju^er  le  divorce  lialiituel  sur  celui  des  pK* 
miers  moinents.  Un  fait  répond  à  ce  raisoiineuient 
A  Paris ,  dans  J'an  IX,  le  nombre  des  mariag^^^ 
été  de  quafre  mille  environ  ,  celu!  des  divorces  de 
sept,  cents  :  en  Tan  X,  cebn  des  Tnarlages  d'enviroïi 
trois  mille  seidement  ,  celui  des  divorces  de 
cents  :  proportion  croissennte  et  décroissante, 
des  deux  côîés  effraie^  et  qui  prouve  que  le  diyerce, 
loin  d'étre  un  remede,  est,  comme  je  Pni  dit, 
mai  de  plus;  et  qu’au  lieu  d’appeler  les  citoyens 
mariage ,  eontnie  on  Va  prétendu  ,  il  les  en  dégoûte j 
i!  les  en  écarte.  Tous  ces  laits ,  que  j’ai  Térlfiés ,  con¬ 
vertiront  peut-être  quelques-uns  de  mes  adversaires, 
CHU  se  Îi0i’îl^?r- Ht  à  demander  l£l  faculté  du  divorce 
quand  il  n’y  aura  point  d'eiïfauls  :  restriction  utb- 


flccbie. 


A  Uieu  ne  plaise  que  je  veuille  calomnier  la  na' 
turc  liumalne  I  Mais  de  quoi  les  passions  ne  sont- 
elles  pas  capables  quand  elles  sont  enflammées  p^' 
Fespérance  du  succès  et  par  la  faiblesse  de  Tobsia- 
cie?  et  s’il  n’y  a  que  la  vie  d’un  ni  al  heureux  enfant 
entre  la  passion  d’un  époux  égaré  ou  d’une  épouse 
séduite,  et  le  triomphe  de  celle  passion?  Je  trembla 
pour  cette  faible  et  innoeente  créature;  et 
crainte  ne  lut-elle  légitime  qu’une  fois  dans  un  siC" 
cle ,  c’en  est  assez  pour  repousser  cette  modifica¬ 
tion  .*  la  loi  ne  sarirait  préveinr  le  crime  d’assez  loiai 
et  ce  n  est  pas  au  législateur  à  ].)résuïïier  trop  de 
boulé  de  la  ugture. 
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Restent  donc  les  époux  qui  n’ont  jamais  eu  d’en¬ 
fants. 

Raison  bien  pressante  en  effet  de  se  remarier, 
parce  qu’une  première  fois  on  n’a  pas  obtenu  les  ré¬ 
sultats  qu’on  desirait  du  mariage! 

Acte  bien  sage  de  tenter  une  autre  union,  parce 
qu’on  a  été  malheureux  en  union  ! 

Résolution  bien  sensée,  bien  conséquente,  de  se 
remettre  en  mer  précisément  parce  que  dans  une 
première  navigation  on  a  souffert  de  la  tempête,  et 
qu’on  s’est  brisé  contre  les  écueils  ! 

III. 

Passons  à  la  troisième  proposition. 

Toutes  les  opinions  y  dit  Cicéron  (i),  qui prenneiit 
leur  source  dans  les  passions  momentanées ,  dans  des 
intérêts  fugitifs ,  passent  et  périssent  avec  Vdge  qui 
les  Doit  naîtj'e.  Si  quelque  chose ,  au  contraire  y  est 
approuvé  d'âge  en  âge  chez  tous  les  peuples  ^  malgré 
la  diversité  des  intérêts  et  des  mœurs  y  n'en  doutez 
pas  y  c'est  la  Dérité  meme. 

Donc  ,  si  nous  trouYons  le  divorce  flétri  de  siecle 
^n  siecle ,  négligé  et  en  horreur  lors  meme  que  les 
lois  le  permettent;  si  l’admiration  des  hoiumes  est 
réservée  à  ceux  qui  vivent  comme  s’il  n’existait  pas; 
si ,  quand  la  pluralité  simultanée  ou  successive 
innocente,  l’unité  est  proclamée  comme  le  mérite  su¬ 
prême;  si,  dis-je,  tout  cela  est  vrai,  facile  à  prou¬ 
ver,  nous  aurons  en  quelque  sorte  fait  au  divorce 
Son  procès  par  accumulation. 

Or ,  dejmis  le  commencement  du  monde  jusqu’à 
r^os  jours ,  l’identité  des  opinions  frappe  ,  la  série  des 
faits  accable. 

Je  Dous  ai permis  le  divorce  y  dirait  Moïse  aux  Juifs, 
a  cause  de  la  dureté  de  vos  camrs  y  et  seulement  jjour 
"^ous  épargner  V homicide , 

(i)  Ophiiomnn  commenta  delet  dles ,  naturœ  judicia  confir¬ 
mât,  etc.  Cic.  TuscuL 
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Ce  peuple,  i\  cpii  on  reproelic  (saint  Jean  Clin- 
soslonie  )  (TaNoir  réparnlu  le  sang  liuniain  coiiinie 
l’eaii,  éeoulait  avec  respect,  et  comme  l’e:xpression 
lie  la  vérité  même,  ces  paroles  pleines  de  ronclion 
proj>ljétif|ue. 

l.’autel  pleure  sur  celui  qui  a  renvoyé  sa  jeune 
«  épouse...,  IVc  méprisez  ])as  la  femme  de  voire  jeu- 
«  nesse  ;  Dieu  est  inlervenu  comme  témoin  entre 
c(  elle  et  vous....  l.e  Dieu  des  armées  dit  :  Celui  qm 
«  agit  ainsi  est  couvert  d’inifjuiles.  » 

Quel  sont  les  noms  que  la  Grece  nous- a  trans¬ 
mis,  aecom]>agnés  de  son  admiration  et  de  son  res- 
])ect?  Ce  sont  les  Artémises,  les  Pénélopcs  :  tant  ce 
peuple  léger  a  jdacc  lui -même  le  mérite  dans  la 
constance.  ^ 

«  Les  premières  lois  de  Rome,  dit  Denys  dllali- 
«  cnrnasse,  inlerdisaient  le  divorce  ;  »  et  il  ajoute 
tout  de  suite  :  «  JI  régnait  une  liarmonie  admirable 
«  entre  les  époux,  produite  par  riinion  inséparabe 
«  des  intérêts.  Considérant  la  nécessité  inévitable  qui 
«  les  liait,  ils  abandonnaient  toutes  les  vues  étraii- 
«  gérés  h  cet  élal)]issemeut.  » 

Le  divorce  s’introduisit  cependant,  mais  on  lut 
long-tem])S  sans  en  faire  usage;  enfin,  à  la  sollici¬ 
tation  des  censeurs,  un  citoyen  (Carvilius  Rngaj 
renvoie  une  femme  qu’il  aime,  parce  qu’elle  est  ste 
rile.  Son  action  est  blâmée  ,  hautement  flétrie  par 
le  peu])le  ,  dont  le  bon  sens  discerne  mieux  que  les 
fausses  lumières  de  ses  magistrats  ,  que  le  but  ciu 
mariage  n’est  pas  une  vaine  manie  de  popnlalioiL 
et  ce  premier  exemple  reste  long  -  temps  sans  imita- 
teur. 

La  corriiplion  gagne,  mais  la  même  admiration 
subsiste  pour  riinité  et  l’indissolubilité;  et  sur  tons 
les  monuments  funéraires  des  femmes  ,  on  trouve 
pour  siiprcnie  éloge  qu’elles  n’ont  eu  qu’un  époux: 

jCuNJlTOl  PIAE.  INCLÎTAE.  UNIVIRAE.  CtC. 

Lnflnj  la  corruption  est  au  comble,  la  furie  du 
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divorce  se  montre  à  découvert ,  escortée  de  tous  les 
maux  (i),  de  tous  les  ravages,  du  meurtre  meme 
et  de  Tassassinat  :  je  ne  dis  pas  trop.  Quel  est  le  ci^ 
meut  de  ces  triumvirats,  de  ces  dictatures,  qui  en¬ 
sanglantèrent  Rome  et  le  monde?  Le  divorce. 

Les  tables  de  proscription  et  les  libellas  de  di¬ 
vorce  (2)  ,  se  dressent ,  se  signent  dans  le  meme 
lieu,  à  la  même  heure;  la  famille  est  déchirée  et  Tii- 
nivers  désolé;  les  larmes  des  épouses  et  le  sang  des 
peuples  coulent  dans  le  même  temps, 

Au  contraire ,  quand  Tacite  (3)  peint  les  mœurs 
des  Germains  pour  les  opposer  à  la  corruption  de 
Rome ,  il  commence  par  les  séparer  et  les  mettre 
beaucoup  au-dessus  de  tous  les  autres  barbares, 
parce  qu’ils  x\ont  qu'une  femme,  «  Chez  ces  ver- 
«  tueux  peuples,  ajoute-t-il,  la  jeune  lille  qui  reçoit 
«  l’époux  qu’on  lui  destine,  ne  le  reçoit  ])as  comme 
«  an  mari  seulement  ;  mais  comme  le  mariage  tout 
entier, 

L’histoire  moderne  fournit  les  mêmes  armes  ;  et 
d’al>ord  je  m’arrête  épouvanté. 

Henri  viii ,  prince  ,  dit  Bossuet ,  en  tout  le  reste 
accompli ^  se  livre  sans  frein  à  l’inconstance  de  scs 
désirs;  il  introduit  le  divorce.  La  providence  sem¬ 
ble  le  marquer  d’un  sceau  effrayant.  En  quelques 
années ,  six  femmes  prétendues  légitimes  se  succè¬ 
dent  dans  son  lit.  Tour- à-tour  il  offre  le  s])ectacle  de 
deux  divorces  et  de  deux  assassinats  juridiques  de 
ses  épouses.  Quelle  affreuse  alliance  !  et  quelle  est 
donc  cette  pente  et  ce  précipice  terrible  1  Aussi ,  avec 
quel  soin  l’Angleterre,  libre  aujourd’hui  des  passions 
de  son  fougueux  réformateur,  ne  cherche- t-elle  pas 
à  restreindre  le  divorce  ! 

(i)  .  .  .  .  Fœcunda  cnlpœ  secida  nuptias 

Primîun  inquinavere .  Hop^xt. 

(^i)  Divorce  de  Pompée  par  ordre  de  Sylla ,  divorce  d’Au- 
toiiie  ,  etc. ,  etc. 

(3)  De  Moribus  Gcrmanoriun, 
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Les  pays  protestants  qui  ont  des  mœurs  domesti¬ 
ques  en  général  très  -  recoininandaldes  ,  sont  loin  de 
rien  devoir  de  ce  précieux  avantage  à  la  faculté  de 
divorcer,  comme  quelques-uns  ont  voulu  1  insinuer. 
I/ingénieux  et  jirolond  auteur  du  divorce  considéré 
au  du'-neuvicme  siècle,  a  raison  de  relever  cette 
erreur,  et  d’ajouter  qu’elle  ressemble  à  celle  qui 
ferait  honneur  de  la  bonne  sauté  d’un  canton  a  un 
médecin  du  voisinage  qui  n’y  serait  jamais  appelé. 

Enfin  ,  c’est  ])eu  ffue  de  re|)ousser  et  de  flétrir  le 
divorce  dans  les  mœurs.  En  Angleterre,  il  y  a  eu 
récemment  en  parlement  ])lus  d’uii  avis  grave  pour 
l’abolir  entièrement  dans  les  lois. 

Et  nous  ,  à  jieine  nous  croyons -nous  assez  forts 
pour  l’attacfuer,  nous  chez  qui  il  n’existe  que  depuis 
quelques  années.  Et  par  qui  provoqué? 

Que  ce  dernier  exem[)le  couronne  bien  dignement 
ceux  que  je  viens  de  rappeler. 

Rapjielez- vous  l’époque  encore  récente  où  le  mot 
de  divorce  retentit  pour  la  première  fois  jiarniinous. 
souvenez-vous  de  la  sensation  qu’il  excita! 

Ce  mot  funeste  sortit  au  milieu  des  orgies  de  cette 
même  enceinte  ,  de  cette  meme  salle  peut-être  ou  je 
fais  entendre  aujourd’hui  une  voix  expiatoire! 

Qui  le  prononça?  un  homme  d’autant  plus  abject 
dans  l’opinion  (i),  qu’il  avait  été  ])lus  élevé  parla 
fortune;  un  misérable  qui,  à  tous  les  signes  de  dé¬ 
génération  dont  sa  famille  entière  était  inalbeureu- 
sement  frappée  ,  joignait  les  attributs  particuliers 
d’une  infamie  affichée,  et  d’un  opprobre  systéma¬ 
tique. 

Dans  le  noble  usage  de  cette  ancienne  république! 
où  l’on  voulait  que  toute  proposition  même  utile, 
faite  par  un  citoyen  avili ,  se  purifiât  en  passant  par 
l’organe  d’un  homme  de  bien  ,  on  lui  eût  imposé 
silence  sans  doute  ;  mais  qui  se  fiit  chargé  de  sa  pro¬ 
position?  Replacez-vous  dans  ces  circonstances,  et 

(i)  Le  duc  d’Orléans-Egahté; 
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vous  le  demande  à  tous  Vnn  après  l’autre,  est-il 
un  d  entre  vous  qui  eût  voulu  alors  le  faire? 

Toutefois  elle  n’a  eu  que  trop  de  succès  :  alors  on 
TDuJaii  dissoudre  TEtat  ,  il  fallait  bien  comineiicer 
par  dfîsorf^-aniser  la  famille, 

Aîijourd  !mi  vous  voulez  affermir  l’Etat ,  fondez 
donc  la  famille, 

E  indissolubilité  en  est  le  ciment  ;  ainsi  Ta  déclaré 
1  0]^inion  de  toute  la  terre.  La  voix  de  l’univers  est- 
doue  un  j>réjugé?  INon,  sans  doute;  el  Ton  est 
tenté  de  croire  qu'il  y  a  quelque  cIlosc  de  surnaturel 
de  divin  dans  une  opinion  que  ni  le  cours  des  sie- 
Cîles  J  ni  celui  des  événements  ,  ni  le  eluingenient  des 
ois  ,  ni  celui  des  mœurs  ,  n’ont  pu  faire  varier  :  et 
comme  on  a  conclu  de  l’as  sentiment  unanime  autant 
que  du  senliineut  iiuhne  ,  que  rhomicide  était  un 
grand  crime  contre  la  nature,  ne  pouiTait-on  pas 
conclure  du  meme  assentiment,  que  le  divorce  est 
effet  un  (lélit  fondamental  contre  la  société? 
Quel  est  donc  ce  découragement  fatal  qui  nous 
f<iit  desespérer  de  nouSHïiêmes ,  et  quelle  errenr  de 
penser  (i)  que  les  lois  qui  sont  faites  pour  régler  les 
inœnrs,  doivent  participer  de  leur  imperfection? 

Chez  un  peuple  neuf,  les  mœurs  valent  mieux 
^ue  les  lois;  les  unes  sont  pures,  les  auli'cs  insuflL 
S3.ntes. 

Chez  les  peuples  vieillis  dans  la  civilisation,  les  lois 
Ûoivent  s’efforcer  de  valoir  mieux  que  les  mœurs. 

Si  vous  calquez  vos  lois  sur  vos  mœurs  d’au- 
Jourdliui ,  v^ous  faites  des  mœurs  d’aujourd’hui  les 
ïUœurs  de  toujours  ;  ce  qui  n’est  pas  désirable. 

Ce  qu’on  ôte  eu  austérité  aux  lois ,  on  le  donne  en 
force ,  en  audace  ,  aux  passions  qui  combattent  les 
lois. 

Le  législateur  d’Atbenes  s’applaudissait  d’avoir 
donné  à  son  peuple ,  non  des  lois  parfaites  ,  mais 
les  incilleures  qu’il  pût  supporter;  il  ne  les  supporta 

(i)  rojei^  le  Discoors  du  conseiller  d’Eiat  Xreilhard*. 
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même  pas,  et  l’ouvrage  de  Solon  ne  dura  pas  autant 

que  sa  \ie.  •  ^  ^  i 

Le  législafenr  de  Sparte  se  jota  ,  à  la  vente,  dans  l 
Texcês  contraire;  mais  du  moins  son  ouvrage  se  I 

inai/ilinî.  •  I 

L’excès  est  facile  à  éviter;  l’exemjde  est  bon  a  sui 
vre.  Premiers  magistrats  des  Français,  voyez  coin 
bien  les  circonstances  sont  favorables.  L  liorreur  u 
d<*sordre  fait  pencher  les  esprits  vers  raustciitc ]) 
tôt  ([ue  vers  la  licence.  Vous  avez  affaire  a  uiipcupe 
qui  j)ent  tout  ce  qu’il  veut,  et  qui,  par  1  amour 
vous  porte,  ])ourra  tout  ce  que  vous  voudicz.  -e 
craignez  donc  ])as  de  joindre  de  fortes  propositions  é 
aux  nobles  exemples.  \ 

Je  me  liàte,  et  je  passe  à  ma  quatrième  proposi  J 

tion.  ] 

■  1 

L’ancienne  loi  civile  de  France,  touchant  lindis 
sohiliilité  du  mariage,  avait  été  dictée  par  1  esprit  e 
la  religion  catholique  :  mais  il  faut  bien  remaïqucr 
que  cette  religion  ii’honore  pas  senlemeiil  Inuis 
solnbililé  comme  son  ouvrage  et  son  dognm  ?  laais 
comme  l’ouvrage  de  la  nature  meme.  Car,  et  ceci  ^ 
mérite  d’étre  observé,  bien  que  le  catéchumène  ce^  i 
vienne  aux  yeux  de  l’église  un  homme  nouveau; 
n’est  point  dégagé  du  mariage  antécédent  ;  I  éghsc  a 
constamment  reconnu.  , 

Ne  nous  accusez  donc  pas  de  fanatisme;  ce  nest 
pas  notre  sanction  religieuse  que  nous  prétendons  j 
défendre  exclusivement,  ce  qui  serait  le  caractère  du 
fanatisme;  c’est  la  vérité  universelle  que  nous  vou¬ 
lons  faire  triompher,  ce  qui  est  le  caractère,  au  con¬ 
traire  ,  de  la  véritable  philosophie. 

C’est  sous  ce  point  de  vue  qu’il  est  juste  de  coii' 
sidérer  les  nombreux  Français  à  qui  le  divorce  ré¬ 
pugne. 

Ou  nous  a  dit  hier  que  la  plupart  des  religions 


DU  DIVORCK.  38S 

aiîmeltaieni  le  divorce.  Sophiste!  il  ne  s^’agit  pas  de 
la  plupart  des  religions  ,  mais  de  la  religion  de  la 
plupart  :  ce  qui  est  fort  different. 

L’erreur  est  multiple  à  i’inflni  ;  la  vérité  est  une. 

Malgré  l’accession  de  beaucoup  de  pays  non  ca¬ 
tholiques  ,  sur  cent  Franruis  il  y  en  a  encore  quatre- 
vingt-dix  au  moins  dont  le  divorce  choque  la  con- 
suence;  conscience  avouée,  et  en  parfaite  harmonie 
avec  les  lois  de  l’Etat. 

En  leur  faveur  (on  l’annonce),  on  introduit  dans 
la  loi  La  sépara  lion. 

C’est  une  bonne  intention  sans  doute,  mais  une 
mauvaise  disposition. 

C  est  un  pas ,  mais  u  n  faux  pa  s  vers  cette  hcu- 
i-euse  intelligence  qu’il  importe  d’établir  entre  les 
dilférents  pouvoirs  qui  gouvernent  les  hommes. 

D’abord,  c’est  toujours  un  piège  malheureux 
tendu  par  J  a  loi  aux  consciences. 

Eh  quoi!  parce  qu'uii  petit  nombre  peut  user 
sans  remords  du  divorce,  vous  roffrez  à  tous! 

Alors ,  i)ourq!ioi  n’avez-vous  pas  permis  la  poly¬ 
gamie  simultanée?  car  enfin  Ji  peut  y  avoir  ,  il  y  a 
des  hommes  parmi  vous  à  qui  leur  religion  la  per¬ 
met,  la  prescrit  meme- 

Pourquoi  n’avez^vous  pas  fait  des  articles  végle^ 
mentaires  pour  la  répudia tioa ,  connue  à  Jérusa¬ 
lem? 

Pour  rexposition  des  enfants,  comme  à  la  Chine? 

Pour  le  sacrifice  des  femmes  sur  le  bûcher  de  leurs 
maris,  comme  dans  l'Inde? 

Car  enfin,  vous  n’avez  pas  interdit  à  ces  peuple^ 
l'abord  sur  vos  côtes  et  le  domicile  sur  vos  terres? 

Ces  conséquences  sont  absurdes  ,  dites-vous  j  c’est 
le  principe  qui  est  vicieux. 

La  seule  opération  raisonnable  pour  le  législa-- 
teur  qui  reconnaît  plusieurs  religions  dans  un  Em¬ 
pire,  serait  pcut-ctre  de  calquer  ses  lois  civiles  sur 
la  religion  la  plus  austerej  car  alors,  il  n’ordonne 

IIm  Motifs^  ly 
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il  crux-ci  rifii  «Je  plus;  ü  ne  fait  que  permettre^ 
ceiix-là  fiucl«|ue  chose  île  moins. 

Tl  peut  péner,  mais  «lu  moins  il  ne  corrompt  pas. 

Kt  combien  ce  i-aisonneinent  acqiiiert  de  force, 
quand  on  remarque,  comme  nous  venons  de  le  faire, 
qu’ici  cette  croyance  la  plus  sévere  est  aussi,  dans 
une  incomparable  proportion,  la  plus  nombreuse. 

Voyez-,  en  effet,  législateurs,  ce  que  vous  allez 
mettre  dans  la  balance. 

^oici  sur  cent  l’raiiçaîs  quatre-vingt-dix  catho¬ 
liques  que  vous  allez  exposer,  de  gaité  de  cœur,  a  ce 
qu’il  y  a  de  plus  cruel  pour  le  cœur  de  l’homme,  c  est- 
à-dire  i  des  remords,  à  des  regrets  éternels.  Et  pour¬ 
quoi?  de  peur  d’exposer  dix  non-catholiques  a  ce 
qu’il  y  a  de  plus  léger  et  de  plus  ordinaire  dans  la 
vie,  c’est-à-dire,  à  une  simple  privation. 

Mais,  dites-vous,  n’est-on  jias  libre  d'user  ou 
de  n’user  pas  de  la  loi  du  divorce,  de  s<3  séparer 
simjilcment  ou  de  faire  suivre  la  séiparation  dun 

divorce?  1^*7 

Est-ce  sérieusement  que  vous  parlez,  législateurs! 

Trouveriez-vous  sage,  légitime,  qu’un  Go iivenae- 
irent  reconnût,  organisât  le  duel,  ouvrît  le  c  larup 
du  combat,  parce  qu’on  est  libre,  parfaitement  libre 
d’aller  ou  de  n’aller  pas  s’y  coi"^  i  la  gorge? 

Où  seraient  rhumanité,  la  raisc  où  est  le  res- 
pect  (les  honiTties  d6  lâ  conscience. 

Mais  ce  n’est  pas  tout;  et  je  soutiens  que  les  ca¬ 
tholiques ,  ou  enfin  les  sectateurs,  quels  qu’ils  soient, 
de  l’indissolubilité,  sont  traités  par  rotre  loi  avec 
une  rigueur  qui  n’existe  pas  pour  les  autres  Français  : 
vous  organisez  pour  eux  la  séparation,  mais  vous 
avez  soin  de  dire  qu’elle  ne  pourra  avoir  Heu  que 
pour  cause  déterminée,  et  jamais  par  le  consente- 
ment  miiîiiel  des  épotis:^ 

Or,  ces  causes  déterminées  sont  au  nombre  de 
trois  :  les  sévices  oii  injures  grades ^  V adultéré^  les 
^  rien  de  plns^ 
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Ainsi ,  tandis  que  la  voie  du  consentement  mu¬ 
tuel,  YoIe  douce,  selon  vous,  et  humaine,  sur  la- 
quelle  vous  vous  éteiideK  avec  complaisance,  que 
vous  assurez  qu’on  préférera ,  est  ouverte  aux  au¬ 
tres  citoyens;  elle  reste  fermée  à  tout  catholique 
qui,  selon  l’expression  de  l’orateur  du  Gouverne¬ 
ment,  ne  voudra  pas  fausser  sa  ci'oyance. 

Vous  voulez  les  ürer  ,  et  je  ne  doute  ])as  de  la  pu¬ 
reté  de  vos  Intentions,  vous  voulez  les  tirer,  dîtes- 
vous  ,  de  la  dure  nécessité  d'opter  entre  une.  Idcketè 
OU  e  malheur  de  toute  leur  vie ^  et  tous  les  placez 
précisément  dans  cette  alternative;  car  enfin,  s’ils 
veulent  se  séparer,  ils  ne  sauraient  en  venir  à  bout 
cjue  pai  les  action  s  vraies  ou  feintes  ensc^lcesj  en  adul- 
ou  parla  condamnation  à  des  peines  infamantes, 

^  Est-ce  les  rendre  libres,  est-ce  faire  leur  condi¬ 
tion  éç^Rle  à  celle  des  autres? 

Quel  étrange  bienfait  que  cette  séparation  que  les 
eathoîiques  les  plus  probes  ne  pourront  aclieter 
qu  en  se  diffamant,  en  se  calomniant  publiquement, 
tandis  que.  les  autres  citoyens  Tob tiendront  sous  le 
nom  de  divorce,  par  des  voies  qui  ménagent  la  pu¬ 
deur,  la  délicatesse  ,  qui  laissent  un  voiîe  officieux 
sur  des  arcanes  de  la  vie  intime. 

A  ces  plaintes,  les  jurisconsultes  répondent  qu'ils 
ont  remis  en  vigueur  rancienne  séparation ,  et 
qri  elle  n  existait  autrefois  que  pour  des  causes  dé¬ 
terminées  ;  mais  cette  loi  jadis  était  pour  tous  ; 
je  me  plains  aujourd'hui  d'une  distinction  fâcheuse, 
odieuse  même,  d'une  acception  de  personnes  qui 
fut  toujours  un  légitime  sujet  de  réclamation. 

Sans  revenir  sur  le  mérite  intrinsèque  du  di¬ 
vorce  en  général  ou  du  consentement  mutuel  en 
particulier,  il  est  incoii  tes  table  que  si  le  consente^ 
ment  mutuel  est  bon  pour  le.  divorce,  il  doit  Fétre 
pour  la  séparation;  que,  s'il  est  mauvais  pour  celui-ci, 
il  doit  Fétre  pour  Fautrç  :  toute  réponse  évasive,  sur 
ce  point,  tourne  évidemoieat  dans  un  cercle  vicieux, 

17. 
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Trllrs  sont  les  cDniradictions  de  la  loi  proi»osee 
a  ver  un  rtai  de  clioses  reconnu  par  iTaulres  lois 
par  elle  meme;  cv  dernier  rapport  me  condiut  a 
cinipj iciTic  propüâilion. 

V. 

Je  réponds  d’abord  à  un  reprocïie  spécieux,  mais 
sans  prorondeur.  ,  .  . 

On  in'übjecïe  qu'accordant  aillant  que  jc  1^ 
sais  aux  idées  religieuses  dc's  catlioliques  ,  J® 
dcTnis,  sons  yteine  d'inconséquence,  admettre  ^ 
cime  espece  de  divorce,  parce  que  celte  croyan  ^ 
ii’eri  admettait  point;  ceci  est  purement  une  eire 
de  mots  facile  à  démontrer-  . 

Quand  les  registres  civils  étaient  entre 
de  la  ]>uissance  religieuse,  que  le  même 
et  déliait  le  nœud  conjugal  dans  Féglisc 
FEtat;  dès  que  cet  organe  avait  prononcé, 
dit  :  le  mariage  était  recorinu,  proclanié,  et  a 

tous  ses  elïets.  Dans  les  cas  rares, 
blés,  de  nullité  religieuse,  le  nœud  cessait  en  ^ 
temps  d'exister  sous  les  rapports  de 
sous  ceux  de  police  :  poîiit  d'embarras,  nulle  i 
site  d’aucune  puissance  autre  que  régU®^»  q^ui 
FEtat  même  sur  cet  article.  j. 

Cet  état  de  choses,  cette  alliance  a 
d’exister  sans  que  la  religion  en  fût  blessée  dans  s 
essence  et  dans  ses  dogmes.  ^  ^ 

Aujourd'hui  il  peut  y  avoir  contrat  civil  .1, 
pacte  religieux,  pacte  religieux  et  nul  contrat  ^ 
on  jieut  vivre  avec  la  même  femme,  épouse  se 
la  loi,  concubine  selon  la  conscience;  épousé  selo 
la  copseience,  concubine  selon  la  loi  :  les  deux  pou¬ 
voirs  agissent  dans  une  parfaite  indépendance  luït 
de  Fautre. 

Or,  un  époux  catholique  qui  vit  à  la  fois  consciem 
cleusement  et  civilement  dans  une  union  légitime, 
peut  voir  cesser  dans  Fordre  de  la  conscience  cette 


DU  DIVORCE*  389 

légitimité  :  faut-il  qu’il  ne  jiuisse  pas  alors  la  voir 
cesser  dans  l’ordre  de  la  société  ! 

Ne  serait-il  pas  absurde  qu’un  lien  pouvant  être 
déclaré  nul  d’^un  coté,  il  ne  put  être  déclaré  caduc 
de  l’autre? 

Ces  cas  sont  rares,  mais  enfin  ils  existent;  et 
jiour  ne  citer  que  des  exemples  d’une  notoriété  in¬ 
contestable,  I^ouis  XII  a  été  démarié  dans  l’ordre  de 
la  conscience  d’avec  Jeanne  de  France,  Henri  iv 
d’avec  Marguerite  de  Valois  :  eût-il  été  tolérable 
que,  libres  du  coté  de  la  conscience  ,  ils  eussent  res¬ 
tés  enchaînés  du  côté  delà  loi? 

Il  est  donc  clair  que  pour  les  catholiques ,  même 
les  plus  rigides,  il  faut  un  mode  de  divorce  civil;  et 
il  n’y  a  aucune  inconséquence  à  l’admettre. 

Je  reprends  l’ordre  de  mes  propositions* 

Je  crois  avoir  prouvé  dans  le  cours  de  cette 
opinion, 

I  Que  l’indissolubilité  convient  mieux  au  cœur 
de  l’homme  que  le  divorce; 

o!"  Qu’elle  convient  mieux  à  l’ordre  des  sociétés; 

3°  Que  tous  les  peuples  du  monde ,  anciens 
et  modernes,  ont  flétri  le  divorce  dans  leur  opinion  , 
et  que  par  conséquent  il  est  essentiellement  mau¬ 
vais; 

4°  Que  les  lois  favorables  au  divorce  choquent 
des  lois  chéries  et  respectées  de  l’immense  majorité 
des  Français. 

Mais  à  quoi  serviraient  ces  démonstrations ,  si  on 
pouvait  me  dire  ;  «  Nous  convenons  avec  vous  de 
«  tous  ces  faits,  de  tous  ces  principes;  mais  est-il 
«  un  seul  principe  tellement  inflexible,  qu’il  ne  de- 
«  mande  en  plus  d’une  circonstance  à  être  modifié? 
«  y  a-t-il  une  seule  réglé  qui  n’admette  quelqu’ex- 
«  ception?  et  ne  venez-vous  pas  de  démontrer  vous- 
ct  même  la  nécessité  d’exceptions  civiles  pour  répon- 
«  dre  à  des  cas  résultant  du  code  religieux,  même 
ü  le  plus  austere? 
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fl  Or^  ici,  ce  sont  des  exceptions  que  nous  tous 
tï  présent. >115.  iNons  prétendons  comme  %^0ii5  que  l’in- 

*  dissûjubillté  est  Je  in  ûinpe,  la  loi  ;  nous  recon- 
«  naissons  (jue  ie  von  ira  t  est  perpétuel  par  sa  desii^ 
^  aaùoa  (  i  :  ^  qae  ie  /nanf/gé  doil  dire  un  état  ^  et  fWH 
«  pa<  ffae  Sitaafw/i^  Nous  s  r)  mm  es  donc  rraccord  j 

*  piiisqnVn  nnmie  temps  vous  ne  vordez  pas  ïnie 

*  rcgle  sar.s  exceptiorjs,  que  vous  en  admettez  même 
«  forindlenienl.  » 

A  cela  je  répontls  :  «  Je  vois,  en  effet,  dans  vos 
t*  considérations  préliminaires,  ces  déclarations  ût 
«  ces  principes  qui  sont  les  miens;  mais  par  Tcffct 
«  de  votre  dispositif  tout  s’intervertir ,  îe  divorce  de- 
vient  la  loi,  I  indissolubilité  rexception,  » 

Le  divorce  n’est  il  pas  véritablement  hi  loi,  quand  tl 
est  lellement  organisé,  qu’il  peut  être  prévu,  calcule; 
quand  il  dépend  du  justieîable  de  dissoudre  le  lien, 
et  qu’il  ne  dépend  pas  du  magistrat  de  le  maintenir? 

Le  mariage  est"]J  autre  chose  qu'une  situation, 
quand  il  est  au  pouvoir  cl  es  époui  de  le  renverser 
et  d’y  substituer  un  autre  lien? 

Or,  ici  inconteslableinejit  des  époux  sans  délicat 
tesse  (  et  cest  pour  ceux-là  principalement  que  les 
lois  sont  faites),  les  époux,  dis-je,  sans  pudeur, 
tiennent  dans  leur  main  la  loi,  la  sentence  du  juge, 
toute  leur  destinée. 

Ils  peuvent  se  dire  à  eux-memes  :  Moyennant  tel 
procédé,  tel  jour  ,  à  telle  heure,  je  ferai  prononcer 
mon  dnrorce;  te  l  jour,  à  telle  heure  je  me  remarie- 
-rai  avec  mon  adultéré,  avec  ma  concubine. 

La  loi  s  y  oj)pose  formellement;  on  Téludera  , 
rien  n  est  plus  aisé  :  faduliere  légal  ne  &era  point  le 
Tcritable  séducteur;  la  concubine  qui  paraîtra  dans 
aproce  ure  seia  une  mercenaire  louée  pour  ce  rôle. 
Cette  prévoyance  iPcst  point  un  jeu  de  rimagiiia- 
tioii ,  ces  subtiles  turpitudes  se^passent  à  sept  lieues 
de  nos  frontieresî  elles  se  naturaliseront  chez  nous 
(i)  Dhcours  frciimhmire  da  CoJe  civil.  ' 
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bien  vite;  et  plus  le  divorce  même  sera  difficile  jiar 
les  voies  qui  respectent  la  pudeur ,  et  en  même 
temps  facile  par  les  voies  honteuses,  plus  les  époux 
d’une  moralité  équivoque  et  incertaine  se  laisseront 
aller  à  ces  moyens  expéditifs  qui  seront  un  scandale 
horrible,  une  véritable  calamité  publique. 

Mais  cette  loi  qui  sous  beaucoup  de  rapports  est 
d’une  facilité  déplorable,  dans  certaines  circonstan¬ 
ces  elle  est  de  fer,  et  vous  l’allez  voir. 

J’y  lis  que  le  divorce  par  consentement  mutuel  ne 
pourra  avoir  lieu  après  vingt  ans  de  mariage ,  m 
lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq  ans. 

Si  l’article  disait  qu’une  femme  de  quarante-cinq 
ans ,  lorsqu’elle  en  a  passé  vingt  dans  le  même  lien, 
ne  pourra  en  être  répudiée,  j’en  honorerais  l’inten¬ 
tion,  j’en  approuverais  la  disposition;  mais  ici  les 
deux  cas  sont  bien  distincts,  l’un  quand  les  deux 
époux  ont  vingt  ans  de  mariage .  ce  qui  peut  avoir 
lieu  pour  tous  deux  bien  avant  quarante  ans  ;  l’au¬ 
tre,  lorsque  la  femme  a  quarante-cinq  ans  ,  quelque 
date  qu’ait  d’ailleurs  le  lien. 

Or,  voici  ce  qui  peut  l'ésulter  de  cet  article  de  la 
loi.  Il  ne  s’agit  plus  de  délicatesse  de  conscience  : 
ceci  est  pour  tout  le  monde. 

Un  jeune  homme  de  dix-huit  ans ,  moins  âgé 
même  ,  obsédé  par  des  parents  que  dirigent  des  vues 
ambitieuses  ou  cupides,  épouse  une  femme  de  plus  de 
quarante  ans.  Je  le  suppose  de  la  croyance  la  plus  sé¬ 
vère;  à  plus  forte  raison  s’il  appartient  à  une  croyatice 
plus  tolérante.  Il  se  repent;  ses  parents  meurent,  ou 
rougissent  de  leur  tyrannie  ;  l’épouse  consent  à  la 
dissolution  d’un  lien  qui  joint,  pour  ainsi  dire, 
le  mort  au  vivant.  L’autorité  religieuse  en  reconnaît 
toujours  la  nullité  quand  la  violence  est  prouvée , 
et  ici  je  la  suppose.  Eh  bien?  tout  cela  est  vain, 
tout  a  prescrit  pour  eux,  leur  volonté  n’est  rien, 
la  loi  civile  est  inflexible  :  point  de  rupture  du  lien 
par  consentement  mutuel;  mais  à  la  vérité  restent  les 
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infâmes  moyens  de  causes  déterminées  que  la  délica¬ 
tesse  la  plus  vulgaire  interdit.  Cette  position  est-elle 
juste,  est-elle  raisonnable? 

Mais  sortons  des  détails  et  des  exemples,  pour 
rentrer  dans  la  tliese  générale. 

Toute  la  moralité  des  lois  sur  le  divorce  réside, 
selon  moi,  dans  ce  jirincipe  simple  et  fécond, 

/a  dissolution  du  lien  civil  ne  soit  jamais  absolument 
impossible  pour  jjersonne y  qidelle  soit  toujours  in¬ 
certaine  pour  tous  y  qu^on  n'en  puisse  jamais  calculer 
l'rpoque. 

Que  la  séparation  soit  uniforme  pour  tous,  qu’elle 
puisse  s’opérer  sans  scandale;  elle  est  provisoire, 
elle  appartient  a  l’ordre  ])uljlic,  elle  convient  à  tous  : 
nulle  conscience  n’y  réjmgnc. 

Mais  quant  à  la  dissolution  y  pour  lui  donner  ce 
caractère  d’incertitude  qui  en  fait  la  moralité,  j’in¬ 
voque  un  pouvoir  discrétionnaire  ,  et  j’avoue  que 
je  n’en  connais  point  de  trop  éminent,  de  trop  au¬ 
guste.  Ce  n’est  pas  l’exemple  de  nos  voisins,  c^est 
ma  propre  conviction  à  laquelle  je  me  range. 

De  même  cjiie  pour  le  premier  lien  qui  selon  vous, 
est,  de  sa  nature,  perpétuel,  vous  avez  exigé  le 
consentement  du  pere,  selon  la  nature. 

De  même  pour  un  second  lien  qui ,  lorsque  le 
premier  n’est  pas  rompu  par  la  nature,  ne  peut  être 
qu  une  modification  de  la  société,  une  exception  de 
la  loi;  je  vous  renvoie  à  vos  peres  selon  la  loi,  aux 
patriarches  de  la  grande  famille,  à  ce  pouvoir  vrai¬ 
ment  paternel,  qui  a  tant  mérité  delà  reconnaissance 
publique,  qui,  par  de  si  grands  actes,  a  prononcé 
le  mariage  du  premier  magistrat  et  du  peuple,  ren¬ 
du  à  la  grande  famille  tant  de  membres  errants,  et, 
par  ce  droit  de  grâce  que  la  France  seule  entre  les 
peuples  s  étonnait  de  ne  pas  avoir,  a  replacé  dans  la 
justice  humaine  cette  miséricorde  qui  en  est  insé¬ 
parable. 

,Y oyez  combien  ce  système  se  combine  beureu- 
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smcnt  avec  une  instltulion  récente,  et  qui  porte 
un  grand  caractère  d’uidité  publique,  de  moralité, 
de  paternité  :  je  veux  dire  l’établissement  des  séna- 
toreries. 

De  toutes  les  parties  de  la  Rëpul)ricfue  le  sénat  re¬ 
cevrait  les  demandes  des  époux  séparés  par  arrêt 
des  tribunaux.  Je  veux  que  les  demandes  soient  iu'^ 
dividuelles  ;  qu’elles  portent  seulement  le  nom, 
1  âge ,  le  domicile,  la  profession  des  époux  ;  à  quel 
communion  religieuse  ils  appartiennent  ;  la  date  du 
jugement  de  séparation  :  point  de  plaintes,  point  de 
griefs,  point  d’autres  faits. 

Les  demandes  seront  classées  par  arrondissement 
de  tribunaux  d’appel. 

Dorsqii  un  sénateur  partira  pour  aller  exercer 
1  influence  bienfaisante  de  sa  magistrature  sur  cet 
arrondissement,  on  lui  remettra  les  requêtes  qui  en 
seront  venues. 

On  lui  dira  :  «  Pere  conscrit,  allez  et  vovez  ! 
«  Ecoutez  l’opinion  publique  ,  la  véritable  opi- 
«  nion  qui  se  manifeste  d’une  maniéré  bien  plus 
«  sûre  dans  les  confabulations  familières  et  ])aisi~ 
«  blés  que  dans  des  enquêtes  et  des  procédés  so- 
«  lennels  :  vos  rapports  éclaireront  la  conscience  du 
«  sénat.  » 

A  son  retour,  il  rendra  compte  des  différents  ren¬ 
seignements  qu’il  aura  pris  sur  les  différentes  re- 
qTiêtes  et  leurs  auteurs. 

Celui-ci,  dira-t-il  au  sénat,  est  un  misérable 
souillé  de  tous  les  vices  ;  il  est  bon  qu’il  ne  soit  plus 
en  sa  puissance  de  faire  des  malheureux.. 

Celui-là  est  égaré  par  une  passion  qui  ne  peut 
que  faire  son  malheur  :  il  est  bon  de  préserver  ce¬ 
lui  -ci  d’un  regret  certain  et  éternel. 

Celui  ci  a  des  raisons  plausibles.  Sa  ci'oyance  re¬ 
ligieuse  ne  s’oj>pose  point  au  divorce  :  nous  ne  le 
mettrons  point  aux  prises  avec  sa  conscience. 

Ce  dernier  appartient  à  une  communion  qui  ïm- 
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trrdit  le  divorce;  mais  raiiîorité  réfçidatrlce  de  sa 
conscirnre  a  déclaré  (jue  son  lien  n’existail  pas;  nous 
}>c>uvoijs  sans  traiiile  d(  clarer  qu’il  n’existe  plus. 
Dans  ces  dtux  derniers  cas,  un  sénatus-consulte 
sera  prononcé  :  dans  les  autres,  la  requête  restera 
au  iiéanl  ^ans  que  rien  jiuisse  obliger  le  sénat  a 
prononcer. 

Tel  est  en  aperçu  un  syslême  que  je  ne  se¬ 
rais  ]>as  en  jx'iiie  de  coinjiléler  et  de  justifier  dans 
les  details,  si  le  princi])c  en  obtenait  quelques  suf¬ 
frages. 

(Je  syslême  est  plus  juste  et  pins  conséquent  que 
le  votre  ;  car  le  divorce  civil ,  le  seul  dont  la  loi  s  oc¬ 
cupe,  y  est  toujours  absolument  et  également  pos¬ 
sible  j)our  tous. 

Kn  incarne  lemjis  ,  il  est  plus  moral ,  plus  politique; 
car  le  divorce  y  est  toujours  parfaitement  incertain 
pour  tous,  et  soustrait  à  tous  les  calculs,  à  toutes 
les  spéculations  qui  sont  la  source  de  toute  immora¬ 
lité,  le  j)oison  de  Tunioii  conjugale,  la  corruption 
de  la  ]>cnsce  des  éjjoux. 

Par  mon  jilan  ,  très-peu  de  demandes  en  divorce 
auront  lieu,  à  cause  de  rincertitude  de  l’issue;  bien 
moins  encore  de  divorces  seront  prononcés,  puis- 
Cju’il  faudra  la  sole:  nité  d’un  sénatus-consulte;  et 
par  un  effet  non  moins  certain,  il  y  aura  un  bien  plus 
petit  nombre  de  séparations,  puisqu’il  faut  compter 
<lc  moins  toutes  celles  dont  le  principe  serait  l’e^poir 
calculé  d’un  nouveau  mariage. 

Enfin,  ce  système  simple,  grave,  silencieux,  me 
paraît  concilier,  autant  qu’il  est  humainement  pos¬ 
sible  de  le  faire,  tout  ce  qu’on  doit  à  l’ordre  de  la 
société,  tout  ce  c]u’indiquei)t  la  connaissance  du 
cœur  liumain  ,  le  respect  de  la  liberté  de  la  cons¬ 
cience,  de  la  pudeur  jmblique. 

11  efface  celle  démarcation  toujours^  odieuse,  cette 
double  jurisprudence  introduite  pour  des  citoyens 
d’un  même  Empire  dajus  l’étiablisseineut  parallèle 
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de  la  séparation  pour  les  uns  et  du  divorce  pour  les 
autres. 

L’autorité  discrétionnaire  appelée  à  prononcer  est 
élevée  fort  au-dessus  de  toute  passion,  de  tout  in¬ 
térêt  autre  que  celui  de  la  patrie;  elle  sera  ce  qu’une 
autorité  suprême  doit  être  pour  les  hommes,  une 
seconde  providence. 

Je  n’ajoute  qu’un  mot  :  en  Angleterre,  quelle  que 
soit  d’ailleurs  la  disparité  des  procédures  ,  un  grand 
acte  national  est  nécessaire  pour  un  divorce  ;  aussi 
il  n’y  en  a  pas  eu  deux  cents  depuis  plus  de  deux 
cents  ans.  En  France,  où  les  tribunaux  le  pronon¬ 
cent,  dans  l’an  X  seulement  Paris  seul  en  a  compté 
près  de  mille. 

C’est  ainsi,  tribuns,  que,  dans  un  noble  exercice 
de  la  raison  ,  mais  dans  le  silence  des  passions  ,  tous 
gouvernés  et  gouvernants,  justiciables  et  magistrats, 
différents  quelquefois  d’opinions,  unanimes  d’affec¬ 
tions  et  de  pensées,  nous  travaillons  avec  une  sainte 
émulation  à  donner  au  peuple  français  les  meilleu¬ 
res  lois. 

Serions-nous  encore  destinés  à  être  distraits  de 
ces  utiles  occupations  ? 

Quoi!  ni  la  victoire,  ni  la  sagesse  plus  grande  que 
la  victoire,  n’ont  pu  étouffer,  désanner  de  jalouses 
inquiétudes  ! 

Certes ,  si  une  nation  heureuse  et  florissante  dans 
ses  cités  et  dans  ses  campagnes,  forte  de  la  sagesse 
de  son  administration,  brillante  de  Téclat  arts, 
sait  apprécier  une  paix  qui  double  pour  elle  la  jouis¬ 
sance  de  tant  de  biens,  c’est  sans  doute  la  nation, 
française. 

Mais  aussi,  si  une  nation,  invincible  dans  son 
courage,  innombrable  dans  ses  armées,  infatigable 
dans  ses  travaux,  pleine  d’amour  et  de  conCauce 
dans  ceux  qui  la  dirigent,  exaltée  par  les  souvenirs, 
susceptible  d’espérances  ,  doit  reiioz:ter  peu  la 
guerre,  c’est  encore  la  nation  française. 
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Ue  quoi  ne  fut-elle  pas  toujours  capable  quand  à 
la  conscience  de  sa  force  elle  uint  celle  du  yénie  et 
des  vertus  de  ses  chefs* 

Bqïuîs  Henri  iv  cette  barraonre,  cette  heureuse 
correspotulaïjce^  n'avait  ]>as  existé  au  meme  degré  : 
€11  avez-vous  calcule  les  résultats ,  rivaux  impru- 
dents  et  jaloux? 

Et  vous,  magistrats  stiprémes  ^  poursuivez  !a 
route  que  vous  vous  êtes  tracée.  Nous  vous  remer¬ 
cions  d'une  fermeté  digne  de  vous;  nous  vous  re¬ 
mercions  d’ujie  modéralion  qui,  à  la  tète  d"on  tel 
•  peuple,  lie  saurait  érre  calonmiée.  Ileureux  d’avoir 
^  déposé  dans  cet  épanchement  solennel  Fexpressiou 
d’une  confiance  inaltérable  et  dhin  dévouement  sans 
bornes,  les  organes  du  peuple  poursuivront  paisi¬ 
blement  leurs  travaux  conslitutronnels ,  sous  la  garde 
puissante  de  ceux  qui  tiennent  pour  lui  Tépée  et  le 
bouclier. 

Tribuns,  par  les  raisons  que  j'ai  déduites,  je  pense 
qtie  la  loi  proposée  sur  le  divorce  ne  peut ,  sans  de 
graves  iiiconvénieuis ,  être  adoptée  telle  qu’on  h 
présente* 
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DISCOURS  prononcé  an  corps  législatif, 
par  le  tribun  Gii.i.et_,  l’un  des  orateurs 
chargés  de  présenter  le  voeu  du  tribunat, 
sur  la  loi  relative  au  divorce.  (Tome  1, 
page  43.) 

Séance  du  3o  ventôse  an  xi. 


LlÉGISLATEUKSy 

Quand  on  parle  du  divorce,  il  est  trop  commun 
de  confondre  deux  caractères  de  la  loi  qui  sont  es¬ 
sentiellement  distincts;  savoir  :  celui  de  la  loi  qui 
aiitoîüe  y  et  celui  de  la  loi  qui  toléré  }  la  disposition 
qui  établit  y  et  celle  qui  ne  fait  que  limiter  ce  qui 
déjà  subsiste. 

Dans  le  premier  cas ,  le  but  du  législateur  est  le 
bien;  dans:  le  second,  il  s’occupe  seulement  à  dimi¬ 
nuer  la  somme  du  mal. 

Là,  il  a  pour  guide  la  morale ,  c’est-à-dire  ,  ce  type 
régulateur  de  ce  que  les  mœurs  ont  de  meilleur  et 
de  plus  utije.  Ici,  il  oj-ere  sur  les  mœurs,  telles 
qu’elles  sont,  comme  ces  génies  que  quelques  phi¬ 
losophes  nous  représentent  luttant  dans  leurs  créa¬ 
tions  contre  une  matière  imparfaite  et  rebelle. 

C’est  à  cette  derniere  classe  qu’appartient  la  loi 
proposée  :  son  objet  n’est  pas  de  créer  au  profit 
des  passions  une  liberté  nouvelle,  mais  bien  plu¬ 
tôt  de  faire  en  sorte  que  la  liberté  naturelle  dont 
elles  abusent  ne  reste  pas  indépendante  en  ses 
écarts. 

Cette  distinction  nécessaire  jîous  a  dirigés  dans 
l’examen  de  la  loi  prqposée. 


ABT 
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Sans  doute ^  à  îic  conlpiTi|>Ier  darts  le  mariagfi 
que  le  [jrincipe  de  sou  institution,  l^i  permanence 
est  son  état,  la  perpétuilé  son  vœu,  Tindivisilniite 
entre  1rs  deux  époux  sa  condition  naturelle. 

JVIais  à  le  considérer  clans  ses  effets,  tel  que  la 
marche  de  la  société  nous  le  présente,  tous  ne  ré¬ 
pondent  pas  à  la  dignité  de  ce  grand  contrat;  il  est 
fies  oltclntes  f[iii  le  brisent,  il  est  des  résistances 
qui  en  soulèvent  tous  les  fondements. 

Os  atteintes  et  ces  résistances  seront-elles  comp-' 
lécs  pour  ricïî  (lar  le  législateur?  Croira-t-il  (juVlles 
seront  sans  danger,  du  moment  qu’il  aura  pro¬ 
clamé  qu'elles  seront  sans  remede  ;  et  satisfait 
d'avoir  étalili,  par  une  théorie  générale,  qnerunion 
conjugale  est  toujours  entière,  dédaignera-tdl  de 
s’occuper  de  ce  qui  altéré  son  intégrité  dans  la 
pratirpie?  Conserver  par  tlj  telles  maximes,  ce 
serait  dés  mire.  Qui  tsl-cc  qui  ne  voit  pas  en  effet 
que  bientôt  le  mariage  serait  ainsi  livré  à  Tanar- 
chie  de  tonies  les  passions,  et  que  le  principe  des 
devoirs  entre  les  époux  serait  corrompu  dès  que 
tons  deux  ,  avec  le  nicme  droit  de  les  exiger 
seraient  dans  la  même  impuissance  de  se  les  faire 
rendre. 

Aussi  fut-ce  toujours,  pour  ceux  qui  présidèrent 
aux  instihitions  des  peuples  ,  un  soin  important 
que  de  régler  quelle  conduite  doit  étrejenue  à  le- 
ganl  des  époux  qui  manqiretit  aux  conditions  essen¬ 
tielles  du  contrat  flesllné  à  les  unir, 

TTNE  pensée  COMMÏJÎÎE  a  TOïIS  Quht  FAüT 
EN  CE  CAS  FATBE  CESSEE  UNE  SOCIÉTÉ  QUI  H*  ES  T 

ELUS  Qu’uNK  OCCASION  UE  uÉsonuBtE.  Et  véritable-* 
mf"nt  est-il  d’autre  moyen  par  lequel  Tautorité  soit 
capable  d’opérer  siu  des  passions  qui,  par  leur  ac« 
tivité  renaissante  et  surtout  par  rasîle  domestique 
cû  elles  se  réfugient,  échapperaient  sans  cesse  à  sa 
puissance? 

Si  donc  les  systèmes  différent  à  cet  égard,  c’est 
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fveuleinent  sur  les  effets  et  la  durée  qui  doivent  sui- 
'vre  (alors  qu’elle  devient  nécessaire)  la  cessation 
de  la  société  conjugale. 

Dans  les  pays  où  le  célibat,  placé  sous  les  aus¬ 
pices  de  la  religion,  est  un  état  respecté,  les  ma¬ 
riages  étant  moins  multi])liés,  l’infortune  de  ceux 
qui  sont  désunis  y  est  aussi  moins  généralement 
sentie;  et  s’il  y  arrive  que  la  société  conjugale 
doive  cesser^  les  retraites  sacrées,  que  la  même 
religion  protégé,  offrent  à  la  femme  un  asile  hono¬ 
rable  si  elle  n’est  que  malheureuse,  une  sauve¬ 
garde  pour  ses  mœurs  si  elle  est  coupable  :  on  a 
donc  pu,  sans  inconséquence,  dans  un  tel  ordre 
de  choses,  lui  interdire  la  faculté  de  contracter 
de  nouveaux  nœuds;  la  situation  où  elle  se  trouve 
alors  placée  est  celle  de  la  scparaiion  de  corps. 

Dans  les  pays  au  contraire ,  où  le  mariage  a  plus 
de  faveur,  où  la  femme  hors  le  mariage  ne  peut 
guere  prétendre  à  la  considération  ,  s’il  arrive 
qu’elle  soit  forcée  de  sortir  de  la  société  conju¬ 
gale  qu’elle  a  contractée,  il  est  convenable  de  lui 
permettre  d’en  former  un  autre.  Sans  cela,  que 
serait  sa  situation  dans  le  monde,  sinon  une  situa¬ 
tion  toujours  équivoque  aux  yeux  du  public ,  in¬ 
quiétante  pour  les  mœurs,  et  périlleuse  pour  elle- 
même?  C’est  cette  faculté  d’un  second  mariage  qui 
lui  a  été  ouverte  par  le  divorce. 

Le  premier  de  ces  systèmes  a  subsisté  chez  nous 
tant  qu’ont  subsisté  aussi  dans  toute  leur  vigueur 
les  autres  institutions  avec  lesquelles  il  se  lie;  c’est- 
à-dire  ,  pendant  plusieurs  siècles  ;  et  il  conserve 
encore  sur  les  consciences  une  grande  influence, 
appuyée  par  de  nombreux  et  d’éloquents  défenseurs  : 
indépendamment  des  idées  religieuses  qui  le  consa¬ 
crent,  on  ne  saurait  disconvenir  que  l’indissolubililé 
qu’il  maintient  dans  le  mariage  ne  soit  un  carac¬ 
tère  très-imposant  ajouté  à  sa  dignité. 

P’un  autre  coté^  le  second  système  est  celui  d’un 
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AUI  P'***^'^  ntJiTtbre  iIp  faiinlles  que  la  Képuliliffîje  a  l'éi> 

Jiips  dans  son  seiji,  et  sur  lesquelles  s’éteiïd  aujour- 
tl  lnu  Fempire  des  lois  franraises.  Diqjuîs  douze  ans, 
il  a  pré'valy  dans  notre  îé^islalion,  comme  mleuï  / 
appi'oprje  à  Fordre  artucl  deseboses,  où  la  seule  \ 
res so un  e  décente  qui  reste  aux  fenimes  contre  Ifi  i 

maux  du  mariage,  c’est  le  mariage  même.  Sous  ce  | 

rapjïïïrt ,  il  est  plus  cou séqucTit  aussi  avec  tous  les 
j>rim.ij>es  favorables  à  la  ]>opülalion'  et  c’est  pour 
cela,  sans  doute,  cjiie  Flmrnoi'tel  auteur  de  PÆsp^U 
fies  ioù  a  dit  f[ue  ie  dimree  a  onlinairement  unt 
grande  ntUiu^ poldk^ue. 

Entre  ces  deux  doclrines  rivales,  législateurs, 
pourquoi  nous  metlrious-nous  dans  la  nécessité  (le  j 
clioisir?  (!Lnisir  Furie,  ce  serait  rejeter  Fautre;  et 
foutes  deux  ee[}endant  jjeiivent  avoir  leurs  avan¬ 
tages^,  suivant  les  sent!  ment  s  ,  les  personnes  et  les 
ci renn stances,  il  semble  même  qu^eii  concourant 
enseinlde  elles  sVnIevent  imituelleinent  quelques- 
uns  des  inconvénients  qu'elles  pourraient  avoir 
dans  la  pratique,  si  elles  étaient  exclusives.  D'ail- 
Jeurs,  la  loi  que  vous  avez  portée  sur  le  ma  ri  âge 
a  déjà  établi  le  principe  du  dworce ;  et  votre  res¬ 
pect  scrupuleux  ])our  la  liberté  ües  consciences, 
voTis  avertit  de  ne  point  j>roserire  la  sép^rülioîi 
corps.  ' 

Ee  tribunal  en  discnfant  ie  projet  proposé,  s'est  | 
fîonc  bien  moins  attaché  a  examiner  lequel  des 
deux  moyens  était  préféralde,  qu'à  voir  coinment 
ils  avaient  été  conciliés,  dans  quels  cas  et  sons 
qn elles  conditioiis  Fun  et  l’autre  avaient  pu  être 
admis, 

I.a  pensée  générale  qui  Fa  occupé  dans  cet  exa-  1 
men,  c  est  que  ]a  société  conjugale  devait  être  soi’- 
gneusement  conservée,  tant  qu’iî  n'était  pas  évident 
que  ses  fondemeiUs  principaux  étaient  déjà  inunés* 

Or,  comme  le  premier  de  ces  fondements  est  Fin- 
divisibilité  entre  les  époux  ,  il  ne  bien 
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approfondir  toutes  les  cotïSefjiieDces,  et  Ton  discer¬ 
nera  clairement  par  quelles  infractions  le  traite  se 
trouve  romjni, 

CeKe  indivisibilité  est  relie  de  la  famille  :  ainsi  22^ 
la  femme  adultéré  rompt  le  contrat,  elle  qui  trou¬ 
ble  ])ar  uii  saii^  étranger  le  sang  de  sou  époux 
qu’elle  doit  transmettre  à  ses  enfants,  elle  qui  altéré 
dans  son  principe  cette  affection  mutuelle  qni  doit 
unir  les  frères  ,  elle  qui  comprime  jusque  s  dans 
le  cœur  de  son  mari  cet  abandon  au  sentiment 
de  la  nature,  qui  est  le  plus  doux  cbarme  de  la 
I)aterfiiié, 

Cette  indivisibilité  est  celle  de  la  vie  domestique  :  23o 
ainsi  le  mari  adultéré  rompt  le  contrat  lorsqu’il  ose 
partager  sa  maison  entre  la  compagne  bonorable 
de  ses  jours  et  la  méprisable  complice  de  ses  pro¬ 
pres  débauches.  Malheureux!  qui  fls'trlt  par  une 
concurrence  avilissante  la  dignité  légitime  de  son 
épouse,  qui  convertit  en  affronts  les  bommages  qui 
lui  sont  dûs,  et  qui  ose  donner  lui-mcme  le  scanda¬ 
leux  exemple  de  la  foi  violée  ! 

Cette  indivisibilité  est  celle  des  affections,  telle, 
disent  quelques  doctes  ,  que  la  femme  ne  doit  pas 
SC  montrer  différente  â  T  égard  de  son  mari  qu’à 
régard  fie  soi  ,  ni  le  mari  autre  envers  sa  femme 
qu’il  n'est  envers  lui-méme.  Ainsi,  celui-là  des  deux 
rompt  le  contrat,  qui,  au  lieu  de  riiitérét  que 
la  nature  inspire  à  cbacnn  pour  sa  propre  conser* 
vatinn,  ne  manifeste  envers  la  moitié  qu’il  s'est 
associée  que  des  sentiments  destructeurs  ,  soit  qu’il 
attente  à  sa  sûreté  par  des  eæcès^  à  sa  sécurité 
par  des  sévices ^  ou  à  son  honneur  par  des  iitijures 

Cette  indivisibilité  est  celle  de  tous  les  droits  so- 
ciaux  ;  ainsi  celui-là  rompt  le  contra t  cjui  ,  par  sa 
propre  faute,  dégrade  son  existence  civile,  et  tel 
est  lé  sort  de  celui  qui  tombe  dans  une  peine  infa¬ 
mante.  Luiuuéme  a  changé  la  nature  de  i’assû- 
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riutinri^  loraqii’au  Jleu  tic  cette  chaîne  honorable  fftie 
les  époux  itoivcîü  ]>orter  ensemble,  il  ne  lui  laisse 
jihis  à  partager  avec  lui  que  la  cliaîoe  honteuse  trua 
criinineL 

Là  se  trouvent  restreintes,  par  la  loi  propost^e, 
tontes  les  causes  par  lesquelles  la  société  conja* 
gale  peut  cesser  à  la  demande  dhiiie  seule  des  par¬ 
ties*  Et  toutes  ces  causes  sont  prises  de  la  récipro* 
cité  même  de  leurs  obligations* 

Que  si,  dansées  cas  divers,  le  traité  perd  ses 
effets,  sur  la  réclamation  d’un  seul  des  époux, 
c’est  que  rautre  par  ses  atteintes  même  a  épinse 
le  droit  qu’il  avait  de  concourir  à  former  la  vo¬ 
lonté  commune;  sa  conduite  est  une  p»ro vocation 
antérieure  à  la  poursuite,  et  qui  en  devient  Taveu* 
Quand  ia  demande  commence,  déjà  le  contrat  n’est 
plus  entier,  et  Tacte  définitif  qui  doit  prononcer 
ne  fera  qu’étendre  parla  loi,  jusqu’à  l’époux  qui 
souffre,  un  affranchissement  où  son  adversaire 
avait,  par  ses  propres  infractions,  osé  se  placer 
lubmémc* 

Sur  tous  ces  points  divers,  le  système  du  divorce 
et  celui  des  séparations  marchent  ensemble  ;  les  cau¬ 
ses  qui  motivent  fun  sont  celles  aussi  qui  motivent 
l’autre  :  tous  deux  exigent  une  instance  juridique; 
il  ii’y  a  que  les  formes  qui  soient  différentes. 

3^ -J  Celles  de  la  séparation  n’ont  rien  qui  les  distingue 
des  autres  actions  civiles  qui  touchent  au  droit  pu¬ 
blic;  seulement  il  est  aisé  de  sentir  qu’il  faudra  tou¬ 
jours  une  preuve  solennelle  sur  les  faits  allégués , 
et  qu’il  ne  suffira  pas  de  la  reconnaissance  et  de 
l’aveu  des  deux  parties;  autrement  la  procédure  ne 
ferait  que  couvrir  un  consentement  mutuel,  qu’au 
moins  on  a  voulu  repousser  dans  cette  sorte  d’ac¬ 
tion* 

Les  formes  du  divorce  sont  infiniment  plus  coim 
pliquées,  et  Ton  y  remarque  quatre  degrés  dif¬ 
férents. 
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ï®  Une  Tarification  pré])aratoii'e  cl  secrete. 

2  Une  discussion  prélimiiïaire  pour  examiner  si 
la  demande  sera  admise,  ou  si  elle  sera  rejetée, 

3"  Une  instruction  publique  et  décisive, 

4  L  examen  du  fond  et  le  jugement  définitif, 

^  Chacun  de  ces  degrés  est  rempli  par  des  formali¬ 
tés  rigoureuses;  il  est  prolongé  par  les  intervalles 
que  peut  ménager  la  sage  lenteur  de  la  justice;  il 
ïi  est  accessible  qu'autant  que  la  partie  demande¬ 
resse  elIe-Tncme  assiste  à  tout  ce  qui  se  passe,  et 
garantit  au  juge  par  sa  présence  la  sincérité  de  ses 
plaintes  et  la  persévérance  de  sa  résolution. 

Par  ces  sages  mesures ,  la  liberté  du  divorce  n'en 
est  plus  la  licence,  et  notre  jurisprudence  sur  cette 
matière  a  des  limites  nouvelles  qu'elle  ne  connaissait 
pas  depuis  la  loi  de  1792, 

En  effet,  cette  loi  joignait  à  des  formes  moins 
prévoyantes  nn  jdus  grand  nombre  de  motifs,  pour 
lesquels  un  seul  des  épou>  pouvait  être  admis  à 
faire  prononcer  le  divorce;  tels  étaient  les  cas  de 
dt'mence  ou  fureur ^  ceux  d'abandon ,  ceux  d'in- 
compatibilité  d'humeur  et  de  caractère .  Notre  exa¬ 
men  sur  la  loi  proposée  eut  été  imparfait,  si  nous 
ïv eussions  pris  soin  de  discuter  pourq^ioi  ces  causes 
de  divorce,  encore  existantes  aujourd'hui,  ont  été 
interdites  pour  Ta  venir. 

Sans  doute  répoux  dont  Tesprit  s’aliène,  n’est 
plus  ,  sous  le  rapjjort  de  l'une  de  ces  facultés  les  plus 
essentielles ,  le  même  être  cpie  celui  avec  qui  rimion 
avait  été  contractée.  Mais ,  dans  cette  altération 
cruelle,  il  ii’y  a  rien  dé  son  fait  ni  de  sa  volonté, 
et  l’on  ne  peut  pas  dire  de  lui  qu’il  a  rompu  le  con¬ 
trat.  Quand  il  garde  sa  foi,  pourquoi  donc  celle  de 
son  associé  serait-elle  dégagée?  et  où  serait  la  subli¬ 
mité  des  devoirs  du  mariage?  où  serait  sa  dignité, 
si,  bornée  à  une  simple  association  de  plaisir,  il 
n’était  pas  bien  jïlus  encore  une  assistance  généreuse 
que  deux  faibles  créatures  se  prêtent  contre  tous  les 
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maux  fie  l’iiuînanilé,  et  un  nuiluel  entre* support 

dans  la  carrière  douloureuse  de  la  vie? 

L'abandon  semble  un  mofif  ])]us  spécieux,  mais 
te  mot  j>résente  une  idée  complexe  :  d’abord  celle  de 
IVloignement ,  qui  est  un  fait,  et  celle  du  délaisse¬ 
ment,  qui  est  une  intention.  Or,  si  le  fait  peut  être 
aisément  constaté,  il  en  est  autrement  de  l’inten¬ 
tion,  qui  souvent  est  contraire,  et  presque  toujours 
équivoque.  De  cette  ambiguité  peuvent  naitre  des 
prétextes  trop  faciles  pour  franchir  les  engagements 
du  mariage;  les  exemples  n’en  sont  pas  rares,  et 
peut-être  leur  mnltijdicité  nous  annonce-t-elle  assez 
quelle  fut  l’intention  du  législateur.  Dans  le  temps 
de  nos  tempêtes  politiques,  il  voulut  qu’il  restât 
une  ])lanche  secourable  aux  débris  des  familles  en¬ 
veloppées  dans  le  naufrage.  Mais  aujourd’hui  le 
calme  heureux  dont  nous  jouissons  nous  permet 
d’oublier  cette  ressource  comme  inutile,  et  de  la  re¬ 
pousser  comme  funeste. 

A  l’égard  de  V  incompatibilité  y  Montesquieu  dit 
que  là  O  il  la  loi  établit  des  causes  qui  peuvent  rompre 
le  mariage  y  V incompatibilité  est  la  plus  forte  de 
toutes  (i). 

Comment  donc  se  fait-il  que  chez  nous  elle  en  ait 
été  tout  à-la-fois  la  plus  frivole  et  la  plus  abusive, 
et  d’où  vient  ce  décri  public  qui  la  diffame  de  toutes 
parts?  est-ce  le  plus  profond  de  nos  écrivains  poli¬ 
tiques  ,  ou  bien  est-ce  l’expérience  qui  nous  a 
trompés  ? 

]Vi  l’un  ni  l’autre,  législateurs  ;  c’est  de  la  loi  elle- 
même  que  vient  toute  l’erreur. 

La  véritable  incompatibilité,  il  faut  l’avouer,  est 
le  plus  grand  des  obstacles  dans  la  société  conjugale. 
Elle  ne  la  rompt  pas  seulement ,  elle  l’empêche  même 

(1)  Cette  idée  de  Montesquieu  est  parfaitement  conforme 
a  celles  que  les  lois  romaines  nous  donnent  du  divorce,  d’a¬ 
près  1  ëtjmologie  meme  du  mot;  divortium  à  diversitaîe  ineii* 
(iwn  dictuin  est. 
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nâttre.  En  lui  laissant  toutes  les  apparences  îna- 
tt^rielles,  elle  lui  euleve  son  principal  lien,  qui  est 
celui  des  sentiments  et  des  affccUons.  Deux  époux 
qui  doivent  s’appartenir  ruii  à  l’autre  tout  entiers 
demeureiiL  étrangers,  ou  ennemis  par  leurs  pen¬ 
chants,  par  leurs  habitudes,  par  toutes  les  facultés 
de  leur  a  me»  S'il  est  vrai  qu*il  n’y  a  pas  de  mariage 
sans  consentement,  corament  puurrait-on  dire  qn’U 
existe  une  société  conjugale  là  où  ce  consentement  est 
ie])oiïssé  parla  continuité  d’une  aversion  inTinelhle? 

IMais  ]30ür  que  l’incompatibilité  ait  tous  ces  carac¬ 
tères,  il  faut  qu’elle  soit  constante,  qu’elle  soit  pro¬ 
fonde,  et  surtout  qu’elle  soit  mutuelle.  Que  pour¬ 
raient  en  effet  sur  riiitégrité  du  contrat  les  répu- 
guances  et  les  contradictions  qui  s’élèvent  d’iin  seul 
côte,  lorsque  de  Vautre  l’accord  est  maintenu  par  la 
patience ,  par  la  douceur ,  et  par  cet  esprit  de  sup¬ 
port  et  d’indulgence  que  chacun  doit  aux  défauts  de 
scs  semblables? 


II  suit  de  lù  que  rincoinpatibilité  entre  les  deux 
époux  ne  saurait  jamais  être  démontrée  que  par 
Vaveu  commun  qu’ils  en  font  l’un  et  l’autre,  et  lors¬ 
qu’ après  s’ être  réciproquement  éprouvés  avec  per¬ 
sévérance,  ils  sentent  que  le  fardeau  d’une  vie  com¬ 
mune  leur  est  insupportable* 

Or ,  c^est  ce  qu’on  n  obset^’^a  pas  assez  lors  de  la 
rédaction  de  la  première  loi.  D’abord  on  omit  d’exi¬ 
ger  que  l’incompatibilité  fut  mutuelle  pour  opérer  le 
divorce;  et  ensuite,  par  une  conséquence  néces¬ 
saire  de  c^tte  omission,  on  fut  entraîné  jusqu’à  dire 
qu’il  suffisait  que  rincomptabilité  fut,  non  pas 
prouvée,  mais  alléguée  par  l’une  des  parties*  C’est 
alors  que  nous  avons  vu  travestir  en  incompatibi¬ 
lité  de  caractère  les  moindres  dégoûts,  les  cbagrins 
les  plus  légers,  les  simples  contrariétés,  cl  jusqu’aux 
fantaisies  de  rinconstance  :  ce  fut  comme  une  source 
intarissable  où  toutes  les  passions  vinrent  s’abreu¬ 
ver,  et  qui  inonda  la  société  de  scandales. 
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Le  projet  lie  loi  proposé  préserve  désormais  nôi 
mœurs  irune  telle  méprise;  l’incompatibilité  a  cessé 
d’y  être  placée  parmi  les  causes  cpii  peuvent  fair?  , 
prononcer  le  divorce  sur  la  poursiiite  d  un  seul 
époux;  mais  la  juste  pensée  de  Fauteur  de  V£sp^'it 
l/es  Lùà  nVn  a  que  mieux  été  conservée*  En  effet, 
elle  se  trouve  retracée  dans  Fart.  7.'i3  ^  en  termes 
devenus  plus  clairs  et  plus  expressément  caractéris¬ 
tiques,  sous  les  formes  du  divorce  par  consentement 
miituei, 

A  cette  seule  dénomination ,  il  me  semble  qnuae 
voix  va  s’élever  de  cette  enceinte,  qui  me  dira  que  ^ 
si  le  consentement  mutuel  suffit  dans  ce  traité  so¬ 
lennel  qui  forme  le  mariage,  il  ne  suffit  pas  dans 
Facte  qui  doit  le  dissoudre*  L Intérêt  des  époux  uest 
pas  le  seul  que  le  contrat  de  mariage  embrasse; 
c’est  encore  celui  des  familles ,  c’est  celui  de  la  so¬ 
ciété  tout  entière* 

Législateurs,  ces  justes  solliciludes  ne  nous  ont 
point  été  étrangères  :  et  nous  aussi,  nous  avons  craint 
que  le  consentement  mutuel  ne  fût  un  asile  coni- 
mode  où  viendraient  se  réfugier  tous  ces  dégoûts 
deux  époux  qui,  las  Fun  de  Fautre,  lieurtent  contre 
toutes  les  barrières  pour  trouver  celle  qui  s’ouvnra 
aux  écarts  de  leur  indépendance. 

Mais  ces  in  quiétudes  ont  cessé  à  Ja  vue  de  toutes 
les  précautions  dont  la  loî  sVst  environnée. 

Que  le  divorce  par  voie  de  répudiation  puisse  être 
provoqué  dans  un  de  ces  mouvements  où  Fespnt 
est  prompt  et  l’ame  passionnée,  sa  nature  le  per¬ 
met  ,  et  les  lenteurs  de  la  procédure  y  mettent  seule* 
uii  obsiade* 

Mais  le  divorce  proprement  dit ,  le  divorce  pai* 
consentement  mutuel,  doit,  suivant  Fexpression  de 
Montesquieu,  être  une  affaire  de  délibération  et  de 
conseil  ;  et  c’est  un  des  caractères  essentiels  que  le 
projet  lui  conserve. 

Considérez  quels  sont  ceux  qui  peuvent  le  deiuan- 
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oer;  leur  volonté  passera  pour  imparfaite,  si  elle 
O  est  point  accompagnée  de  tomes  les  circonstances 
qui  rendent  parfait  le  consentement  qu’on  donne  au 
mariage. 

La  mari  a-tdl  moins  de  vingt-cinq  ans,  la  femme 
moins  de  vingt  un  ans,  la  mésintelligence  est  im¬ 
putée  a  a  égéreté  de  leur  âge;  ils  ne  sont  pas  même 
entendus.  ^ 

Om-ils  des  parents,  je  veux  dire  de  ceux  qui, 
places  dans  la  ligne  directe  ascendante,  conservent 
toujours  sur  leurs  descendants  l’autorité  de  l’âge  et 
e  expérience ,  il  faut  que  leur  autorisation  for¬ 
melle  son  rapportée.  La  lo  mble  tenir  aux  deux 
epoux  ce  langage  ;  «  Quam  vous  vous  êtes  unis  , 
n  vos  peres  sont  intervenus  pour  me  garantir  que 
«  vous  consentiez  à  l’union;  faitcs-les  comparaître 
«encore  devant  moi,  alin  qu’ils  m’attestent  que 
«  leur  garantie  fut  une  méprise,  et  qu’ils  se  sont 
«  trompes  ,  comme  vous ,  en  souscrivant  à  ce  grand 
fl  acte  de  famiHe-  »  ® 

\ingt  ans  se  sont-Us  t5coulés  depuis  le  mariage, 
et  la  femme  a-t-elle  acquis  sa  quarante-cinquieme 
aimée  ?  la  loi  dit  encore  aux  époux  :  «  JSe  dedai^^nez 
fl  pas  dans  la  saison  de  Tautomne,  ce  qui  fit  le 
fl  charme  de  Totre  printemps  :  où  trouTeriez-Tous 
fl  ailleurs  une  même  constance  et  de  communs  sou- 
fl  venirs  ?  Ke  rejetez  pas  le  joug  auquel  tous  ctes 
fl  accoutiiTnés  ;  il  ne  vous  est  pas  insupportable, 
fl  puisque  vous  y  fûtes  assortis  si  long-temps.  » 

joutez  à  cela  toutes  ces  discussions  préliminaires 
sur  les  intérêts  ,  si  propres  à  refroidir  les  passions 
et  à  convertir  les  fantaisies  en  attention  sérieuse 
tous  ces  délais  réitérés,  cette  nécessité  de  multiplier 
Ses  confidences  et  ses  demandes  auprès  des  ascen¬ 
dants,  cette  épreuve  anticipée  de  la  désunion  par  la 
retraite  de  réponse  dans  une  maison  convenue,  ces 
formalités  judiciaires  dont  la  lenteur  s'accorde  si 
mal  avec  la  turbulence  des  désirs  vagabonds^  et  vous 
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reconnaître/.  c|rje  i  ien  n'a  été  oublie  pour  que  la  ma- 
turilé  lie  la  délibéralion  réponde  de  la  perscvcrance 
lies  vnlüiilé^J. 

3o5  ÎVlais  ni  ces  fonaes  tlélicales ,  ni  cétle  interYenUoii 
res|K*clablc  des  asccntlants,  irauraient  encore  el 
une  sanction  suffisante  au  consentement  mutuel  des 

éjjoüx,  si  les  intérêts  des  enfants  nVusseni  ete  con¬ 
servés  ave»c  une  prévoyance  al  Lent  ive<  ('ar  c  est  pour 
1rs  enfants  qu'il  imi>orle  surtout  que  runton  des 
époux  ne  soit  pas  fngîùve;  non-seTifement  ils  son^ 
le  fVijil  du  mariage,  mais  c'est  aussi  pour  les  con¬ 
server,  pour  les  élever,  pour  les  proléger,  que  le 
mariage  a  été  établi  comme  un  contrat  durable  e 
comnie  le  i^rincipe  d'un  ordre  de  succession  egt 
time.  Ainsi,  quand  le  mariage  est  dissous  par  a 
mort  naturelle,  quand  il  est  dissous  par  la  mort  ci¬ 
vile,  la  protection  paternelle  suit  encore  les  enfants, 
et  ouvre  en  leur  faveur  les  ressources  de  riieredtte. 
La  loi  proposée  ira  pas  voulu  que  ces  ressoudes 
leur  fussent  enlevées  parle  divorce  volontaiie- 
le  premier  jour  où  les  époux  déclarent  auLhcntique 
ment  l'intention  de  dissoudre  leurs  nœuds,  la  pro 
priété  de  leurs  biens  appartient ,  pour  moitié ,  a  leuis 
enfauls.  Et  alors  le  terme  mis  par  le  coiisenteinen 
des  époux  à  la  perpéluiré  de  leur  union,  qn  es l-i 
pour  leurs  descendants ,  sinon  une  image  du 
que  la  nature  y  aurait  mis  clle-méîne ,  et  des  e  ets 
qu'auraient  produits  ses  décrets  inévitables? 

Dans  celle  disposition,  législateurs,  est  la  ferme 
garantie  que  jamais  le  divorce  par  conseutenien 
mutuel  n'aura  lieu  que  lorsqu'il  sera  devenu  ven'- 
tablement  un  remede  nécessaire  aux  désordres  dune 
faîuille  déjà  désunie. 

C'est  ainsi  que,  chez  les  Romains,  celui  qui,  hor¬ 
mis  certains  cas  déterminés,  voidaiE  le  divorce,  était 
obligé,  par  les  lois  royales,  de  donner  la  moitié  de 
ses  biens  à  sa  femme,  et  de  consacrer  Tautre  moi¬ 
tié  à  Cérès  j  et  ce  fut  la  véritable  cause  pour  laquelle , 
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pendant  cinq  cents  ans  ,  nid  ne  s’empressa  d’user 
d’une  faculté  si  clièrement  achetée.  Les  liistoiiens 
ont  eu  à  ce  sujet,  pour  les  mœurs  romaines,  une 
admiration  beaucoup  trop  exagérée.  Les  nôtres  , 
toutes  corrompues  qu’on  les  suppose ,  auraient  j)u , 
au  même  prix  ,  offrir  le  même  prodige. 

Cessons  donc,  législateurs,  cessons  de  craindre 
que  le  divorce  ])ar  consentement  mutuel,  soumis  à 
de  telles  conditions,  ne  devienne  un  prétexte  banal 
et  commode  pour  les  caprices  de  la  légèreté.  S’il  est 
entre  les  époux  quelque  voie  de  rupture  avouée  par 
riionnêt(^  publique,  je  ne  crains  ])as  de  dire  que 
c’est  celle-là  par-dessus  toutes  les  autres.  Nous  ai¬ 
mons  à  penser  que  ,  dans  le  malheur  des  dissensions 
et  des  fautes  domestiques  ,  il  y  aura  des  moyens  de 
laisser  subsister  le  voile  qui  les  couvre,  et  de  ne 
pas  en  ])ropager  l’exemjde  et  le  scandale  dans  des 
discussions  juridiques.  A^ainement  une  sévérité  ver¬ 
tueuse  réclamerait -elle  contre  ces  ménagements; 
vainement  dirait -elle  qu’il  est  salutaire  d’imprimer 
à  nos  vices  intérieurs  rineffaçable  sceau  de  la  honte  ; 
vainement  s’écrierait -elle  qu’en  de  telles  matières 
la  délicatesse  est  corruption,  et  la  circonspection, 
lâche  crainte  ^du  ridicule  :  il  faut  rendre  justice  à 
l’esprit  français ,  à  ce  principe  actif  d’honneur  et  de 
générosité  qui  distingue  nos  procédés  et  nos  mœurs. 
C’est  lui  qui  fait  redouter  à  l’époux  de  se  rendre  le 
dénonciateur  public  de  sa  femme,  d’accuser  l’amie 
de  sa  jeunesse  ,  et  de  couvrir  d’ignominie  la  mere 
de  ses  enfants  ;  c’est  lui  qui  fait  trembler  la  femme 
devant  l’idée  de  souiller  sa  propre  pudeur  du  récit 
des  désordres  d’un  époux ,  de  diffamer  le  nom 
qu’elle  a  porté  ,  et  de  traîner  devant  les  tribunaux 
l’homme  qui  l’a  rendue  mere.  Si  nos  mœurs  sont 
dissolues  ,  permeltons-leur  du  moins  d  etre  encore 
nobles  et  décentes;  et,  par  respect  pour  la  piété 
filiale,  laissons  aux  époux,  même  alors  qu’ils  sont 
forcés  de  se  désunir  ,  les  moyens  d’ensevelir  par  luj 
JI.  Motifs. 
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ctnisi’nh’niriü  niiMïiel  !e  sec:rct  <le  leurs  torls,  elle 
souvenir  tle  leurs  injures. 

(j^pendniU  si  cette  faciiUé  tlti  consentcnient  iniîluel 
n,  (iaus  le  tlh  orre,  ini  hrit  si  nécessaire  et  si  moral, 
pourquoi  <îune  ne  se  retrouve- 1- elle  pas  éi^alemeat 
parmi  lf*s  luaveus  de  la  séjiaration  de  corps?  ÏN  esl- 
re  ]vas  établir  une  cboqiianle  inégalité  entre  ceux 
dont  les  opinions  religieuses  su  pp  or  Lent  3  Idée  du 
divorre,  et  ceux  à  rpà  leur  conscienre  ne  permet 
tVautre  voie  pour  rom  [ire  une  société  mallicurcusc, 
que  celle  de  la  séparai  ion  ? 

(  'cite  objerllon  s’est  élevée  dans  le  ti^unat,  et  il 
est  convcnaldc  de  vous  dire  par  quels  inotiis  on  lU 
pas  du  s'y  arrêter. 

lis  sont  puisés  d’abord  dans  la  nature  Tnême  cbs 
rlioses;  car,  après  tout,  deux  époux  qui  consenteut 
mutuel leinent  à  se  sé[ïurer  ne  peuvent-ils  jtas  le  faire 
sans  l’intervention  de  la  loi?  Ils  n’y  trouvent  aucun 
obstacle  dans  raulotété  publique,  à  nioins  que  dçs 
dérèglements  notoires  rdappellcnt  sur  eux  la  surveib 
lance.  Des  formes  aulhenliques  td ajouteraient  donc 
lien  aux  effets  d'une  telle  séparation  ,  sinon  d’opérer 
aussi  la  séjmration  de  IjjciiSj  or,  il  est  aisé  de  voir 
fjuc  le  consentement  mutuel  ainsi  appliqué  deviens 
drait ,  envers  des  Créanciers,  une  trop  facile  occasion 
de  fraudé. 

Ensuite  ,  en  ronsidérant  la  sépara  l  ion  sons  le  rap:- 
port  des  idées  religieuses,  on  sait  que  ces  idées  ont 
leurs  réglés  qui  les  dirigent,  et  que  ces  règles  rç 
comprennent  point  le  consenleineiit  mutuel  panru 
les  cansFs  qui  légit  iment ,  au  fond  des  âmes  ,  la  riip' 
tore  de  la  société  conjugale  (i).  Ce  ii’est  donc  poud 

(j)  Dxiî]s  les  pavs  op  j1  y  a  des  cloîtres  ,  il  peut  exister 
^épariiîiüï!  canoiikpie  ji'dr  cousenLernent  mulLîélj  lorsque  Vim 
de»  époîjx  TOPt ,  on  qui;  ions  detix  venlûTit  Dire  proféssloU 
mouastiqoe  :  ipais  on  sent  coriibieïi  nne  aépar(,uioti  ainsi  rrC' 
tivée  diftére  de  çeLle  qui  laisserai^  vivre  les  deux  époux  iudé- 
pcDd^inls  au  milieu  du  monde. 
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gêner  les  consciences  ,  c'est  respecter  contraire 

tous  leurs  scrupules,  que  de  laisser  subsister  dans 
la  loi  les  limites  qu’elles  reconnais  sent  elles -memes 
a  leur  j)ro(>re  indéjjeudaiice. 

En  Du  ,  la  séparation  de  Liens  jiar  consentemç^nt 
mutuel  deviendrait  infiniTTieut  plus  abusive  que  le 
divorce  même ,  parce  que  dans  la  [>radque  elle  serait 
incom[iauble  avec  les  lucmes  res  tri  et  ions. 

En  elfer  ,  tant  que  les  époux  ne  feraient  que  dé- 
logTi  aux  clauses  jirincipales  de  leur  contrat,  sans 
nissondrc  le  contrat  lui-niénie^  il  serait  déraison- 
iialile  d  exiger  d’eux  ces  conditions  d’àge  ,  et  ce  cou*, 
sentement  des  ascendants  qui  ajoute  tant  de  poids  à 
leur  volonté,  lorsqu’elle  a  le  divorce  pour  objet. 

Il  serait  egalement  déraisonnable  que  deux  époux 
qui  conservent  encore  Tous  leurs  droits  de  famille 
fussent  forcés  d  abandonner  une  ]>artie  de  leurs  pro¬ 
priétés  à  leurs  enfants  ;  et ,  par  cette  seule  différence , 
le  consentement  mutuel  introduit  dans  le  système  de 
la  séparation  de  corps ,  y  perdrait  cette  garantie  prin¬ 
cipale  qui  eu  écarte  les  inconvénients  et  les  abus  dans 
le  système  du  divorce. 

Il  serait  surtout  déraisonnable  d’interdire  à  ces 
é[)Oux  la  faculté  de  se  réunir,  puisque  cVsi:  cet  espoir 
qui  fait  encore  subsister  le  lien.  Ainsi  ils  pourraient 
se  jouer  sans  pudeur  de  la  société  qu’ils  ont  formée ^ 
la  quitter  et  la  reprendre  au  gré  de  leurs  fantaisies; 
insultant  egalement  à  la  dignité  du  mariage  par  le 
scandale  de  leurs  divisions ,  par  les  désordres  de  leur 
isolement  ,  et  ]>ar  ravilissemenc  qui  aecompagnerait 
leur  récou cil iation  meme  ;  tandis  qu’au  contraire  le. 
divorce ,  soumis  aux  sages  conditions  que  le  projet: 
de  loi  lui  impose ,  rend  une  seconde  union  impos¬ 
sible  entre  ces  memes  époux  ^  et  tous  deux  prêts  k 
consommer  leur-  rupture ,  sont  encore  arrêtés  par 
cette  idée ,  qu’une  telle  ru]>ture  est  irrévocable , 
et  que  leur  adieu  mutuel  est  un  adieu  pont  tou 
jours- 
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Mats  ce  qui  est  digne  surtout  de  considéiatiou, 
r*est  (jn/unc  certaine  force  de  ropinion  publtcjue  tt 
la  salutaire  influence  des  idées  religieuses  sont 
core  pour  un  grand  nombre  un  contre-poids  qtii 
heur  fait  supporter  la  société  conjugale,  plutôt  que 
de  recourir  au  divorce,  par  lequel  iis  pourraient  a 
dissoudre.  Au  contraire  ,  la  séparation  de 
qui  concilierai L  tout  à-la-fois  les  honneurs  du  uis 
riage  avec  Tattralt  d'une  vie  indépendante,  qui 
serait  subsister  tous  les  droits  d’époux  sans 
d  autres  devoirs  envers  le  mari  que  celui  de  pûi  ter 
son  nom;  qui  permettrait  de  tirer  vanité  de  la  e 
lilé  religieuse,  lors  même  qu’il  n’y  aurait  pus  ce  i 
fidélité  conjugale;  la  séparation,  dis-je,  dei^nn  rat 
bientôt  une  mode  perverse ,  dont  le  torrent  entrai 
ncrait  tout  ce  qui  est  sur  le  penchant  de  la 

Cette  licence  ,  législateurs  ,  va  tarir ,  parle 
qui  vous  est  soumis,  Tune  de  ces  sources  P  ^ 
fécondes.  Heureux  les  éj)oux ,  si  toutes  les 
lions  dont  vous  allex  environner  le  divorce , 
avertit  assez  qu’il  est  moins  une  faculté  qu  un  r  ^ 
mede,  et  que  tout  rcmede  suppose  toujours  un  ma 
lorsqu’il  n'en  est  pas  un  lui-méme  ï  Plus  heureux  si i 
voyant  dans  la  loi  le  tableau  des  écarts  qui  poî  en 
alteinle  à  la  société  conjugale  ,  ils  en  conçoivent 
$ez  d'aversion  pour  entretenir  avec  constance  unie 
à  laquelle  iis  ont  attaché  leur  commune  existence. 

Le  tribunal  a  voté  pour  Padoption  de  ce  projet- 
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SECOND  D IS COURS  prononcé  par  le 
conseiller  cV état  Treilhard,  sur  la  loi 
relative  au  divorce.  (Tome  I,  page  43.) 

Séance  du  23  ventôse  an  xi. 

Législateurs, 

Quelqu’lmpression  qu’ait  dû  faire  sur  vos  esprits 
le  discours  de  l’orateur  qui  vient  de  vous  présenter 
le  vœu  du  tribunat  pour  l’admission  du  projet  de 
loi  sur  le  divorce  ,  quoiqu’il  ne  puisse  rester  aucun 
doute  sur  la  nécessité  de  sanctionner  ce  projet  par 
votre  suffrage^  je  me  permettrai  cependant  encore 
quelques  observations  sommaires,  mais  qui  me  pa¬ 
raissent  décisives. 

Et  d’abord  je  remarquerai  que  vous  venez,  par 
une  loi  récente ,  de  placer  le  divorce  au  nombre  des 
causes  qui  peuvent  dissoudre  le  mariage.  Nous,  n’a¬ 
vons  donc  plus  à  examiner  s’il  faut  ou  non  admettre 
le  divorce  :  la  loi  a  parlé  ,  et  le  divorce  est  admis. 
Ainsi  s’écartent,  en  un  mot,  tous  les  raisonnements 
vagues  qui  frappent ,  non  sur  quelque  disposition 
particulière  du  projet  (seul  objet  qui  puisse  être 
mis  en  discussion),  mais  sur  l’institution  en  elle- 
même,  dont  la  nation  a  déjà  reconnu  la  nécessité 
par  l’organe  du  corps  législatif. 

Il  ne  doit  plus  être  question  devant  vous  de  sys¬ 
tèmes  ,  de  théorie  et  de  tous  ces  lieux  communs  sur 
le  mariage  et  sur  le  divorce ,  dont  on  pourrait  peut- 
être  ,  sans  inconvénient ,  grossir  des  ouvrages  de 
philosophie  et  de  morale,  mais  qui  peuvent  être  fort 
dangereux  quand  on  s’occupe  de  lois ,  non  pour  un 
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moTulf'  ima^joairi^  ïiiais  pour  les  boinmes  tels  que 
‘  les  a  fVïnnés  la  iiaiure. 

Je  finis  dont  me  cirtonscrlre  nf^oureuseïTiPTit  dans 
l'exanieii  dn  pellï  nombre  (robjeclions  que  la  publi- 
tin  projet  a  lait  éclore  sur  quelques-uns  de  ses 
ârtirb^S. 

Tout  re  qu'on  a  pti  dire  frappe  nécessairement  sut 
les  causes  tlti  divorce,  sur  scs  effets  ,  ou  sur  Tins- 
truction  de  la  jiroccdure. 

Je  ne  dirai  rien  sur  ce  dernier  article,  celui  delà 
pxnréfiiirc.  On  n'a  ))as  }jroiivé,  ou  n\i  pas  meme  pré- 
lejïfîu  que  la  îHarcbe  ii*eîi  fut  pas  assez  lente,  asseï 
embarrassée,  telle  enlin  que  doit  cire  la  mardie 
ci 'une  action  toujours  admise  avec  regret,  mais  ad¬ 
missible  cependant  quan  fl  elle  est  necessaire. 

Quant  aux  causes  du  divorce,  11  parait  que  celles 
de  raduitere  et  du  consentement  mutuel  ont  été  com* 
battues* 

On  ne  voudrait  pas  que  Tadultere  fut  placé  an 
nombre  des  carises  du  divorce,  non  qu’oa  mécon^ 
jialsse  la  légi limité  de  cette  cause  ,  mais  on  craint  le 
scandale  d'une  discussion  ,  et  Ton  trouve  jdus  moral 

moins  dangereux  de  supprimer  dans  ce  cas  Tac- 
tîoit ,  cjue  de  Fadmettre  :  on  propose  d’imiter  la  sa¬ 
gesse  des  Boinains,  qui  u'avaient  pas  prononcé  de 
jjernes  contre  certains  crimes,  parce  qu’ils  les  regar¬ 
daient  comme  impossibles* 

Je  conviendrai  sans  détour  que  si  Fadulterc  était 
aussi  inouï  parmi  nous  C[ue  le  parricide  chez  les  FiO- 
niaiiis,  à  3’é‘poque  dont  on  parle,  leur  exemple  serait 
d’un  grand  poifis- 

Mais  ce  iFest  pas  avec  Fimagination  qu’on  fait  de 
bonnes  lois  ,  c’est  avec  la  raison.  Les  législateurs  ne 
sauraient  fermer  les  yeux  sur  tout  ce  qui  les  en¬ 
toure  ^  ils  ne  peuvent  pas  supposer  que  des  maux 
trop  réels  n’exisleront  plus,  parce  qu’ils  auront 
aJfecté  de  ne  pas  les  apercevoir*  Quelles  fatales  coin 
iiéquences  pouiTaiciit  résulter  de  la  suppression  de 
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la  cnnsft  fVaduUcre  I  On  ne  \)C\i\  ^  sans  frémir ,  pi'nstr 
à  riiiiïon  Jorcf^e  de  deux  époux  ,  dont  l'ua  porte  le 
crime  dnns  le  l'ond  de  son  cœur,  dont  raiitie  porte 
le  désespoir  et  le  ressentîïneïït  du  jdns  vif  des  ou- 
traces,  c’est-a-dire  ,  <le  deux  époux  fjui  réîîlef'meii t 
eu  eiix-niénies  le  ])rinejpe  de  tous  les  désordres  et 
de  tous  les  crLuies*  "Voilà  cependant  cc  que  produirait 
lu  suppresblon  de  la  cause  d’ adulte rc- 

On  a  aussi  attaqué  le  divorce  par  conseil  I  cm  eut 
nUïtucL  Je  crois  ccpeiulaiit  que  les  motifs  qui  vous 
ont  éîé  développés  sur  celle  i]isj)osihnii  uVuil  reçu 
aucune  atteinte et  si  je  tous  entretiens  encore  de 
celle  cause  de  divorce,  c'est  moins  ]iour  riniprcssion 
qu'a  pu  produire  ce  qu’on  a  dit,  que  pour  la  nature 
même  d  une  olijection  qu’on  sVst  permise,  fl  que  Je 
rapporteur  au  iribunat  a  déjà  combattue  îivcc  suc¬ 
cès ,  puisqu’il  U  fait  voter  l’adoption  du  projet, 

\ous  ])ei]scz ,  me  dit-on  ,  que  le  divorce  par  consen¬ 
tement  mutuel  pourra  déguiser  des  causes  coupables 
de  rupture  :  mais  dèpttk  quanti  est- ce  le  ininklere 
des  lois  de  cachei^  des  crimes  ? 

Il  est  impossible  de  se  taire  sur  un  reproclie  qui 
a  pour  objet  de  représenter  îa  loi  cojjime  composant 
avec  le  cfime. 

Mais  vous,  qui  osez  adresser  ce  reyiroebe  au  projet 
de  loi,  dite^-iiioi  dans  quel  code  vous  avez  trouvé 
fjue  la  loi  forçait  une  personne  outragée,  assassinée, 
à  porter  sa  plainte  devant  les  tribunaux,  quelle  est 
la  religion  qui  a  défendu  de  faire  remise  d’tine^pf-- 
fense  personnelle,  ou  de  sc  contenter  (rune  répara¬ 
tion  qui  met  à  couvert  une  victime  sans  exposer  la 
lête  du  coupalile  ?  Et  si  le  coupable  est  un  époux  , 
un  fils,  un  perc,  diles-inoi  s’il  existe  dans  ie  monde 
entier  une  législation  assez  barbare  pour  forcer  le 
pere  ,  Ic  fds  ,  Tépoux  ,  à  se  traîner  mutuellement 
sur  l’écbafaud  ,  parce  que  ia  loi  leur  aura  interdit 
tout  antre  moyeu  de  pourvoir  autrement  à  leur 
sure  té  P 
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Sans  cloute  un  crime  donne  lieu  à  une  action  pu- 
})lirjiie  et  à  une  action  jKirliciiliere.  Que  1  action  pii- 
blicjue  ait  son  cours  lorsque  le  crime  a  (iclaté,  \oilà 
<  c  qu’exige  Tordre  social  :  que  la  personne  attaquée 
puisse  remettre  son  injure,  qu’elle  ait  le  droit  de' 
couvrir  d’un  voile  c^pais  Toffcnse  qui  lui  fut  peison- 
nclle;  voilà  ce  que  la  morale  avoue,  ce  que  lintéiét 
social  n’a  jamais  défendu. 

Dira-t-on  qu’il  est  beau  de  remettre  entièrement 
son  injure,  mais  qu’il  ne  doit  pas  ctre  permis  à  la 
personne  capable  de  cet  acte  de  générosité  de  se  pre- 
cautionner  pour  l’avenir,  que  la  morale  ne  lui  laisse 
d’autre  ressource  pour  préserver  ses  jours  que  celle 
de  faire  tomber  la  tète  du  coupable,  parce  que  se 
taire  dans  de  pareilles  circonstances  ,  c  èst  composer 
(ivec  le  criftie  ? 

Non  ,  législateurs  ,  cette  morale  de  sang  ne  fut 
jamais  celle  d’aucun  peu])le  :  elle  ne  sera  jamais  la 
vôtre  ;  l’action  publique  sera  exercée  dans  toute  sa 
rigueur  ,  lorsque  le  crime  sera  connu  ;  mais  la  loi  nô 
forcera  jamais  une  victime  à  rendre  plainte  ;  jamais 
elle  ne  regardera  comme  complice,  comme  compo¬ 
sant  avec  le  crime,  celui  qui  sera  capable  d  par¬ 
don  généreux  ;  jamais  il  n’existera  d  opposition  pa¬ 
reille  entre  les  réglés  de  notre  droit  et  celles  de  la 
morale.  Je  pourrais  aller  plus  loin  ,  et  dire  que  ce 
pardon  généreux  est  peut-être  un  devoir  sacré  poui 
les  époux  :  et  qu’elle  serait  atroce  la  loi  qui  empe- 
clieript ,  qui  ne  faciliterait  meme  pas  la  pratique  de 
ce  devoir;  mais  je  m’arrête  :  ce  n’est  pas  devant 
vous  que  pourront  trouver  grâce  des  sophismes  tels 
que  ceux  que  je  viens  de  combattre. 

Mais  pourquoi,  me  dit-on  encore,  pourquoi  ad¬ 
mettre  le  divorce  par  consentement  mutuel  quand  il 
y  a  des  enfants  ?  Pourquoi  ?  parce  que  si  cette  cause 
est  quelquefois  admissible  ,  elle  est  bien  plus  néces¬ 
saire  quand  il  y  a  des  enfants. 

Ce  n’est  pas  alors  son  honneur  personnel  seul 
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cjue  lV‘poux  doit  ménager ,  c’est  encore  riioiineur  de 
ses  enfants.  Quelle  ]>erspecLive  affreuse  pour  eux  , 
si  Turj  des  auteurs  de  leurs  jours  ne  peut  se  sous¬ 
traire  à  la  barbarie  de  Tautre  sans  le  conduire  à 
bêcha  faud. 

D’ailleurs ,  l’existence  des  enfants  foiirnit  elle-mcme 
de  nouvelles  garanties  contre  Tahus  du  consenlement 
imitue!^  puisque  les  époux  sont  forcés ,  dans  ce  cas , 
de  se  dépouiller  de  la  moitié  de  leurs  ]n'opriétés. 

Je  ne  sache  pas  qu^oii  ait  combaLtu  les  motifs  de 
celte  partie  du  projet,  autrement  que  par  des  géné¬ 
ralités ,  qu’il  est  si  facile  d'amonceler  contre  toute 
espece  de  disposition  ,  mais  qui  ,  dans  la  réalité,  ne 
détruisent  aucun  raisoniiemeiit ,  et  ne  laissent ,  dans 
les  esprits ,  qu’un  grand  vide. 

L’article  qui  défend  aux  divorcés  de  contracter 
ensemble  un  nouveau  mariage  a  aussi  éprouvé  des 
contradictions  ;  c’est,  dit-on,  fermer  la  porte  au  re¬ 
pentir  :  celte  disposition  n’esl  ni  juste  ,  ni  morale. 

Il  me  semble,  au  contraire,  législateurs,  qu’il  vous 
a  été  démontré  que  cet  article  était  juste,  moral  et 
surtout  politique. 

Il  ne  faut  pas  que  Topinion  puisse  s’affaildir  sur 
la  nature  d’une  action  en  divorce  :  elle  est  un  re- 
mede  à  un  grand  mal ,  mais  elle  n'est  cpbun  remede, 
et  un  remede  qu’on  ne  saurait  appliquer  avec  trop 
de  réserve. 

Ceux  qui  ont  médité  sur  les  formes  ,  sur  les  en¬ 
traves  dont  cette  action  se  trouve  embarrassée,  doi¬ 
vent  cLre  nécessairement  convaincus  c[uil  est  pres¬ 
que  imiïossible  qu’un  divorce  soit  admis  sans  Tine 
cause  absolue,  cest-à-dîre,  lorsqu’il  n’existera  pas 
une  démonstration  complété  de  cette  vente  que  la 
vie  commune  entre  les  époux  est  insupportable. 

Je  le  demande  actuellement  :  lorsque  la  convic¬ 
tion  profonde  de  cette  triste  vérité  est  acquise,  quel 
serait  le  but  d  un  second  mariage  ?  ne  serait-d  pas 
plus  orageux  que  le  premier,  et  les  législateurs  qm 
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àtT,  ^  permis  nr  îleviriirlra[eîU-ils  ]>as  on  ffuelque 

mîiurtre  «;oin[>lifes  des  maux  dont  la  réunion  pour¬ 
rait  ^tre  suivie  ! 

Ouet  serait  au  surplus  Teffel  d’une  lui  qui  niitori- 
seralt  les  epuux  diiurces  a  se  réunir?  Pour  peu  fpi’cm 
y  r-'ilcHliisse^  on  sera  bienlôi  couvaifiru  que  Top!- 
jdnu  ]»uMiqye  sur  la  nature  de  l'aetiuri  eu  divorce 
sfrait  par  là  lot  ou  lard  corn^mpue,  Une  «leiuande 
cjij  ou  s'aceoülijinerail  à  regarder conime  une  tquenve 
sé  lutsarderait  avee  bien  plus  de  fatilité.  Des  témoins 
in.îïHiui'ruieiii  mcjius  de  c;uiii[daisanee  pour  favoriser 
un  succès  qui  ne  sérail  pas  sans  l  etoor;  les  juges 
eux -mêmes  idéprouveraient  plus  au  fond  de  leur 
cœur ,  ]iour  um^  mt^sure  ffui  ne  serait  que  passagère, 
ce  seiîlimeïtt  peuible  dont  ils  doivent  être  pleins, 
quand  il  faul  profionceriin  divorce,  et  enfin  ou  llru- 
Xîot  par  abuser  du  ilivorce  comme  ou  avait  jadis 
abtisé  des  séparations,  car  telle  est  maliietircuscment 
la  ntarclie  d<‘  l’esprit  homairi. 

On  a  du  prévoir  le  mal;  on  l’a  prévenm  Les  époux 
sauront  que  c’est  pour  toujours  f[ue  sera  dissous  le 
Jirn  qrd  les  unit  ;  ils  ne  pourront  plus  regarder  le 
recours  au  divorce  comme  une  épreuve,  eomine  un 
moyen  de  n*foriner  de  ]>remiei'es  conventions  nia” 
trîinoriîales  dont  ils  ne  seraient  ]ias  salisfaits;  et 
cest  déjà  un  grand  bien,  car  ainsi  se  trouveront 
prévenues  beaucoup  de  demandes  en  divorce* 

J.es  !rjbiuîau\  tm  pourTorrt  ]>as  se  méprendre  sur 
l’objet  de  la  loi,  sur  la  sévérité  qui  doit  ert  diriger 
i  application  ;  Ils  sauront  qu’ils  vont  ])rouoncer  sut' le 
sort  des  é|mux  fiour  foute  leur  vie,  et  cette  grande 
considérariüu  eu  fret  fendra  élans  le  eofur  des  ruagis- 
1  ra  ts  une  rtd  Ig  [  e  u  se  fra  y e  u  r  ,  rpj  i  n  e  1  eu  r  ja uTn  e  \  trà 
d  accueillir  des  dcmaiicles  en  dixorre,  que  lorsque 
l’absolue  nécessité  en  sera  dém outrée* 

J  ai  donc  eu  raison  de  vous  ri  ire  que  la  probibi— 
tion  <le  se  remarier  après  le  divorce  était  également 
sage  et  politique. 
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Enfin  ,  on  s  est  plaint  de  ce  que  le  consentement 
mutuel  11  était  pas  rangé  j^armi  les  inoyens  de  sëpa“ 
ration  de  corps  :  on  trouve  le  consentement  mutuel 


de  trop  parmi  les  causes  du  divorce;  on  se  plaint 
de  ne  pas  le  voir  au  nombre  des  causes  de  sé|j£ïra- 
tion*  Je  me  dispeiiserais  de  répondre  a  cette  objec- 
lion  J  si  ion  ne  la  présentait  pas  comme  une  espece 
d’inconséquence  dans  le  projet;  il  est  facile  de  se 
laver  de  ce  reproche, 

J.a  loi  sur  le  divorce  est  une  loi  toute  politique, 
le  fhvorce  est  admis  comme  étant  politiqîiement  pré- 
lerablc  à  la  séparation.  1!  me  staiilile  cpi’on  u  a  [.'as 
détruit ,  qu’on  n’a  pas  même  abordé  ce  qui  avait  etc 
dit  à  cet  égard  dans  les  motifs, 

La  séparation  de  corps  est  proposée  ]>our  ceux 
dont  la  croyance  religieuse  repousserai!  le  divorce: 
il  ne  fallait  pas  les  exposer  sans  ressource  aux  mab 
heurs  d’un  joug  trop  insiqqjortable  ,  et  les  laisser 
entre  le  désespoir  et  la  mort. 

Mais  c£ue  les  effets  de  ces  deux  actions  sont  dlf- 
férents  ! 

I^e  divorce  rompt  le  lien  conjugal  ,  la  sépara  fioii 
le  laisse  subsister.  Déjà  vous  embrassez  d’un  coup- 
d’œil  les  diverses  conséquences  qui  doivent  résulter 
de  deux  actions  si  différentes. 

I-^e  divorce  rompt  le  lien  conjugal. 

li  a  donc  fallu  soumellre  une  action  de  celte  im¬ 
portance  à  une  ])rocédure  lenle,  longue^  embar¬ 
ras  s  tk^  de  diitl cubés  et  de  sacrifices  ,  qui  offre  aux 
juges  Je  puissants  moyens  pour  rap|>rocîier  les  e$“ 
prlts  ,  pour  déméler  les  causes  spcrcles  cjui  fout 
mouvoir  les  époux  ,  pour  faire  tomber  enfin  une 
action  qu’on  ne  doit  pas  accueillir  s’il  u’est  pas  dé¬ 
montré  qu’elle  est  nécessaire  :  tout  est  calculé  dans 
celte  marclie,  de  maniéré  que  cluique  pas  offre  une 
garantie  réelle  contre  l’abus  du  consentement  mu- 
luel. 

Mais  la  séparation  laisse  subsister  le  lien  conjugal, 
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APT  fallait  donc  pas  surcliargcr  cette  action  des 

einliarras  et  des  sacrifices  imposés  à  l’action  plus 
grave  du  divorce  ;  et  personne  ne  s’est  jdaint  de  la 
iliversilé  des  ])rocéd tires  dans  les  deux  especes.  L’ac¬ 
tion  en  séparation  est  une  action  ordinaire  qui  se 
poursuit  connue  toutes  les  autres  ;  j>ar  conséquent, 
l’on  n’a  ni  ])u  ni  dû  ranger  le  consentement  mutuel 
an  nombre  des  causes  de  séjiaration,  parce  que  l’ins¬ 
truction  ne  pourrait  j)résenter  aucune  espece  de  ga¬ 
rantie  contre  l’abus  de  cette  cause.  Le  consentement 
mutuel  dans  le  cas  des  séparations  serait  une  large 
j)orte  entièrement  et  toujours  ouverte  au  caprice,  a 
la  légéreté ,  à  l’inconstance,  sans  aucune  espece  de 
])réservatlf  contre  leurs  effets;  et  comme  la  sépa¬ 
ration  de  corps  entraîne  de  droit  la  séparation  de 
biens  ,  deux  époux  de  mauvaise  foi  trouveraient 
encore  dans  leur  consentement  mutuel ,  un  moyen 
infaillible  de  ruiner  tous  leurs  créanciers. 

Ainsi,  nulle  inconséquence  à  reprocher  au  projet , 
et  c’est  dans  la  nature  même  des  deux  actions  que 
vous  trouvez  la  raison  de  la  différence  des  causes 
qui  y  donnent  lieu. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  législateurs,  plus 
vous  y  réfléchirez  ,  plus  vous  serez  convaincus  de 
la  sagesse  et  de  la  nécessité  du  projet  qui  vous  est 
présenté. 

Je  ne  suis  pas  surpris  des  combats  qu’on  lui  a 
livrés;  il  n’est  pas  de  matière  sur  laquelle  les  pré¬ 
jugés,  les  passions,  l’esprit  de  parti,  aient  du  s’agi¬ 
ter  avec  plus  de  violence.  Mais  vous  êtes  placés  au- 
dessus  de  toutes  ces  agitations,  et  c’est  à  votre  raison 
que  le  projet  est  présenté  :  il  n’a  été  attaejuc  par 
aucune  objection  fondée  et  insoluble  contre  ses  dé¬ 
tails  ;  il  n’est  combattu  que  par  des  déclamations 
vagues  qui  frappent  principalement  sur  le  divorce 
en  lui -meme.  Ce  n’est  pas  telle  ou  telle  dis])osition 
du  projet  qui  blesse,  c’est  le  divorce  dont  on  ne  veut 
pas  :  et ,  comme  vous  avez  converti  en  loi  le  prin- 
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cipe,  dans  Timpossibilité  de  l’attaquer  aujourd’hui 
directement  et  avec  succès,  on  rattache  comme  on 
peut  aux  détails  tous  les  lieux  communs  qu’on  avait 
rassemblés  contre  le  fond  de  l’institution. 

On  abusera  du  divorce  !  Eh  !  de  quoi  n’a-t-on  pas 
abusé?  quelle  institution  pourrait  subsister,  si  la 
possibilité  de  l’abus  suffisait  pour  la  faire  pros¬ 
crire  ? 

Ji  y  a  eu  mille  divorces  Vannée  derniere  P  Je  n’en 
sais  rien.  Qu’est-ce  que  cela  prouve?  que  la  loi  sous 
laquelle  nous  vivons  depuis  dix  ans  n’est  pas  bonne, 
ce  dont  tout  le  monde  convient  ;  mais  cela  prouve 
aussi  qu’il  y  a  une  grande  inconséquence  à  vouloir 
prolonger  l’empire  d’une  loi  qu’on  reconnaît  mau¬ 
vaise  ,  par  le  rejet  d’une  loi  qu’on  est  forcé  de  recon¬ 
naître  bien  meilleure. 

A-t-on  proposé  des  dispositions  plus  parfaites 
pour  remplacer  celles  qu’on  attaque  ?  Certes ,  il  est 
bien  évident  qu’une  loi  quelconque  sur  le  divorce  , 
n’obtiendra  pas  un  assentiment  universel ,  p^rce  que 
cette  matière  est  le  champ  de  bataille  de  divers 
partis. 

Mais  vous  n’examinez  pas  si  tout  le  monde  ap¬ 
prouve  ce  qui  vous  est  présenté  ;  vous  examinez  si 
l’on  improuve  par  des  raisons  graves  et  sans  répli¬ 
que  :  je  n’en  ai  pas  entendu  de  cette  nature ,  et ,  s’il 
faut  le  dire  ,  les  objections  qui  ont  été  faites  dans  des 
sens  bien  différents ,  sont  elles-mcnies  de  sûrs  garants 
que  le  projet  n’a  flatté  aucune  passion  ni  aucun 
parti. 

Ceux  qui  ne  voulaient  pas  du  divorce,  trouvent 
qu’on  en  a  rendu  l’usage  trop  facile;  tout  est  perdu 
si  nous  voulons  les  croire,  et  tout  le  monde  divor- 
cera. 

Ceux  qui  voulaient  l’abus  du  divorce,  s’écrient 
qu’on  a  embarrassé  la  marche  de  difficultés  insur¬ 
montables  ,  tout  est  perdu  suivant  eux ,  et  personne 
ne  divorcera. 
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Ue  ces  reproclies  si  opposés ,  je  me  crois  en  droit 
de  conclure  que  le  Couvernement ,  dans  une  matière 
si  délicate,  n  a  j^as  fiantiii  une  juste  mesure,  et  qu’il 
s  est  tenu  dans  les  bornes  que  la  saj^esse  lui  prescri- 
'vail.  C  est  a  vous,  législateurs,  qu’il  ap2)arLient  de 
sanctionner  son  ouvrage. 
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Car  il  est  rare  ,,u  il  contes, ali,,,., 

,  „|,|,hca„on  .1  un  texte  |,„,cis.  Ce,, 

,,uç  a  lot  est  oLsece  „„  .,„„f|isa„,c,  ou  .n^mc  ,a,c' 

,|U  c  le  ,c  la,l,  ,|u  ,1  v  a  ma,i,.„  i  |;,i  j,  ‘ 

,|„c  e  juge  ne  ,  arrête  jantai,.  Ctie  ,|„es,iou  de  ,,r” 
|„„-,e  ne  peut  demeurer  i,„l,-.ei„.  J.e  pouvoit  de  I 

JUBern  esI  pa,  toujours  dirigé  dans  sou  ,!xereirc  p,^  ^ 

de,  préceptes  formel,.  Il  IV,,  p,,.  de,  maxime,  „  . 
des  usage,  ,  j,ar  des  exemples ,  par  la  doctrine:  ji,  si  I 
le  vertueux  cl, ancelicr  A\^g„c,„„u  disait  tri.s-bien 
que  le  temple  de  la  justice  n’était  |,a,  moins  cousa-  ' 
ere  a  la  sc.enee  q„  au,  lois,  et  que  la  véritable  dotu 
mue  qu,  cons.ste  dan,  la  connaissance  de  IVspril  I 
Iles  lots,  est  supérieure  a  la  connaissance  tics  lois 

Pour  que  1rs  affaires  la  sociélé  lu.isscnt  mar-  *1 
dur,  il  Isuit  (loue  que  le  juge  ait  le  droit  d’inler-  'l 
prêter  les  lois  et  d’y  supidéer.  Il  ne  peut  y  avoir  { 
U  exception  a  ces  réglés  que  pour  les  matières  cri¬ 
minelles  ;  et  encore  ,  dans  ces  matières  le  luee 
choisit  le  parti  le  plus  doux ,  si  la  loi  est  obscure  ou 
insuffisante,  et  U  absout  l’accasc  ,  si  la  loi  se  tait  sut 
le  crime. 

5  Mais,  en  laissant  à  rcxercice  du  ministère  du  Juge 
toute  la  latitude  convenable,  nous  lui  rappelons  les 
bornes  qui  dérivent  de  la  nature  même  de  son  pou¬ 
voir.  ^ 

l-'îi  juge  est  associe  à  Pespiit  de  législation  ;  mais 
il  ne  saurait  partager  Je  ]»ouvoir  législatif.  Lue  loi 
est  un  acte  de  souveraineté;  une  décision  n’est  quHm 
acte  de  jui'idiclion  ou  de  magistrature. 

Or,  Je  juge  deviendrait  législateur,  s’il  pouvait, 
par  des  réglements,  statuer  sur  les  questions  qui 
s  ofJrent  a  son  tribunal,  hii  Jugement  ne  lie  que  les 
parties  entre  lesquelles  il  imei'vieiit.  l  u  réglement 
lierait  tous  les  juslieiables  et  le  tribunal  lui-inénie. 
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